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AVERTISSEMENT 

Si aux termes de la loi du 23 juillet 1980, il revient au seul 
Président de la Commission royale de rédiger et de transcettre 
le rapport final des travaux, je tiens à préciser que, dès le 
début de ceux-ci, il fut entendu gue le Président et le Vice­
Président, de reles linguistiques obligatoirement différents, 
agiraient de concert pour ~laborer les textes à soumettre à 
l'examen de la Commission et diriger son Secrétariat. On ren­
contrait sans doute ainsi mieux les finalités poursuivies en 
instituant une vice-présidence pour celle de nos deux grandes 
communautés qui n'aurait pas eu la présidence. Au fil du te~ps, 
cette "entente de raison" s'est transformée en étroite collabo­
ration cordiale, amicale, dans l'intérêt commun qui no~s ~a~ais­
sait devoir surmonter nos divergences de vues et les différences 
de nos sensibilités. 
S a-ns 1' apport, cons i dé rab le, d I idées, de travail. et de c ompréhe.n­
s ion du Vice-Président, mon collègue le Professeur Pierre 
VAN DER VORST, ma mission n'aurait jamais pu être menée à terme. 
Il serait dès lors indécent de ma part de ne pas considérer tout 
ce qui suit comme étant notre oeuvre commune, même si sur cer­
tains points le Président a pu infléchir certaines positions et 
faire prévaloir ou privilêgier certaines de ses propres convic­
tions. 
C'est la raison pour laquelle c~ rapport et l'avant-projet de 
code qui suivent seront signés tant par le Vice-Président que 
par le Président. 

Nous entendons aussi, de cette manière, partager les ~esponsaèi­
lités ou, plus exactement, les assumer jusqu'au bout ense=ble, 
conscients, tous les deux, des limites de l'ouvrage, de ses i~­
perfections, de ses "inégalités'', de ses lacunes : on ne bitit 
pas un édifice parfait, de ce type~ en moins de q~atre a~~ées 
d'activité effective, pendant ses heures de loisirs, avec des 
moyens financiers quasi-nuls, un secrétariat temporaire, un tiers 
de ses experts,ayant conservé leur activité à te~ps plein ail­
leurs,et, enfin, une procédure institutionnelle de conce~ta~ior. 
particulièrement lourde, fût-elle des plus utiles pour nouer 
les contacts, esquisser les rapprochements, promouvoir le con­
sensus. 

Il eût fallu pour cela deux années de plus, et même ainsi. no~s 
aurions bénéficié d'un . crédit de temps ne~te~e~t i~~é­
rieur à celui de nos collègues étrangers, dont la tâche

9 
faut-il 

encore l'ajouter, ne doit Etre accomplie qu'en une seule langue. 



X 

Par ailleurs. on ne pouvait r,ellement achever une codification 
valable "dans le cadre de la rfforme del& sécurité sociale", 
comme on nous y avait conviés. aussi longtemps que dans ce pays 
ne se profilait même pas un début de consensus sur un nombre im­
portant de principes fondamentaux d'organisation nouvelle de la 
sécurité sociale. 

Nous avons du'moins la faiblesse de penser que le matériau dispo­
nible aujourd'hui, façonné par nos soins, constitue une base con­
venable de discusfion gouvernementale et parlementaire et, qu'af­
fin~ dans ses prir.cipes par un débat politique national et dans 
son écriture par un dernier réexamen par les administrations co~­
pétentes et le Corseil d'Etat, il est de nature à répond~e tant 
au voeu du législateur de 1980 qu'aux besoins de tous les belges, 
qu'ils scient appelés à recourir à la sécurité sociale ou qu'ils 
soient chargés de la mettre en oeuvre. 

Roger DILLEM.ANS. 
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AVANT-PROPOS 

La loi du 23 juillet 1980, instituant la Commission 
royale chargée de préparer la codification, l'harmonisation et la 
simplification de la législation relative à la sécurité sociale 
dans le cadre de la réforme globale de cette législation, prévoit 
que son Président transmettra un rapport final aux Chambres légis­
latives ainsi qu'au Gouvernement au plus tard le 31 décembre 1982, 
soit deux ans aprês l'entrée en vigueur de l'arrêté du 18 dfcembte 
1980 portan~ nomination des membres et un an aprês la publica­
tion de l'arrêté du 1er décembre 1981 relatif au fonctionnement 
de la Commission et à l'organisation de son secrétariat. 

Par prorogations successives, la date du 31 décembre 
1982 a finalement été fix,e au 15 mars 1985, naus laissant moins 
de quatre ans d'activités effectives. 

Les conditions dans lesquelles nous avons été amenés 
à oeuvrer ont déjà été rappelées dans l'avant-propos de notre rap­
port intérimaire de décembre 1982, dont une grande part sera repri­
se dans le présent document. Nous ne reviendrons donc pas sur l'am ­
pleur et des difficul~és,objectives ou subjectives,que nous avons 
rencontrées,et de la tiche qui nous était proposée. 

Nous ne reviendrons pas davantage dans cet avant-
propos sur le délai qui nous a été accordé. A l'évidence il n'était 
pas suffisant. Et pourtant, un avant-projet de code de la s€curit~ 
sociale est né. C'e1t un fait que l'on devra bien enregistrer et 
dont nous nous émerveillons nous-~Emes , tant il est ineLlp~r,, mais 
c'es~ aussi un trav~i i dont nous m~surons les limites. L'essentlel 
est sans doute d'avoi1· démontré qu'avec beaucoup de bonne volonté, 
de persévérance, d'ast;istance administrative, il était possible de 
s'atteler à de tels projets dans notre pays. 

Puisse notre Parlement, puisse notre Gouvernement, puis­
sent toutes les forces poli tiques et sociales y trouver un encourage­
ment à entreprendre pareils efforts de mise en ordre, de mise à jour, 
de transparence dans d'autres domaines du droite~ surtout,à pour­
suivre l'effort présent jusqu 1 l son terme idéal, l'adoption et la 
promulgation du Code de la sécurité sociale. 
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Le chemin qui m~ne à cet objectif demeure long. Le 
présent avant-projet subira encore maintes retouches sincn quel­
ques bouleversements. Il donnera lieu à maintes controverses, à 
de nombreuses critiques, 1 de farouches oppositions. Pourquoi ne 
nous sommes-nous pas contentés de simplement codifier? Pour-
quoi nous sommes-nous arrêtés à mi-course sur la voie des réfor­
mes? Four peu que l'on connaisse la jungle luxuriante de notre 
l~gislation actuelle, on a' accordera pour dire que la simple codifi­
cation ~tait techniquement irr&alisable. Sur le second point, on 
voudra bien tenir comp~e du fait que notre mission devait s'ins&rer 
dans le cadre d'une "r~forme" de la sécurité sociale qui est tou­
jours en cours, que nous avions à tenir compte des opinions, des 
tecian=es 4ui se d~gageaient de la consultation permanente à la­
~ ~ell~ nous ltions associis au sein de la Commission et ~~e,dans 
-:: e I,arcours de combattant socia~ où il con:venait de concilier les 
do1"i::§es socio-économiqJ.es et nos fantasmes académiques de rationa­
lit~ , ~o~s avons choisi de ne pas bousculer inutilement dans 
un certain nombre de domaines essentiels,tout en donnant quelques 
coups de pouce, un peu plus vifs, par-ci par-là, quand il nous an­
paraissait que le temps était venu d'innover ou de nous dégager -
d'un passé certes respectable mais peu en rapport avec les exigen­
ces et les aspirations d'aujourd'hui. 

Quant aux oppositions "farouches", elles seront le 
reflet de positions ac1uises et de leur défense naturelle. Nous 
avons quant à noue tenté de voir où se trouvait la ligne d'intérêt 
général sans méconnaître certains particularismes justifiant des 
r~gles spécifiques. Si on veut que la . "justice sociale", que 
la ''solidarité" ait ~ncore un sens, il est absolument nécessaire de 
tenir ce cap. 

Si, d'autre part, nous nous étions laisses emporter par ncs 
scrupules de juristes et d'enseignants, jamais nous n'aurions eu 
l'audace de déposer officiellement le rapport externe qui suit et, 
:noins encore, l'avant-projet de texte qui lui est annex~. On y trou­
vera, à juste titre, des passages faibles, à parfaire, à revoir. 
On y trouvera des vides à combler ... Nous en sommes responsables 
sans aoute mais les bénédictins de la science juridique savent 
que le temps de l'affinement légistique, la confrontation et l'en­
grar.. c;eir.ent des expériences juridiques sont affaire de longue patience, 
en sécurité sociale tout particuli~rement, où le droit se cherc~e 
encore et où,à chaque article, plusieurs opinions pertinentes vous 
interpellent. 
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Mais ce ~•••t pas avec 4e tels sentiments d'humili-
té scientifique que l~on ~ait avancer le■ chose ■ s ur les terrains 
sociaux. Il nous a paru, apr~s mnre r~flexion, que l'essentiel était 
précisément d'apporter la preuve que ce que d'aucuns jugeaient irré­
alisable ( et nous en · ,tiens l nos moments de l uci dit é) était finale­
ment du domaine de 1'aèceasible. Il nous a semblé qu'il était impor­
tant de briser le cercle internal d'une production législative et ré­
glementaire de plùs en plus incompr~henaible pour les citoyens et 
que cette démarche était devenue impérieuse dès l'instant où, dans 
plusieurs branches de la sécurité sociale, on en était arrivé à un 
point tel de complexité, que les techniciens eux-mêmes, s'ils avaient 
encore l~ coeur à le reconnaître, s'interrogeaient plus qu'il n'était 
permis. Il est urgent -d'avancer dans le débroussaillemént de la ma­
tière~ il est primordial de progresser dans l'harmonisation, la sim­
plifica~ion, la codification sans enfermer pour autant la sécurité so­
ciale dans un carcan qui la viderait de toute vie et l'empêcherait 
d'évoluer en fonction des besoins de ceux auxquels elle s'adresse. 

Nous avons donc d~cidé de présenter le résultat de nos 
travaux, ·en leur état présent• parce que c'était le seul moyen encore 
à notre disposition pour aider l y parvenir. Ce faisant, nous remplis­
sons il. .est vrai aussi notre missicfn légale et, ce qui nous importe peut­
!tre davantage, nous taisons connaître les parties du projet qui, 
grâce à àes contributions de tous horizons, administratif, judiciaire, 
socio-professionnel, universitaire, méritent déjà une diffusion sans 
réserve. 

Da ns l• p~••iire partie de ce rapport, on trouvera avant 
tout le rappel des 4onnfee relative■ i 1•inetitution 1 a la composition 
et a u 1'on_çtioJ!nem~ç1~---~' i~ _Çpp; • •ioa. --·- __ ... -- -- --· 

. . . -· .. "" •· ~ ---· ., -~- ....,.. -· . . - ,:--· . 

La deuxi~me partie reprend les points de vue adoptés par 
les différents partis ou les différentes organisations représentés au 
au sein de la Commission et restitue, sous forme de synthèse, les posi­
tions débattues ainsi que les options de base "intérimaires" qui ont 
guidé les rédacteurs de l'avant-projet. 

La tr6isiime partie dégage les grands axes finaux d~ 
l'avant-projet et fait r&rérence à l'appréciation d'ensemble des mem­
bres de la Commission à l'occasion des trois dernières séances de celle­
c l. • 

Plusieurs passages de ce rapport n'ont pu être entière­
me nt réécrits d'un seul tenant ou revus et se présentent donc sous une 
f o rme documentaire, avec quelques répétitions, ou dans une version de 
traduction littérale, tantôt en néerlandais, tantôt en français. On 
voudra bien nous en excuser mais il nous était impossible de faire 
mieux pour le 15 mars 1985. 





PREMIERE PARTIE. 

CHAPITRE PREMIER. 

Section_2remière. 
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INSTITUTION~ COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 
DE LA COMMI SION ROYALE. 

GENESE ET ÔBJET 

La_sécurité_socia!e_:_une_législation_comJ:?lexe. 

La sécurité sociale apparaît comme la réalisation 
sociale d'après-guerre la plus importante dans les pays indus­
trialisés d'Europe occidentale et plus particulièrement en Bel­
gique. Elle a réussi à prévenir la pauvreté, la déficience en 
soins et la détresse psychique pour des couches entières de la 
popul a tian-; 

Elle est arrivée à un stade de maturité suffisant 
et elle a même atteint, selon certains, son point de saturation. 
Son efficacité est parfois mise en cause et, du point de vue fi­
nancier, elle réclame des mesures de sauvetage urgentes. 

Elle est de ce fait mise en question en ce qui con­
cerne ses objectifs. 

Or, tout doit être mis en oeuvre pour la sauver. 

Sous cet angle, nous ne pensons pas uniquement aux 
aspects financiers, mais également à une remise en ordre et une 
amélioration qualitative. 

La sécurité s~ciale est deve~ue un ensemble · d'une 
trop grande complexité. Elle s'est développée d'une f~çon fragmen­
taire et souvent déséquilibrée; elle est de plus en plus souvent 
conçue comme une législation de crise et élabor~e ~ pârtir dtune 
approche administrative prétendant exagérément régler tout, jusque 
dans les moindres détails; elle est instable, pléthorique et ob­
scure, objet de politiques peu cohérentes. 

Véritable labyrinthe pour le citoyen et même les ini­
tiés, notre système de sécurité sociale constitue encore une mo­
saïque de régimes, qui va des régimes généraux des travailleurs 
salariés et indépendants jusqu'aux régimes spécifiques des ouvriers 
mineurs et des marins, en passant par les régimes statutaires de 
toutes sortes, les régimes complémentaires, les régimes d'assurance 
libre, etc. 



Le développement de cet ensemble dans le sens 
d'une extension permanenté dans chaque secteur fait qu'il y a 
aujourd'hui environ 2.500 lois et arrêtés en vigueur. 

Cet ensemble législatif et réglementaire est dé­
pourvu de logique interne, d'un solide raisonnement juridique et, 
phénom~ne plus grave, de toute s6curité que le droit est censé 
apporter. 

Section II. t:~-î~~~î~itions_de_loi_DELEECK_et_VERHAEGEN -

Cette complexité et l'insécurité juridique qui en 
découle, sont à la base de la proposition de loi visant à insti­
tuer la Commission royale chargée de préparer la codification, 
l'harmonisation et la simplification de la législation relative à 
la sécurité sociale, déposée au Sénat le 13 avril 1978 {lhl:,, 
Sénat, 1977-1978. n° 352) et redéposée le 10 mai 1979 par 
Monsieur DELEECK {D.P._, Sénat, S.E. 1979, _n° 114). 

D'autre part, une autre proposition de loi fut dé­
posée quelques mois plus tard, le 17 octobre 1979, par Messieurs 
VERHAEGEN et VAN ACKER (D.P. 9 Chambre, 1979-1980, n° 301). --- - - -

C'est dans un souci de concertation que lors des 
discussions en commissions, certains éléments de la seconde pro­
position ont été repris dans la première; la proposition DELEECK 
a finalement abouti à la loi du 23 juillet 1980 (M.B. du 23 août 1980 

Section III. La_loi_du_23_iuillet_1980. 

La loi du 23 juillet 1980 institue la Commission 
royale chargée de préparer la codification, l'harmonisation et la 
simplification de la législation relative à la sécurité sociale 
dans le cadre de la réforme globale de cette législation. 
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Indépendamment des options politiques prises par 
les auteurs des deux propositions précitées, le texte adopté par 
le Parlement précise donc que c'est dans le cadre d'une réforme 
globale que la Commission sera amenée à travailler, alors que le 
texte initial ne parlait que de codification et de simplifica­
tion. 

S'il est bien acté dans le rapport final de la 
C h ambre ( D . P . , Ch am b r e • 1 9 7 9- 1 9 8 0 , n ° 4 1 9 / 5 , p . 2 ) que 1 a c ré a t i on 
de la Commission royale ne peut emp~cher le Gouvernement d'éla­
borer entre-temps des projets de réforme et de lès déposer au Par­
lement, la question s'est posée de savoir si, a l'occasion de 
ses travaux, la Commission ne pourrait pas présenter à long terme 
une réforme globale de la sécurité sociale ou proposer des modi­
ficat_ions là où cela.._lui paraissait __ souhaitable. 

Cette question fondamentale a évidemment été exa­
minée, en s6ance plGnière, lors des deux premiêres réunions de 
la Commission. Pour concilier à la fois la thèse de ceux qui 
prétenùent qu'il faut s'inscrire dans le cadre de la loi du 29 
juin 1981 (dite loi DHOORE) et ceux qui voudraient se lancer 
dans des initiatives plus larges, il a été finalement convenu 
que les deux missions de la Commission étaient liées~ on ne peut 
en effet codifier, simplifier ou harmoniser sans que cela impli­
que certaines réformes. Il était clair aussi qu'il fallait tenir 
compte des principes que le Parlement aurait pu adopter en cours 
de travaux. Dans ce cadre, la loi du 29 juin 1981, si elle .n'épui­
sait pas nécessairement la question, restait un élément clé. 

La loi définit de façon non limitative la sécurité 
sociale et, par conséquent, le champ d ·'action de la Commission. 
En son article 2, § 1er~elle précise ce que l'on entend par sécu­
rité sociale: la sécurité sociale des travailleurs salariés, le 
statut social des indépendants, la sécurité sociale du personnel 
public et les régimes légaux des prestations garanties. Et en son 
article,§ 2, elle ajoute que cette énumération n'est pas limita­
tive. Elle donne ensuite les principes de la composition de la 
Commission (voir infra, chapitre II), prévoit l'établissement d'un 
rapport devant contenir un avant-projet de Code de sécurité socia­
le et fixe la durée des travaux jusqu'au 31 décembre 1982, tout 
en laissant la possibilité au Roi de proroger la mission de la 
Commission, ce qui a été fait à deux reprises, par l'arrêté royal 
du 8 mars 1983 (M.B. du 25 mars 1983), jusqu'au 30 juin 1984 et 
par l'arrêté roya'!°du 6 juillet 1984 (M.B. du 12 juillet 1984), 
jusqu'au 15 mars 1985. --
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Section IV. ----------

par 
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La Commission a été installée le 22 décembre 1980 
le Ministre de la Prévoyance sociale, Monsieur L. DHOORE 
a prononcé à cette occasion le discours suivant : 

Au cours des dernières années, la sécurité sociale a continu­
ellement ~ait l'objet de prophéties demauvaise augure, de cri­
tiques, de concertations, de discussions ainsi que de tenta­
tives et propositions d'adaptation ou de réforme. 

La cause de tout cela ne doit pas être uniquement 
recherchée dans l'impact de la sécurité sociale sur la pros­
périté et le bien-être de larges couches de la population. 
Il importe plutôt de constater que le régime existant est 
confronté à une crise économique ainsi qu'à une vision pro­
fondément modifiée de la société; certains acquis sociaux 
sont mis en cause, on dénonce un manque d'efficacité et on 
souligne la nécessité de fixer des priorités. 

L'évolution de la sécurité sociale au cours de la période 
d'après-guerre est caractérisée par une extension progressive 
du champ d'application du régime ainsi que par un accrois­
sement des prestations. Cette évolution ne doit pas être 
essentiellemnt considérée comme la consécration d'options 
politiques mûrement réfléchies. Il s'est agi plutôt d'une 
réponse aux besoins que ressentaient les divers milieux à 
une époque où la haute conjoncture économique offrait la pos­
sibilité d'accorder des prestations plus importantes. 

. Cette construction fregmentaire. du régime a en­
traîné inévitablement une dispersion des avantages accordés, 
une certaine incohérence dans les notions utilisées, une con­
fusion terminologique ainsi qu'une extrême disparité quant 
aux conditions d'octroi. 

En outre, des procédures divergentes ont été éla­
borées qui devaient être appliquées par des administrations 
toujours soumises aux changement. 
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La complexité et la non-transparence du régime 
engendrent pour le citoyen une insécurité sociale; elles 
constituent une entrave à une distribution efficace des 
avantages et elles suscitent des conflits. 

Il est urgent de procéder 
ainsi qu'à une harmonisation. 

... a une simplification 

D~s le début de 1977, le Professeur DELEECK a lancé l'idée 
d'une Commission royale qui serait chargée de la codifica­
tion, de l'harmonisation et de la simplification de la sé­
curité sociale; le 13 avril 1978, il a déposé une proposi­
tion de loi visant à instaurer ·une telle Commission (D.P., Sénat 
1977-1978, n° 352). -

Cette proposition est âevenue caduque--à la suite 
de la dissolution des Chambres. 

~e 10 mai 1979, M. DELEECK ~ d~pos6 une proposi­
tion modifiée et··1·e 1.7 octobre 1979, Me·ssieurs les Députés 
VERHAEGEN et VAN ACKER ont déposé à la Chambre une proposi ­
tion de loi créant la fonction de Commissaire royal a la 
riforme globale de la sécurité sociale. 

Au cours des discussions, les deux textes ont été 
fusionnés à l'initiative du Ministre et ils ont été approu­
vés définitivement par le Sénat, le 17 juillet 1980. La loi 
du 23 juillet 1980 instituant une Commission royale chargée 
de préparer la codification, l'harmonisation et la simplifi­
cation de la sécurité sociale dans le cadre de la réforme 
globale de cette légi.slation a été publiée au Moniteur belge 
du 23 août 1980. 

Ainsi la Belgique suit l'exemple des pays voisins qui ont 
pris des initiatives analogues. 
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Aux Pays-Bas, une Commission d'Etat a été insti­
tuée en février 1969, chargée d'émettre des avis en ce qui 
concerne la simplification et la codification de la législa­
tion en matière de sécurité sociale. La tâche de cette Com­
mission consistait à codifier l'ensemble de la législation 
en matière de sécurité sociale dans une loi unique relative 
à ·1a sécurité sociale à élaborer progressivement~ partir 
d'une loi comportant des principes en matière de sécurité 
sociale, d'une loi relative aux prestations, d'une loi de 
financement, d'une loi d'organisation ainsi que d'une loi 
visant au maintien des prestations. 

En Allemagne également, en 1969, on a annoncé la 
préparation d'un code social (Sozialgesetzbuch). L'examen 
a été confié à un groupe de travail composé de fonctionnai­
res, sous la direction du Dr K. HAUCK. 

Depuis le 1er janvier 1976, la partie générale 
du code social est entrée en vigueur. Ensuite on a procédé 
à la codification des dispositions générales relatives à la 
sécurité sociale ainsi que des dispositions concernant la 
procédure administrative. 

Le 24 décembre 1974, la loi relative à la protec­
tion sociale commune à tous les Français et instituant une 
compensation entre régimes de base de sécurité sociale obli­
gatoire a été instituée en France. Elle vise à la générali­
sation de la protection sociale ainsi qu'à l'harmonisation 
de la législation sociale. La mise en oeuvre de cette loi 
s'est cependant heurtée à des difficultés, notamment de na­
ture financière. 

Dans notre propre pays, outre les nombreuses propositions de 
réforme, certaines tentatives de codification ont été entre­
prises, comme cela apparaît du rapport intérimaire "Harmonisation de la 
législation belge en matière de sécurité sociale" établi par 
l'Institut du droit de sécurité sociale de Louvain, ainsi 
que du projet de code de sécurité sociale publié par MM. R. 
DILLEMANS, J. VAN LANGENDONCK et B. VAN BUGGENHOUT. 

Les exemples de l'étranger ainsi que les expéri­
ences faites dans notre propre pays font apparaître la né­
cessité de confier ces tâches importantes à une commission 
spécialement créée à cet effet. 



" 
" 
Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

" 

" 
Il 

Il 

6 . 

- 7 -

On se rappellera à cet égard, les travaux du 
Commissaire royal M. VAN REEPINGHEN, qui ont conduit à la 
réforme du code judiciaire, de M. PETIT, Commissaire royal 
à la réforme de la sécurité sociale ainsi que de la Commis­
sion chargée de l'étude de divers régimes de pension 
(Président M. FONTAINE). 

La tâche de la Commission royale consiste à codifier la lé­
gislation fort disparate en matière de sécurité sociale, à 
harmoniser les dispositions divergentes et surtout à aboutir 
à une législation simple, transparente et dès lors plus 
compréhensible. 

Cette mission concerne la législation existante, 
mais elle est exercée dans le cadre d'une réform.e globale de 
la sécurité sociale. 

Il convient de situer la tâche de la Commission 
royale dans le contexte de certaines initiatives récentes 
d'ordre législatif ainsi que des options politiques qui se­
ront prises dans les années à venir, en vue d'une réforme 
globale et d'une réorientation de la sécurité sociale. 

La mise en oeuvre d'une politique visant à sauve­
garder l'acquis de la sécurité sociale et à réorienter le 
régime est la mission du Gouvernement, en coopération avec 
les interlocuteurs sociaux et le Parlement. Il importe que 
la Commission soit informée en temps utile des modifications 
d'ordre politique dont elle devra tenir compte dans ses tra­
vaux de codification. En partant de la législation existan­
te et ~ompte tenu des décisions prises au niveau politique, 
la tâche de la Commission consiste à harmoniser et à simpli­
fier judicieusement la structure juridique et administrative 
de la sécurité sociale. Il n'est pas exclu que la Commission 
formule à l'intention des instances politiques des sugges­
tions ou des questions. 

On a expressément prévu que la Commission puisse 
soumettre au Parlement des questions relatives à des options 
politiques à prendre. 



Il 7 ■ 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

8 . 

- B -

La réalisation d'une cohérence, d'une uniformisation et 
d'une simplification de l'ensemble des règles de sécurité 
sociale constitue un aspect extrêmement important de la 
réforme du régime. 

Cela suppose des qualifications spécifiques, c'est 
pourquoi le Gouvern~ent a fait appel à des spécialistes; il 
faut cependant souligner qu'ils sont appelés à exercer leur 
mission dans un contact vivant avec les responsables sociaux 
et les membres du Parlement. 

Le Président assumera avec les autres experts la 
responsabilité du travail de codification. Il élaborera des 
textes qui seront soumis à l'examen de la Commission. 

Les membres du Parlement et les représentants 
des interlocuteurs~sociaux doivent accompagner les experts 
dans leurs activités et y faire écho, c'est - à - dire exami ­
ner leur travail à la lumière des réalités politiques et 
sociales. 

Pour remplir sa mission, la Commission pourra recourir à· 
des méthodes diverses. Elle pourra organiser des auditions 
lorsqu'elle le jugera utile à la réalisation de sa mission. 
Elle demandera des informations d'ordre réglementaire, tant 
aux Ministres compétents, qu'aux institutions ou services 
publics intéressés. Elle pourra également faire procéder 
à des enquêtes dans des matières déterminées. 

La Commission pourra déposer des rapports inté­
rimaires ou partiels et éventuellement créer des groupes de 
travail pour l'examen de certaines questions spécifÎques. 

Comme on attend de la Commission, non seulement 
une étude approfondie des problèmes mais également des pro­
positions concrètes de codification et d'harmonisation sous 
forme d'une avant-projet de code, elle devra disposer d'un 
temps suffisant. 
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Elle devra mettre cette période à profit pour 
mener à bien cette mission d'envergure par la voie de la 
concertation et en recourant au maximum à tous les moyens 
disponibles. 

Le rapport final devra être déposé devant les 
Chambres législatives ainsi que devant le Gouvernement au 
plus tard le 31 d~cembre 1982. 

" 9. Les me~re~ de la Commission et plus particuli~rement son 
Préside~t assument une lourde tâche et j'apprécie leur vo­
lonté d'aboutir. Dans l'exécution de leur mission, ils 
pourront compter sur ma sollicitude, ma collaboration et 
mon appui constants. 

" 
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Je 
fructueuses. 
textes qu'ils 
pour l'avenir 
pays. 11 

souhaite vivement que leurs activités soient 
Les résultats de leurs efforts ainsi que les 
déposeront seront de la plus grande importance 
de la sécurité sociale et pour le bien-être du 

Chap itre II. COMPOSITION 

Section_Eremière. 

Selon la loi du 23 juillet 1980, la Commission 
r~yale est composée : 

- d'un Président (M. Roger DILLEMANS, professeur à la Katholieke 
Universiteit van Leuven); 

- d'un Vice-président (M. Pierre VANDERVORST, professeur à l'Uni­
versité Libre de Bruxelles); 

- de quatre experts (Mme Andrée MARCEL, Administrateur Général 
adjoint à l'O.N.P.T.S~, Mme Bea VAN BUGGENHOUT, professeur à 
la Katholieke Universiteit van Leuven, M. Marcel BOURLARD, pro­
fesseur à l'Université Catholique de Louvain et M. Urbain DEPREZ, 
Premier Président de la Cour du Travail de Bruxelles; 

- de douze membres des Chambres législatives et d'autant de membres 
suppléants; 

de dix membres représentants les interlocuteurs sociaux et d'au­
tant de membres suppléants. 
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§~S1!Q~_!! ExEerts_Earticuliers_et_chargés_de_liaison 

L'arrêté royal du 25 janvier 1982 (M.B. du 25 février 
1982) a désigné M. H. DELEECK comme chargé de mission assurant la 
liaison permanente entre le Ministre des Affaires sociales et le 
PrJsident de la Commission royale. 

Par ailleurs (sur base de l'article 7, deuxième alinéa 
de la loi du 23 juillet 1980), le Ministre des Affaires sociales a 
désigné le professeur Lucien FRANCOIS et M. J. VERSTRAETEN, comme 
spécialistes chargés d'examiner certaines matières. Cette désigna­
tion s'est faite par lettre du 7 juillet 1983 adressée au Président 
de la Commission royale. 

Par lettre du 29 mars 1982, adressée au Président de la 
Commission royale, le Ministre des Affaires sociales avait déjà char­
gé M. J. MERTENS de la liaison entre la Commission royale et le Dé­
partement de la Prévoyance sociale. Celui-ci a été assisté dans sa 
mission par M. R. MATHIEU. 

§~S1!QIJ ... 1!! DéEutés_et_sénateurs 

§ 1er. Effectifs 

Le:: douze memhres parlementaires en fonction à la fin des tra­
vaux de la Commission sont : 

a) Eour_le_Sénat 

Mmes H. RANQUET (P.S.C.), M. REMY (P.S.) 

MM. J. COEN (P.R.L.), depuis le 11.7.1983, C. DE CLERCQ 
(C.V.P.), depuis le 24.3.1982, I. EGELMEERS (S.P.), 
J. LEPAFFE (F.D.F.-R.W.), depuis le 24.3.1982, 
w. PEETERS (v.u.) à partir du 11.7.1983. 

MM. G. BOSSUIT (S.P.) depuis le 11.7.1983, H. BROUHON 
(P.S.), A. DENEIR (C.V.P.), E. FLAMANT (P.V.V.), 
G. VERHAEGEN (è.V.P.). 
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Leurs suppléants sont 

a) pour_le_Sénat 

MM. CALIFICE (P.S.C.), L. HANCKE (S.P.) depuis le 24.3.1982, 
A. LAGAE (C.V.P.)~ G. PAQUE (P.S.). 

b) Eour_la_Chambre 

Mmes M. BONIFACE (F.D.F.-R.W.) depuis le 19.1.1981, M. SMET 
(C.V.P.). 

MM. J, DELHAYE (P.S.), R. JEROME (P.S.C.), J. LECLERCQ 
(S.P,) depuis le 11.7.1983, G. PIERARD (P.R.L.), 
J. VALKENIERS (V.U~} depuis le 11.7.1983. 

La Commission compte en plus deux membres observateurs : 

MM. D. FEDRIGO (P.C.) depuis le 24.3.1982 et R. HENDRICK 
(U.D.R,T.) depuis le 11.7.1983. 

* 

Ont également été membres de la Commission 

§ 1er bis. Comme_effectifs 

a) EOur_le_Sénat 

MM. H. DELEECK (C.V.P. ), jusqu'au 24.3.1982, A. DELPEREE 
(F.D.F.), jusqu'au 24.3.1982 et J. WATHELET (P.R.L.) 
jusqu'au 11.7.1983. 
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b) Eour_la_Chambre 

MM. J. VALKENIERS (V.U .. ), jusqu'au 11.7.1983, date à 
laquelle il est devenu membre suppléant, et 
VAN ACKER (S.P.), jusqu'au 11.7.1983. 

§ 2 bis. Comme_suEEléants 

a) Eour_le_Sénat 

MM. J. NUTKEWITZ (P.v.v.), décédé, w. PEETERS (V.U.} 
jusqu'au 11.7.1983, date l laquelle il est devenu 
membre effectif comme sénateur et J. VAN DEN EYNDEN 
(S.P.), jusqu'au 24.3.1982. 

b) ~our_la_Chambre 

Mme G. RYCKMANS (P.S.C.), jusqu'au 24.3.1982, 

MM. G. BOSSUYT (S.P.) jusqu'au 11.7.1983, date à la­
quelle il est devenu membre effectif, R. MARCHAL 
(P.S.C.),. jusqu'au 19.1.1981, R. MOREAU (P.S.) jus­
qu'au 24.3.1982, N. NYFFELS (S.P.), jusqu'au 
24.3.1983. 

M. M. LEVAUX {P.C.), du 8.1.1981 au 24.3.1982. 

§ 1er. Membres_effectifs 

a) des_ors~nisations_des_emEloreurs 

MM. P. ORAAS (Cl.m.), depuis le 11.10.1984, F. BLEECKX 
(F.E .B.) L. FRANSMAN (V .B.O.), L. PAEME ( ilid.). 
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b) des_organisati.ons_des_travailleurs 

Mme M. DE VITS (A.B.V.V.), 

MM. A. COLLE (A.C.L.V.B .• )~ G. DE SWERT (A.C.V.), A. MAILLARD 
(c.s.c.), J.-L. STALPORT (F.G.T.B.). 

§ 2. Membres_sUEEléants 

a) des_organisations_des_emEloreurs 

MM. R. DE R0ECK (V.B.O.), J. DORET (F.E.B.), --J. LEUNEN 
(F.E.B.), A. LUYTEN (A.B.B.), J. VERBIEST (Cl.m.). 

b) des_or5anisations_des_travailleurs 

MM. J. BAETEN (A.C.V.), V. BOURLARD (F.G.T.B.), H. DE GEEST 
(A.C.V.), X. VERBOVEN (A.B.V.V.), W. WALDACK (A.C.L.V.B.). 

* 

Ont également ét ~ membres de la Commission : 

MM, R. BERNARD (Cl.m.), jusqu'au 11.10.1984 et R. DUSSENNE (F.E.B.), 
décédé. 
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CHAPITRE III. FONCT10NNEMENT 

Section_premi~re 

ce qui suit 

Article 1er. 

Article 2 

~oi_ du_23_iuillet_J980_-_Loi_ins.tituant_une 
_o~ission_rorale_chargée_de_préparer_la_co­
dif1câtion~-l•~arrnonisation_et_la_sim2¼ifi~a­
tton __ e_la_leg1slation_relative_à_la_secur1-

i:1:o~!!~:t::n~~l~
5
~::r~nd1 1~a_réforme_glo-________________ g ______ --

BhUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons 

Il est institué une Commission royale chargée de 
la codification, l'harmonisation et la simplifi­
cation de la législation relative à la sécurité 
sociale dans le cadre de la réforme globale de 
la sécurité sociale. 

§ ler.-Par sécurité sociale, l'on entend : 

J. la sécurité sociale des travailleurs 
salariés; 

2. le statut social des indépendants; 

3. la sécurité sociale du personnel du 
secteur public; 

4. les régimes légaux des prestations 
garanties. 

(1) Session extraordinaire 1979. Sénat. Documents parlementaires 
- Proposition de loin° 114, n° 1. Session 1979-1980. Sénat. 
Documents parlementaires - Rapport n° 114, n° 2. Annales par­
lementaires - Discussion et adoption. Séance du 20 décembre 
1979. Chambre des représentants. Documents parlementaires -
n° 419 (1979-J980) : n° 1 - Projet transmis le Sénat n° 2 -
Amendement, n° 3 - Rapport n° 4 ~ Amendement n° 5 - Rapport 
complémentaire 301 (1979-1980) : n° 1 - Proposition, n° 2 -
Rapport. Annales parlementaires - Discussion. Séances des 19 
juin et 10 juillet 1980 - Adoption. Séance du jQ juillet 1980. 
Sénat. Documents parlementaires - n° 114) n° 3 - Projet amendé 
transmis par la Chambre des Représentants. Annales parle~en­
taires - Rapport oral et adoption. Séance du 17 juillet 1980. 



Article 3 

Ar tic le 4 __ 

Article 5 

Articl e 6 
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§ 2 - Cette énumération n'est paa limitative. 

La Commis.s.ion es.t co..mpos._ée d'un prés.ident, d'un 
vice-président appartenant à un régime linguis-­
tique dirrérent, de quat~e experts appartenant 
aux milieux académiques et scientifiques) de 
douze membres des Chambres législatives. et d'au­
tant de membres suppléants, de dix représentants 
choisis paritairement au s~in, d'une part, des 
organisations représentativea des travailleurs 
et, d'autre part, des organisations représenta­
tives des employeurs et des travailleurs indé­
pendants, et d'autant de membres suppléants. 

Le président élabore __ des textes à sQumettre à 
l'examen de la Commission. Il étab.lit un rap­
port contenant un avant-projet de Code de la 
sécurité sociale, accompagné d'un exposé des 
motifs et d'un rapport des travaux de la Com­
mission. Il dirige le Secrftariat de la Com­
mission. 

La Commission peut organiser toutes les audi ­
tions qu'elle juge utiles à la réalisation de 
ses objectifs. 

Le rapport final sera transmis aux Chambres lé -­
gislati ves ainsi qu'au Gouvernement au plus 
tard le ·31 décembre :198·2. 

La Commission pourra déposer des rapport s inté­
rimaires ou partiels avant cette date. 

Le Roi peut, par arrêté délib.éré en Conseil des 
ministres, proroger la mission de la Commission 
après le 31 décembre 1982 pour le terme qu'il 
fixe. 

La Commission peut soumettre au Parlement des 
problèmes concernant certaines options politi­
ques à prendre. 



Article 7 

Article 8 

Article 9 
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La Commission peut requ~rir des Ministres ou 
des institutions ou services publics compétents 
les renseignements administratifs nécessaires. 

Elle peut également faire exécuter des enquêtes 
pour certaines matières. 

Le Roi nomme le président, le vice-président et 
les me~bres de la Commission et arrête leur 
statut. 

Le Roi détermine les frais de fonctionnement de 
la Commission et la composition de son secréta­
riat. Il peut faire appel à des fonctionnaires 
de service publics existants. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle 
soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par 
le "Moniteur belge". 

Donné à Bruxelles, le 23 juillet 1980. 

BAUDOUIN 

Par le Roi 

Le Ministre de la Prévoyance sociale, 

L. DHOORE. 

Vu et scellé du Sceau de l'Etat 

Le Ministre de la Justice, 

H. VANDERPOORTEN. 



Section_II 
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Atrêté_royal_du_ler_décembre_1981_relatif_â_la_Cem-
1.!!!§ § !2!L!:2l!¼~ .a._ S::h-ë!g~~ _ ~~-\?!~IH!!~!-!~ ..:S25!!! !~~! !2U, 
1:harmonisati~n_et_la_simpl1fication_de_la_securi-
te_social~ (1 J 

BAUDOUIN, Roi des Belgès, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Vu l'article 66 de la Constitution; 

Vu la loi du 23 juillet 1980 instituant .une Collllllis~ 
si on royale ëhargée de préparer la codification, 1 1 harmonisation 
et la simplification de la législation relative à la sécurité so­
ciale dans le cadre de la réforme globale de cette législation; 

Vu l'arrêté royal du 24 d~cembre 1964 fixant les in­
demnités pour frais de séjour des membres du personnel des minis­
tères; 

Vu l'arrêté royal du 18 janvier J965 portant réglemen­
tation générale en matière de frais de parcours; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 6 novem­
bre 1981; 

Vu les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnée le J2 
janvier 1973, notamment l'article 3, § 1er, modifié par la loi or­
dinaire du 9 aoGt 1980 de réformes institutionnelles; 

Considérant qu'il convient de déterminer d'urgence la 
composition, les modes de fonctionnement et la prise en charge des 
frais de fonctionnement de la Commission susvisée; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Prévoyance 
sociale, de Notre Ministre de l'Emploi et du Travail et de Notre 
Ministre de la Fonction publique; 

TT) Les articles 3 et 8 ont été modifiés par l'arr@té royal du 
18 février 1983 modifiant l'arrêté royal du 1er décembre 1981 
relatif à la Commission royale chargée de préparer la codifi­
cation, l'harmonisation et la simplification de la sécurité 
sociale. 
Avec effet au 1er janvier 1982. 
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Noua avona arr~té et arrêtons 

Article j er La Com.rnis.aion roy·ale chargée de la. codification. 
1' harmoni sati.on et la si.mpli fic ati.on de la légi s­
lation relative à. la s.écuri.té s·ociale, dénommée 
ci-après la Commis·sio•n. relève du Minis .. tre de la 
Prévoyance aociale. 

Article 2 La moitié des .me:mbres de la Commiss.ion es.t néerlan­
doph-0ne et la moitié francoph6ne. 

Article 3 

Article 4 

Le cas échéant, ils pr~tent le serment, prescrit par 
l'article 2 du décret du 20 juillet J83J, entre les 
mains de Notre Ministre de la Prévoyance sociale. 

Il est alloué au président et au chargé de mission 
assurant la liaison premanente entre le Ministre 
des Affaires sociales et la Commission royale, une 
indemnité pour l'ensemble des frais exposés en exé­
cution de leur mission. 

Ladite indemnité est fixée à 200.000 F maximum par 
an pour le président et à 40.000 F par an pour le 
chargé de mission. 

Elle est payée sur présentation des états de frais 
approuvés par le Ministre qui a la Prévoyance soci­
ale dans ses attributions, après avis de l'Inspec­
tion des Finances. 

Le Vice-président, les membres et leurs suppléants 
ainsi que les experts que la Commission entend ou 
charge de certains travaux de recherche, reçoivent 
des indemnités pour frais de séjour et de parcours 
accordées conformément aux règles fixées pour le 
personnel des Ministères. Ils seront à cet effet 
assimilés aux fonctionnaires du rang 17. 

La Commission arrête son règlement d'ordre intérieur; 
elle peut créer différentes sections en son sein. 



Article 5 

Article 6 

Article 7 

Article 8 

Article 9 

Article 10 
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Les membres suppléants peuvent, dana les conditions 
fixées par le règle.ment d'ordre i.nteri.eur, partie i­
per aux travaux de la Co..mmîssion. 

Le secrétariat de la Co.m.mission es:t as.su:mé par 
des fonctîonnatres du Conseil national du Travail. 

Les fonctionnaires entendus par la Commission ob­
tiennent une dispense de service q_ui leur permet 
de participer~ ses activités. 

Les indemnités .mentionnées l l'article 3 et les 
frais de fonctionne.ment du secrétariat sont à 
charge du budget g_e la Prévoyance s-ociale. 

Le présent arr@té produit ses effets le 
22 décembre 1980. 

Notre Ministre de la Prévoyance sociale est char­
gé de l'exécution du présent arr~té. 

Donné à Bruxelles, le ler décembre 1981. 

BAUDOUIN. 

Par le Roi 

Le Ministre de la Prévoyance sociale, 

L. DHOORE. 

Le Ministre de l'Emploi et du Travail, 

R. DE WULF. 

Le Ministre de la Fonction puhlique, 

Ph . .MAYSTADT. 
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Article Jer La Commisaion se réunit sur convocation de son Pré­
sident. La convocation indique l'ordre du jour. 
Dea notea concernant les points l l'ordre du jour 
sont, s.i possible, co.mmuniquées préalablement aux 
membres .. 

Article 2 La Commission siège au moins dix fois par an, de 
préférence l'après-midi du quatrième mercredi du 
mois, 

Article 3 

Article 4 

Article 5 

Elle se réunit dans les quinze jours si un Ministre, 
une des Cha.mbres. législatives ou quatre membres de 
la Commission en font la demande. 

Tout membre suppléant est invité aux séances de la 
Commission. 

Un membre suppléant n'a voix délibérative que s'il 
remplace un membre effectif de son groupe, empêché 
d'assister à la réunion. 

Un membre suppléant ne peut remplacer simultanément 
plus d'un membre effectif. 

Dans les rapports ou les rapport~ intérimaires, 
sont repris les points de vue exposés au sein de 
la Commission et il est fait mention des membres 
ou organisations qui se rallient à telle ou telle 
opinion. 

La Commission ne délibère valablement que si la 
moitié des membres de chacun des trois groupes 
est présente. En outre, pour le groupe des in­
terlocuteurs sociaux, la moitié des membres repré­
sent8.1\t lea organisations représentatives des em­
ployeurs et .des travailleurs indépendants ainsi que 
la moitié des membrés représefttant les organisations 
représentatives des travailleurs doivent être pré­
sentes. 

(x) Approuvé le 19 mai 1981. 
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Toutefois, apr~s une deuxi~me convocation, la 
Col!llilias.ion deli.bère valab.lement, quel que s.oi t 
le nomhre de .m.e.mhres. présenta. 

Si le Président et le Vice-prés.ident sont 
de présider la réunion, la présidence est 
par le doyen d'âge. 

empêchés ., 
assu.mee 

L'ordre du jour des réunions des commissions est 
arr~té par le Président) en accord avec le Yice­
Président et éventuellement après concertation 
avec les membres-experts. 

Lorsque quatre membres en font la demande, tout 
objet de.la compétence de la Commission est porté 
à l'ordre du jour de la-prochaine réunion. 

En cas d'urgence, le Président peut ajouter à 
l'ordre du jour d'une réunion, tout objet de la 
comp&tence de la Commission. Cet objet n'est 
discuté que si la Commission en décide ainsi. 

Les réunions ne sont pas publiques. 

A l'issue de la réunion de la Commission, le Pré­
seident en accord avec le Vice-Président peut 
faire un communiqué à la presse. 

A l'issue de la réunion, et moyennant commun ac ­
cord, les membres peuvent s'adresser à la presse. 

Les membres reçoivent un exemplaire des rapports, 
des rapports intérimaires ou des rapports partiels. 

Le ·Ministre de la Prévoyance sociale re~oit les 
ordres du jour des réunions de la Commission, les 
notes préparatoires destinées à la Commission ain­
si que les procès-verbaux des réunions de la 
Commission. 
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La Commission peut confier toutes études prépara­
toires. à des. .s.ous.-commissions. 

Ces derni~res soumettent les conclusions. de leurs 
travaux à. la Commis.si on. Cela peut s·e faire entre 
autres aous forme de projet de rapport, de projet 
de rapport partiel ou de projet de rapport inté­
rimaire. 

Chaque membre de la Commission indique la ou les 
sous-commissions dont il décide de faire partie. 

Le Président et le Vice-président· sont invités à 
toutes les réunions des sous-commissions. 

Quand ils assistent aux réunions d'une sous-commis­
sion, ils en assument la présidence; sinon la 
sous-commission désigne son Président. 

Peuvent égale.ment prendre part aux travaux .des 
sous-commission, à titre personnel, avec droit 
de se faire représenter ou assister, les secré­
taires généraux des Départements. ministériels con­
cernés, les administrateurs généraux et les ad­
ministrateurs généraux-adjoints des parastataux 
de la sécurité sociale. A cet effet, ils seront 
informés des réunions et disposeront des documents. 

Un des experts siège dans chaque sous-commission, 
en tant que rapporteur. 

Un membre au moins du staff du Secrétariat assiste 
à toute réunion de sous-commission. 



Article l3 

Article 1\ 

Article 15 

Article 16 

- 23 -

Les membres des. e.ous.~commis si ons pe•.1ver1t. se 
faire assister ou représenter par un ou plu­
sieurs spécialistes dans les matières. exami­
nées par la sous-co-mmission. 

Tout memhre de la Co11llllission~ tant effectif 
que suppléant, peut prendre part a.u.x travaux 
des sous-commissions et se faire assister ou 
représenter par un spécialiste dans les ma­
tiêres examinées. 

Seuls les. memhres de la sous-commission ont 
voix délibérative. 

Si la Commission organise une audition. le Pr6-
sident invite les personnes que la Commission 
souhaite entendre. 

Le Président peut, à la demande de la Commis~ 
sion, soumettre au Parlement des problèmes 
concernant certaines options politiques à 
prendre. 

A la demande de la Commission, le Président 
requiert des ministres ou des institutions 
publiques ou services compétents les.ren­
seignements administratifs nécessaires, ou 
fait exécuter des enquêtes pour certaines 
matières. 
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Sec.tion_IV. 

Au c.ou4.6 de. .60n mandat la Comm-l44ion 4oya.le. .6'e.6t 
Jt.éunie. 36 6oi.6 e.n .6éanc.e plénièJt.e. 

Va.te4_de.6_4éanc.e6_elénièJt.e4_e.t_thèm~4_qui_ont_été_t1t.a.ité6_pa.Jt. 

la._Commi.64-lon. 

- me.Jt.c.Jt.ed-l 28 j a.nvieJt. 1981 

OJt.dJt.e. du jouJt. : 

C.R.-P.V.81-1. 

1° PJt.ogJt.a.mmation de.6 Jt.éunion6. 

2° Compo.6-ltion du d044ieJt.. 

3° Vi6c.u.6.6ion généJt.ale. 

4° Sc.héma. pJt.ovi40iJt.e de.6 ma.tièJt.e.6 à tJt.a.iteJt. !hypothè-0e. de. 
tJt.ava.il) 

5° PJt.opo.6-i..tion d'oJt.ga.ni4a.tion e.t Jt.épa.Jt.tition de6 tJt.avaux. 

6° ·oive.Jt..6. 

- meJt.c.Jt.e.ai 25 6évJt.ieJt. 1981 

OJt.dJt.e du jouit. 

C.R.-P.V.81-2. 

1° Examen et di4C.U.64-lon de la note. conc.eJt.nant la Jt.épa.Jt.tition 
pJt.ovi-00-lJt.e de la ma.t-lèJt.e (NOT.81-3 b-l.6). 

2° - PouJt.-0uite. de l'e.xa.me.n et di6c.u6.6ion de ta. note c.onc.e.Jt.-
na.nt une. pJt.e.mièJt.e. li4te. de..6 pJt.obtème.4 et matièJt.e.6 à 
exa.mine.Jt. (NOT.81-4). 

3° Examen et d-l.6c.u.6.6ion d'un a.va.nt-pJt.oje.t de. Jt.ègle.me.nt d'oJt.­
dJt.e intéJt.ieuJt. de la Commi.64ion Roya.le. - SécuJt.ité -0oc.iale. 
IN0T.81-6). 
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C.R.-P.V.81-3. 

01t.d1t.e. du. jouit.: 

1° Examen e.t d.i.6cu.64ion d'un a.va.n:t-p1t.oje.t du 1t.èglemen:t d'o1t.­
d1t.e in.té1t.ieu1t. de la Commi4.6.ion Royale. - Séc.u1t.i.té Joc.iale 
(NOT. 81-6). 

2° Vébu.t de.6 t1t.a.vaux 1t.e.la.ti6.6 à l'é.tabli66e.me.n.t de.6 :texte-0 
vi4é6 dan6 (NOT.81-1) e.:t début de-0 ac..tivi:té6 de.6 6ou-0-
commi6-0ion6 vi4ée.6 dan4 (NOT.81-9). 

3° Vi.6c.u66ion géné1t.ale de.6 op:tion6 6ondamentale.6 : détla1t.a­
tion.6 de.6 me.mb/t.e.6 ( NOT. 81-11). 

- me1t.c.1t.edi 29 av1t.il 1981 : C.R.-P.V.81-4. 

01t.d1Le.- du jouir. : 

1° P1Lopo6.i.tion de modi6ic.a:tion.6 de. l'ait.tic.le 4 du p1t.ojet de 
1t.ègle.me.n:t d'o1t.d1t.e .in.té1t.ieu1t. (CF. NOT.81-6 et NOT.81-6bi-0). 

2° Répon6e de6 me.mb1t.e.6 aux que-0.tion-0 po6ée.6 dan6 la note 
NOT.81-11 ou point de vue de.6 memb1t.e6 6u/t. le.6 p1t.oblème.6 
6oulevé6 pait. ce.lle.6-c.i. 

- me1t.c.1t.edi 24 juin 1911 : C.R~~P.V.81-5. 

01t.d1t.e du jouit.: 

1° Répon6e de-0 memb1t.e.6 aux que-0.tion-0 po.6ée.6 dan-0 la note 
NOT;81-11 ou poin:t·de. vue de..6 memb1t.e..6 6U./t. le.6 plLoblème.6 
6oule.vé6 pait. celle.6-c.i. 

2° P1t.emiè1t.e li6:te. de dé6ini:tion6 e.n matiè1t.e. de. -0éc.u.1t.ité 
.6oc.iale {NOT.81-14). 

3 ° No;te. c.onc.e.1tnan.t la numé1t.o:tation de.6 ait.tic.lu du "Cade 
de -0éc.u1t.i.té 6oc.iale." (NOT.81-13). 

- me1t.c1t.e.di 23 .6e. p;temb1te 1981 : C.R.-P.V.81-6. 

01t.d1t.e. du jouit..: 

1 ° P1t.e.m-i.e.1t. e-0,.sa.i d.' éla.ba1t.a.tion d'un :te.x:te de loi avec expo-
4é de-0 mo:ti66 en ma.tiè1t.e. de p1t.e.6c.1t.iptlon (NOT.81-10). 
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2° Po11.tée de La cod.i6lcat.ion - Vl4po4ition6 Légale6 et 11.é­
gle.menta..iJi.eJ. 

3° Champ d'a.pplica.tion de La 4écu/t.lté 4ocia.Le - E4Ja.i de. 
pll.ojet de ~impli6.ication de.4 di6po4,it.ion4 légale.a e.xia­
tante.h délimitant Le.h catlgo11.ie.6 d'a.4au.11.éa 40ciaux 
(NOT. 8 1- 11} . 

- me.11.c11.ed,i 13 ja.nvivc. 1982 

OILdlLe d14, jou.lL: 

C.R.-P.V.82-1 

1° E46ai d'élaboJLation d'u.~ texte de. loi avec expo4é de.a 
moti64 en matièlLe de p1Le6c1Liption (NOT.81-10 et 81-10/11. 

2° Champ d'application de. La. 6écu.1Lité 6ociale (NOT.81-11, 
81-11/1 et 81-11/2). 

3° Ra.ppolLt p11.ovi4oi11.e de. ~a 40U6-commiaaion u 0 5 - Simpli-
6ica.tion de.4 docume.nt6 de4 e.mployeu.11.a (NOT.81-18). 

- me11.c11.e.di 21 janvie.11. 1982 : C.R.-P.V.82-2 

Oti..dlLe du jouit 

1° Avant-p11.oje.t de 11.appo11.t conce.11.na.nt le.6 optiona 6onda.men­
tale6 en ma.tiè11.e de JéculLité 4ociale (NOT.82-1) 
(Synth~4e de.a 11.épon4e4 au. que6tionnai11.e contenu da.na le 
document NOT.81-11). 

2° t66ai d'élabo11.ation d'un texte de. loi en matiè11.e. de 
pll.ehc/1..iption (NOT.81-10 et 81-10/1). 

3° RappolLt p1Lovi6oi1Le de la 60U.6-commia4ion n° 5 - Simpli-
6ica..Uon de.4 docu.ment6 de6 employeull.4 (NOT.81-18). 

4° Examen de. La. note conce.11.nant Le. "Tit11.e 1 - Chapit11.e 2 
P1t.incipea - Vi6po4ition4 6ondamentalea de la aécu.11.ité 
4ocia.Le". 

C. R. -P. V. 82-3. 

O1r.d11.e. du. jou11. 

1° Poull.4u.i.te de l'examen du p11.oblème conce.11.na.nt le champ 
d'application de. la 4écu.11..ité 6oc.iale (NOT.81-11, 81-11/1 
et 81-11/2). 

2° Examen de la note conce.11.nant le. "Tit11.e I - Chapit11.e 2 
P11.incipe.4 - Vi4p04itiona 6ondamentale4 de. la 6écu.11.ité 
4ociale" (NOT.82-4). 
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- mellclledi.. 15 ma.IL~ 1982 C.R. - P.V.82-4. 

01Ld1Le du jouit.: 

Con61Lontation deJ point.6 de vue 1Le.la.ti6~ aux opt.lon.6 6onda­
menta.iei, en ma.tièJt.e de .6lc.u1L.lté .6oc.i..a.le .6uJt. la. ba.i,e du 
1t.a.ppo1Lt de la. p1Lé.6i..denc.e. 

- me1t.c1t.ed,i, 28 a.vlli..l 1982 : C.R.-P.V.82-5. 

011.d ,te du · jou11. : 

1° Avant-pllojet de texte de loi conceJt.na.nt le.6 Véci4i..On4 -
Inté1Lêt.6 et ma.joJt.ation.6 - PILe.&clLipti..on et ILenonci..ation -
RecouA.6 ( NOT. 8 2-6) . 

2° Ava.nt-plLojet de texte de loi. concellnant le.& alloeati..on4 
aux ha.ndi..capé.6 (NOT.82-10). 

3° Code de .la. Séc.u1L.lté ~oci..ale - Ti..tJt.e 1 - Chapi..tAe 1 : 
Vé6ini.tion.6 de.6 notion.6 (NOT. 82-8). 

4° Pou/lju,i,te de l'examen de la note conc.elLna.nt le ti..tlLe I 
ChapitlLe 2 : PILi..nc.ipe.& généJt.aux (NOT.82-4 et 82-4/1}. 

- mellclled.l 26 ma.i.. 1982 : C.R.-P.V.82-6. 

01t.d11.e du jouit: 

1° Avant-pllojet de texte de loi. concellnant le.6 allocati..onj 
aux handicapé.& (NOT.&2-10 et NOT.82- .J0/1}. 

2° Examen d'un texte llemani..é concellna.nt le Ti..tJt.e II 
"Champ d'a.ppli..c.a.t.lon de ta. ~é.cult.i..té .&oci..ale" (NOT.81-11, 
NOT.81-11/1, NOT.81-11/2 et NOT.82-12). 

3° Poull.&u.ite de l'examen de la note conce1Lnant le T.ltJt.e 1 -
Chapi..tJte 2: "Pllincipe~ gé.nélLa.u.x"(NOT.82-4 et NOT.82-4/11 

- me/Lclled.l 23 juin 1982 : C.R.-P.V.82-1. 

OILdlle du jou.lL : 

1° Pou.lL.&u.ite de l'examen d'un a.vant-pJt.ojet de texte de loi 
conc.ellna.nt le.& "Véc.i.&ion.&'1nté1Lêt.& et ma.jo11.ati..on6 -
PILe.&c.lLiption et llenonc.ia.tion - RecoulL.&" (NOT.82-6}. 



- 28 -

2° PouJt.~ui.te de l'examen d'un avant-p1tojet de texte de lol 
concellnant le4 allocation,6 aux handic.apé6 (NOT.82-10/1). 

3° PoulL.6u.i.te de l'examen d'une no.te c.onc.ellnant le Tit1te 2 
"Champ d'applic.at.lon de la -6éc.u1u'...té .&oc.iale" (NOT.81-11, 
NOT.81-17/1, NOT.81-11/2, NOT.82-12 et NOT.82-12/1) . 

4° Examen pJt.~paJt.a.to.lJt.e d'une note c.onc.e1t.nant l'haJt.moni6a-
tion. de.& .&an.c.tion.& pénale6 et admini.&tJt.ative6 (NOT.82-2) . 

5° PouJt.~u.ite de l'examen d'une no.te c.onc.eJt.nant le TitJt.e 1 -
Chapi.tJt.e 2: "PJt.inc.lpe6 généJr.aux" (NOT.82-4 et NOT.82-4/11. 

- meJt.c./tedi 22 ,6ep.temb1te 1982 : C.R.-P-.V.-82-8. 

OILdlLe du jouJt.: 

1° Examen. de l'avant-pJt.ojet de texte de loi /telati6 à ta 
paJt.tle géné1tale du code de -6éc.uJt.lté 6oc.iale : 
Ti.tJt.e 1. - notion; 
T ,U:..Jt.e. 2. - p/t.lnci.pe6 gé.n~Jt.aux; 

Tl.tJt.e 3. - c.hamp d'application; 
(NOT.82-15). 

2° PJt.e-0tation,6 minimum gaJt.anti (NOT.82-19). 

3° PJt.opo,6ition-0 poult. la pou/t.,6uite de-6 t1tavaux de c.odi6i.c.a­
tion de la 6éc.uJt.lté aoc.iale (NOT.82-18). 

- me1t.c.1t.edi 21· oc.tob1te 1982: C.R.-P.V.82-9. · 

0-'ld/le du joui!. 

1 ° Ex.amen de la no.te. c.onc.e1tnan.t le.& pJt.opoai.tion6 pou1t la 
pou1t..&ui.te de-6 t1tavaux de c.odi6ic.ation de la 6éc.uJt.i.tê 
6oc.iale (NOT.82-18). 

2° P1tépa1t.a.tion du 1Lappo11.t intéJt.imaiJt.e Jr.elati.6 aux t/tavaux 
de la Commi.&.&ion. 

3° Avant-plt.ojet de .texte 1telati6 aux alloc.ation6 de chô­
mage (NOT.82-11/1). 
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- me11.c.1Le.di 24 nove.mblLe 1982 C.R.-P.V.82-10. 

011,d11.e. du jou.11.: 

1° RappolL.t de. la 6ou.6-c.ommi66ion n° 2 : »La gé.né.11.ali6ation 
du numé.11.0 d'in6c.1L.lp.tion et du do-6-&ie.4" (NOT.82-23). 

2° E.~e.n d'un ava.n.t-p,r,oje..t de . .tex.te 1r.e.la.ti6 aux 6oin6 de 
-&an.té (NOT.-S.-c..n° 13-82-1 et NOT.82-22). 

3° Ra.ppo-'l..t de la 60U.6-c.ommi6-<Sion n° 3 : "Ha1r.moni6a.t.lon du, 
.6anc..tion6 admini-6.tJr.a..tive.6 e.t pé.na.ie..6" (NOT. 82-25). 

4° Rappo-'l..t de .ta. 6ou.a-c.ommiaaion n° 6 : "Uni6ica.tion6 de. 
la. notion inc.a.pa.c.Lté de .tJr.avail" (NOT.82-24). 

- me.Jr.c.11.edi 15 dé.c.embJr.e. 1982 : C.R.-P.V.82-11 . 

01Ld1Le. du joulL : 

Ex.amen du. plLoje..t de Jr.appolL.t in.té.Jr.ima..i.11.e (R.1.-2 e.t 3). 

- melLc.Jr.edi 21 av11.il 1983 : c~R.-P.V.83-1. 

2° Ob6e.Jr.vation6 .6u.lL le Jr.a.ppo!Lt inté.11.imai11.e.. 

3° P11.og1La.mme. de.-6 t11.a.vaux de la. Commi-66.lon Jr.oyale 

Al Géné.Jr.ali.té..6. 
B ) 0 Jr.g aHi6 a.ti on d e-6 t11.a. v a.u x. e. n 6 o u-6 - c.o mmi-& 6 io n6 . 

- me11.c.11.edi 26 oc.tob11.e 1983 C.R.-P.V.83-2. 

0Jr.dJr. e du. j a uJt. : 

1° Vi-&C.u.66..i.on en p11.e.miè1Le. le.c.tu11.e. de. l'a.va.nt-plLoje.t de. .tex­
.te. de. loi Jr.e.la.ti6 au. Ti.tlLe. 4 - Cha.pi.t11.e 11 : Statut 
géné.11.a.t de.a p1Le6.ta.tion6 - Pa.11.tie géné.lLa.le. (a11.ticle6 
106 - 129 du RappoJr.t Inté.lLimailLe, dé.c.e.mbJr.e. 1982). 

2° V..i.6c.u.66ion e.n deuxième. le.c..tu.Jr.e de. l'a.van.t-p11.oje..t de. 
.tex.te. 11.e.la..ti6 au. Ti.tlLe. 1 : Vé.6ini.tion6 - Patt~c géné.11.a.le 
( NOT. 8 3- 7). 
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3° Vi~cu..6ôion en deux.lime lectulLe de l'avant-p~ojet de 
texte 1t.elati6 au Tit1t.e 4 : ChapitlLe Z : P1Locédu11.e 
d'octJLoi - PaJr.t.le géné1tale (NOT.83-S/1). 

4° V.lôcuôô.lon en deuxième lectuJte de l'avant-pJt.ojet de 
texte 1telat.l6 au TitlLe 2 : PILincipeô - PaJr.tie géné­
Jr.ale (NOT.83-9). 

- me1tc1Ledi 23 novemblLe 1983 C.R.-P.V.83-3. 

OILdlLe du jou11.: 

1° Viôcuôô.lon en p1tem.lè1Le lectulLe de l'avant-p11.ojet de 
texte de lo.l 11.elati6 au T.ltlLe 4 - ChapitJLe II : Sta­
tut généJr.al deô plLeôtailonô - Pa11.t.le génélLale (aJr.ti­
cleô 106 et 129 du Rappoltt lntê.11..lmalAe, décemblLe 1982). 

2° Viôcuôô.lon en deuxième lectulLe de l'avant-p11.ojet de 
texte 1Lelati6 au Tit1te 1 : Vê.6.lnitionô - Pa11.tie gêné­
/tale (NOT.83-1). 

LoJr.ô de la Jr.édact.lon du texte 11.emanié du TitlLe 1, 
le Sec1Léta11.iat a lalLgement tenu compte deô 11.ema11.que-0 
6igu11.ant danô le document NOT.83-1 du 21 janv.lei!. 1983 
a.lnô.l que de celleô 6011.muléeô pal!. le g11.oupe de t11.avail 
dépa11.temental du Min.lôtèlte de la PILévoyance ôociale 
(NOT.83-8). 

- me1tc1tedi 21 décembJr.e 1983 C.R.-P.V.83-4. 

OJr.dJr.e. du jouit. : 

1° Examen en deuxième le.ctuJr.e de l'avant-pnojet de texte 
1te.la.t.l6 au Tit1te 1 : Vé6.ln.lt.lonô - Pa1ttie géné11.ale. 
(NOT.83-1 - 41t.t.lcleô 4 - 20). 

2° Examen en deux.lème le~tu1te de l'avant-pnojet de texte 
11.elati6 au TitlLe 2 : PIL.lncipeô - PaJr.tie généJr.ale 
(NOT.83-9 - a1tt.lcleô 21 - 39). 

- melLclLedi 25 janvie.11. 1984 

01t.d1Le du jou.lL 

C.R.-P.V.84-1. 

1° Pou.Jt~u.lte de l'examen en deuxième lectu.Jr.e de. l'avant­
plLojet de texte 1t.elat.l6 au T.ltJLe 2 de la Pa~tie gé­
nê.1tale "P1tinc..lpeô gê.nê.Jtaux" (NOT.83-91 . 
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2° Examen en deuxième le.c..tuJt.e. de. l'avan.t-pJtoje.t de. texte. 
11.ela.ti6 au. Ti..t1te 4, Cha.pi..:tlte. l: "Plf.oc.é.duJte d•octJr.oi." 
- Pa..1t.ti.e. gé.né.1ta.le. INOT.83-5/1). 

- me.1tc..1tedi. 28 ma.Jr..6 1984 : C.R.-P.V.84-2. 

1° Pou.lL.6ui.te de. l'examen en deuxième ie.c.tu.Jte de. l'ava.nt­
p1t.ajet de. texte. Jtela.ti.6 a.u Ti.tJte 4, Cha.p.itJte l "P1t.o­
c.é.du.1te. d'oc.tJtoi." - Pa.11,t,i,e 9éné1Lale, a.Jtt. 93 e..-6. 
(NOT.83-5/1). 

2° Examen e.n p1Le.mi.è.1i.e. .tec..tulte. de. l'a.vant-pJtoje.t de. texte. 
1t.e.la.t.l6 a.u f.itJte. 2, Pa.Jt.ti.e. - -6péc.i.a.le : "So..i.n-6 de J.ia.nté" 
(NOT. 84-2). 

- me.Jtc.lLe.di. 25 a.v1t.i.l 1984 C. R. -P. V. 84-3. 

01t.d11.e du jouit : 

Exa.me.n e.n plt.e.mi.èJte. lec.tuJte. de. l'a.vant-pJtoje..t de. texte. ILe.­
la..ti.6 au TLtlLe. 2, PattA:.i.e. .6pé.c.i..ale. : "So-Üt.6 de -6an.té." 
(NOT.84-2 e.t 84-2/1) a.1tticle. 3 ju.6qu'a 16. 

ve.nd1t.e.di. 18 ma.-l 1984 C.R.-P.V.84-4. 

OILdlLe. du joulL: 

PouJr.J.iuLte. de. l'e.xa.me.n en p.1te.m-lè.1t.e le.c.tu.Jte de. l'a.van.t-pJtoje..t 
de .texte. 1i.e.la.ti6 a.u T .i.t1t.e. 2 de. la. Pa1t.tie. -6péc.-<-ale. : "So-ln-6 
de J.ia.nté", a.Jt.ti.c.le-6 11 et .6u.lva.n.t.6 (NOT.84-2 et 84-2/1 de.J.i 
2 e..t. 1 3 ma.Jt..6 1 9 8 4 ) . 

- me.1t.c.1Ledi.. 23 mai. 1984 C.R.-P.V.84-5. 

01td1te du jouJt: 

1° Examen en p1temi.è1te lec.tu11.e du 1ta.ppo.1t.t 1984 de la. .60u.6-
c.omm.i.6.6i.on n° 1 c.onc.e.1tna.n.t le..6 a.lloc.a.tion.6 de. chômage. 
e..t de. l'a.va.n.t-p1toje.t de. texte. 1t.ela..t-i6 a.u T-i.tlLe. 4 de la. 
Pa.Jt.t.,le .6péc..it1le : "Chômage de..6 .t1ta.va.-i.lle.u1t.6 J.ia.latt..i.é..6 11 

(NOT.84-4 du 11 av1ti.l 1984). 
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2° Examen ~n pttem.lèlLe lec.:tuJte du ILa.ppoJtt 1984 de la. 6ou4-
c.omml-66.lon n° 3 1Sanc.tlon6 a.dmini.6t1Lative6 et péna.le6) 
a.in-6.l que de l'avan:t-plLojet de T.lttte 1 de la. Patttie 
g~né!Lale : "Con:tlL6le. et .6a.nc.:tlon-6" INOT.84-5 du 8 mai 
1984). 

melLc.lLed-i. 6 juin 1984: C.R.-P.V.84-6. 

OttdJt.e du joulL 

1° examen en pJt.emlè!Le lec.tuJt.e du 1Lappo1t.t 1984 de la. J.iou.6-
c.omml.6.6-i.on n° 3 (Sa.nc.t-ion-6 a.dm.ln.l.tit1Latlve6 et pé.na.leJ.i) 
aln-0-i que de l'a.va.nt-plLojet de T.l.ttte J de la. Pa.Jttie 
géné!La.le: "Con.t1t.ôle et 6a.nc..t.lon6" INOT.84-5). 

2° PJtopo.6.ltlon du Ptté.6lden.t et du Vlc.e-PJté..6.ldent de ptto­
longa:tlon du mandat de ta Comml46ion ttoya.le en vue de 
l'a.c.hèvemen:t de6 tJtava.ux. 

- melLc.Jted-i 13 j uin 1984 : C.R.-P.V.84-1. 

01td11.e du jouJr. 

1° PouJt.6uite de l'examen en plLemièJr.e lec.tutte de l'ava.n:t­
plLoje.t de fltJr.e 1 de la Pa.1ttle généttale : "ContttBle et 
.6anc.tion.6" - aJt..tic.le.6 22 e.t .t,u,i.va.nt.6, pp.22 et 6ui­
va.nte6 1 NOT. 84-5). 

2° Examen en p1Lem.lè1Le Lee.tu/te de l'a.va.nt-pttojet de tex.te 
Jt.ela.ti6 a l 1 01t.gan.l.6a..t.lon admlnl.6.tJta.tlve - Pa.tt.tie gé. -
néJt.a.le T.l.ttte 6 INOT.84-6). 

- meJt.c.Jt.edl 21 juin 1984 

01t.d1Le du joui!. 

C.R. - P.V.84 - 8. 

1° PouJt..6u.lte de l'examen en p1t.em.lè1te lec.:tutte de l'a.va.nt­
plLojet de texte 1Lelat.l6 d l'o1t.ga.nl6a.t.lon adm.lni6t~a.­
tlve - Pa.lLtie gé.né.lLa.le : T.ltlLe 6 à patttilL de l'a.ttt.l­
c.le 18 e:t 6u.lvant.ô (NOT. 84-6 et 6b.l.6). 

2° txamen en plLem.lèlLe ..tee.tulle de l'a.va.nt-pJt.ojet de texte 
de T.l:t.Jr.e 5 de la. Pa.tt.t.le géné.Jta.le :"F.lna.nc.eme.nt" 
( NOT. 8 4-1) . 
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- me1tc1Ledi 28 novembll.e 1984: C.R.-P.V.84-9. 

0 Il. dfL e du j o ull. : 

1° Pll.e-0:ta.t.lon-0 6amil..i.ale4 (a.ll.tiele-0 212-283 de l'Avant­
pll.ojet, pp. 89-95). 

2° Modulation 6amiliale (pp. 156-161 et l'Avant-pll.ojet de 
juin 1984J. 

- me1tc1Ledi 1 janvie~ 1985 : C.R.-P.V.85-1. 

01td1te. du jou.ll.: 

Examen de l'avant-pnojet de texte ll.ela.t..i.6 au 6ina.ncement 
Titll.e 5, Pall.tie géné~a.le (NOT.84-1/1, 1/2 e.t 1/3). 

- mell.e1tedi 30 j anvielL 1985 : C.R.-P.V.85-2 

OJr..dJr.e du j oull. : 

1° Poull.-0uite de l'examen de l'avant-p1r.ojet de. texte 1Lelati6 
au 6-lnanceme.nt, T,lt1te. 5, Pa.lL:tie génê1r.ale (NOT.84-1/1, 
84-1/2 e.t 84-1/3). 

2° Examen en p1temiè1te lectult.e de. l'avant-pll.ojet de texte 
ll.ela.ti6 aux pe.n-0io nl> - T Lt1te. 1, Pait.ile. .ti péciale.- ( NOT. 
85-1). 

- mell.ell.edi 6 6év1L..i.e1t 1985 

Oil.dite du jouit. : 

C.R.-P.V.85-3 

Pou.ll.-0uite de l'examen de l'avant-p1tojet de texte 1t.elati6 
aux pen.tiion.ti, Titlt.e 1, Pall.tie -0péciale. (NOT.85-1). 

- melt.cll.edi 6 mall..ti 1985 : C.R.-P.V.85-4 

Oll.dll.e. du j o u.Jt : 

Avant-p1tojet de texte du Rappolt.t exte.ll.ne. de.-0 tJtavaux de la 
Comm..i. ✓.Hion 

- mell.cll.e.di 13 mall.4 1985 : C.R.-P.V.85-5 

Oll.dll.e du jouit. 

Examen de l'avant-pll.ojet de Code. de la -0écu1ti.té .tiociale. -
Pa.ll.tie généll.ale: Titll.e~ 1 a VZI. 

- mell.c1t.edi 15 ma.ll.-0 1985 : C.R.-P.V.85-6 

01r.d1te du jou.11,: 

Examen de l'avant-p1tojet de Code de la -0écu.1t.itê -0oeiale -
Pa.ll.tie -0péciale: Tit.Jr.e-0 I a VII. 
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Le4 ltu.de.6 pAlpaJr.ato.iJr.e& ont lté, pou.Jr. une paJr.t, con-
6.lée.6 aux .6au.6-comm.i..6.6.lon.6. Font paJr.t.le de ce.6 .ltau.6-camm.l&.6.lon.6 
.tou& le..6 membJr.e..6 de la. Commi.64.i.on qu..l e.n expJr..i.me.nt le. .&ouha.Lt. 
PJr.ennent aU4.6.l pa.Jr.t aux tlt.avau.x, a t.ltJr.e pe.Jr..6onne.l et avec dJr.o.lt de 
.6e 6a.i.Jr.e Jr.e.pJr.é.6e.nte.Jr. ou a..64.l.itte.Jr., le..it Jr.e..6pon.ltable..6 e.t le& expeJr.t.6 
de. d.ive.Jr..6e.6 adm.ln.l.6tJr.at.i.on.6, de.& Jr.epJr.é.6e.ntant.6 de..6 oJr.gan.i.ltme~ pa­
Jr.a..6ta.taux, conce.Jr.né.6 paJr. le.6 pJr.obl~me& ana.ly.ité.6 a.u. .6ein de& .&ou..6-
comm.i.lt.6.lon.6, de.6 ma.g.i.6tJr.at.6. 

La Comm.i&.6.lon a cJr.éé 14 .&ou.&-commi.6&.lon& et un gJr.au.-
pe .6péc.lal eha.Jr.gé de thème.6 .6péc.l6.i.qu.e.&. Van.6 ceJr.ta..ine& &au.&-camm.i&­
&.lon.6, le.6 tJr.a.va.u.x ont été pJr.épa.Jr.é.6 en gJr.aupe..6 de tJr.ava.il. 

1. L'u.n.l6..lca.t.ion de..it not.lon.lt "4.ltu.atlon& de 6a.m.i.l.let', "pelL~onne& 
a cha.Jr.ge ... " et l'égal.ltl de t1ta.lte.me.nt entJr.e le& homme& et 
le.6 6 emme.6 

NombJr.e de Jr.éun.i.an.6 : 5. 

2. La généJr.a.l.l.6a.tlon du. numéJr.o d'.ln&cJr..lpüon et du do&J.ie.Jr. .ind.iv.i­
du.e.l.6 . 

NombJr.e. de Jr.éun.lon.lt : 6. 

3. L'haJr.mon.l.6a.t.lon de.& .&anct.lon& adm.ln.i.6tJr.at.ive..6 et pénale..6. 

NambJr.e. de. Jr.éun.lon& : 18. 

1 gJr.oupe..6 de tJr.ava.ll ont lté con.6t.ltu.é.6 dan.6 le ca.dJr.e de la pJr.é­
paJr.at.ion de.& tJr.a.vaux et &e .6ont Jr.éu.n.l.6 19 60.i.6. 

4. L'un.i.6.leat.ion du. .6ta.tut de..6 oJr.ga.n.l&me.& paJr.a&tataux. 

NombJr.e de Jr.éunion& : 3 
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5. La .6-i.mpl-i.6-i.c.atlon de.6 doc.ument.6 de.6 empioyeu1r.~. 

Nomblle de ILéuni..on.6 : J 

6. L'un-i.601Lm.U,a.ilon de la. notion ".inc.a.pa.c.-i..té de t.11.a.va.,l.l". 

Nomblle. de 11.é.u.ni..on.6 : 18 

1. L'a..6.6u.1La.nc.e.-c.hômage. 

Nomblle de Jr.é.uni.on.6 4 

8. Le.6 alloc.a.tion.6 aux hand-i.c.apé.6. 

Nomblle de 11.éu.nlon.6 : 4 

9. Le.6 pen.6-i.on.6. 

Nombll.e de ILéu.n,lon.6 : 4 

Le.6 .t1r.a.vaux ont été p1Lépa.1r.é4 en 3 g1r.oupe.6 de .t.11.avail qui 4e 
.6ont 11.éuni.6 3 60-i..6. 

10. La. 1Léc.upé1Lation de.6 pll.e.6.ta.t-i.on.6 lndue.6 et la plle.6c.1Lip.tion. 

Nomblle de Jr.éunion.6 : 1 

11. L' ha.1r.moni.6a..t.lc>n de.6 ILégime-6 de p1Le.6tat.i,on.6 6a.mii..i.ale..6. 

Nomb1r.e de 11.é.union.6 : S 

12. La. 6-i.xa.ilon de.6 c.oU.6ation.6 de .6éc.u1Lité. .6oc.ia.le. et .le..6 11.épe.1L­
c.u.6.6ion.6 6-i.nanc.illle.4. 

Nomblle de. 11.éuni..on.6 : 3 

Nomblle de 11.é.union.6 : 3 



14. G4oupe de t4avail 

Nomb4e de 4lunion4 : 5 
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Total 1 - 14 

La tâche pnincipale du P4l-0ident e-0t l'élabonation de-0 tex­
te4 4oumi4 à l'examen de la Commi44ion. Il auna, en e66et, le 
4Ôle e44entiel d'établi4 un 4appo4t contenant l'avant-pnojet de 
code de la 4écu4ité 4ociale accompagné d'un expo4é de4 moti6-0 et 
d'un 4appo4t de4 t4avaux de la Commi44ion !Ant.4 de la loi). 

C'e4t le P4é4ident qui dinige le4 tnavaux de la Commi44ion 
et p4é4ide le4 4éance4 pléniè4e4 en ét4oite collabo~ation avec 
le Vice-Pné4ldent. La P4é4idence 4e pa4tage avec le-0 Expent-0 la 
dlnection de4 actlvité4 de4 40U4-commi44ion4. Le-0 expe4t4 -0ont 
au nomb4e de quat4e; il4 appantiennent aux milieùx académique-0 
et 4cienti6ique4. 

Su4 la ba-0e de l'a4ilcle 1, deuxième alinéa de la loi du 23 
juillet 1980 in4tituant la Commi44ion 4oyale, le Mini-0t4e de4 
A66aiAe4 4oclalu· a dé4igné pa4 44 lett4e du 1 juillet 1983 le 
P406e-0-0euA Lucien FRANCOIS et Mon4ieu4 Johan VERSTRAETEN, comme 
4péciali4te4 cha4gé4 d'examine4 ce4taine4 matiè4e4. 

Section VII. 

Le Sec4éta4iat a pou4 tâche l'établi-0-0ement de-0 convocation4, 
la t4an4mi44ion de document4 et leun t4aduction. Il 4e cha4ge de 
la 4édaction de4 pAocè-0-venbaux de4 néunion4 de la Commi44ion et 
de4 -0ou4-commi-0aion-0 ain4i que de-0 t4avaux de nechenche et de né­
daction de-0 dive44e4 note4 néce44ai4e4 au bon 6onctionnement de 
la Commi44ion. 
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Le. Se.c.1t.étaA..i.a..t e.6.t d..i.A..i.gé pa.A le. PAé6..i.de.n.t. Il e.1.i.t a1.i1.iuAé 
d'une. pa.4.t paA de-0 6onc..t.ionna.iAe.-0 du Con1.ie...i..l national du ÎJ[.ava..i..l 
e.t de l'autAe pa.4 un c.eAta..i.n nombAe ·de peA-0onne-0 Aec.Au.tée.1.i paA 
c.on.tAa.t de c.adJ[.e. 1.ipéc..i.al .tempoAa...i.Ae, notamment .tho.i-0 juh.i-0te1.i, 
de.ux t1t.aduc.te.uJ[.-6, un Aéda.c.te.u.4, de.ux c.omm..i.1.i -da.c..ty.iol.i e.t un c.omm..i..1.i. 

Le.1.i c.ollaboAa..te.uAJ.i e.nga.gé1.i danl.i le c.ad4e. 1.ipéc...i.al te.mpo4a..i.4e 
e.t dont le.1.i nom1.i 1.iu..i.vent, ont a1.i1.iu4é le 1.ie.c.Aétauat pendant une. 
péA..i.ode plu1.i ou mo..i.n1.i longue. ou ont p4ê.té leuA c.onc.ouhl.i log..i.1.i­
t..i..que. aux .tJ[.avaux de la Comm..i..1.i1.i..i.on : 

BAGUET MaA.t..i..ne. 
BOSCH Léopold 
BURTON FAanc;o.i1.i e. 

VE ~OOMAN Koe.nJ[.aad 
VELAY Nad..i..ne. 
VUFRANE Ma'1.t..i..ne. 
DUMONT An.d1t.ée. 

FALCINELLI Je.an-Pol 
HEESTERMANS H..i..lde. 
LAHAYE Lode.w..i.jk 
MATHUES Anna-Ma1t...i..e. 
MISSOUL Ca1t.la 
PELES S.tavenka 

~CHMITZ Jom..i..n.ique 

VAN VEN BULCK V..i.4k 
VAN VE WAL Hilde. 

VAN KERCKHOVEN Ma1t...i..a 
VAN OVERLOOP R..i..ta 

(rJI JfJEN EA-<.k 

('JI L FART C aJtl ne. 

16.06.1982 - 31.01.1983 

Ôl.08.1983 - 30.11.1983 

01.03.1985 - 11.09.1985 

01.02.1985 - 30.06.1985 

16.05.1982 - 31.07.1982 

01.10.1982 - 31.01.1985 

01.02.1985 - 30.09.1985 

01.03.1983 - 31.08.1983 

01.02.1984 - 10.03.1985 

01.09.1983 - 31.12.1984 

16.09.1983 - 28.02.1985 

01.10.1982 - 10.12.1983 

16.05.1982 - 15.05.1983 
16.12.1983 - 15.12.1984 

••• 16 . 0·4·, PH.5 •• _ U-H. ·o t; T9 8 5 

01.07.1983 - 31.10.1983 

16.12.1983 - 20.05.1983 

16.05.1982 - 15.05.1983 
01.01.1983 - 30.06.1985 

16.06.1982 - 15.05.1983 

16.05.1982 - 15.05.1983 
01.01.1983 - 30.06.1984 
16.01.1984 - 15.03.1985 

8.1.08 .. .1984 - 30.06.19.85 

16.02 . .1083 - 15.08 . .1985 
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Sec.:t.io 11 _.VII!. CÎ n.ta.c...U _ a.y e-c. _ l' adm.in.L&..tJJ.a..ti..r;m _ e.t _ le-4 _ 6 o nc.t,lo nna.i1t.e6 

~e.411.:t:4. 

Cha.Jt.gée. d'une ml~1iion di66i.c.ile qu'elle ne. pouva.i:t Jt.e.mpl.ilL 
1ian1i l~ c.olla.boJt.a.tion ét~o.ite de l'a.dminilitJt.a.tlon, la. Commih.6.ion 
a a.1i1ioc.i.é a .Ae.6 tJt.ava.ux l'a.dmlnl1it11.ation de.s Vépa4te.menth c.on­
c.eJt.né.6 et de..6 pa.Jt.a.6tata.ux de. ta. 1iéc.u1t.ité hoc..iale.. 

L' a.Ji.:ti.c..le 11 du Jt.ègle.men.t d' oJi.dJt.e. ln.té.Jt.leuJt. de. la. Commihhion 
pJt.évo.i.t que. le Se.c..Jt.éta...i..Jt.e généJt.a.l deh Vépa.1t.tementh min.i.6.té.1t..ie.lh 
c.onc.e.1t.néh et le.-6 6onc.t.ionna..-l1t.e.6 dl1t..ige.an:th de.6 pall.a..6ta.taux de 
la héc.uJt.i.té .6oc..iale. peu~ent plt.endJt.e. pa.1t.t à t.ltlt.e. pe1t.1ionne.l aux 
t1t.a.va.ux de..6 ..6011.s-c.o.mm.l.&.s.ion.6 ~ Le.6 M.ini.stè1t.e.6 et le.& pa!La..ti:ta:tau.x 
de. la. .6éc.uJt..ité ,~c.la.Le. c.onc..e.Jt.néa ont 61t.éque.mme.nt u6l de cette. 
6ac.ul:té. 

Pa.Ji. a.-i.Lte.u11.1i, c.eJLta.ln.6 6onc.t.ionna.iJt.e.h diJt..igea.nt.ti ont, à la 
de.mande du P1t.é1ildent e..t du Ylc.e-P1t.é1iide.nt, c.olla.boJt.é. à titJt.e. pe.11.­
aonne.L aux .t!Lava.ux plt.épa.Jt.a.tol!Le.h qui. ont e.u lleu danh le..6 91t.oupe.ti 
.6péc.ia.ux tJi.a..itant de.6 pen1iionh e.t dea p11.eatation1i oamilia.le.6. 

A6ln d'o11.ga.nl.tie.Jt. de la. ma.nièJt.e la. pluh e66ic.a.c.e la c.olla.bo­
Jt.a.t.ion ent1t.e te..s 6onc..t.ionna.llt.e.h généJt.a.ux da Vépante.men:t du Mi­
nihtèJt.e. de. la PILévoya.nc.e. .6oc.ia.le. e.t le.s me.mbJt.e..s de. la Comm..i..66-i.on 
Jt.oya.le., le. Min.i.st1te de. la PJL.évoya.nc.e. hoc...ia.le. a. dé.6igné M. J. 
MERTENS, Vl1t.e.cteu4 géné1r.al, c.omme. c.ha.JL.gé de lla.i6on. 

Un gJt.ou.pe. de t1r.a.va.,ll .6 p·éc..iaL a. e.n out1r.e. été c..1t.éé au. 6 e..ln du. 
VêpaJt.te.me.nt mlnl.stê.Jt.iel de la PJr.évoya.nc.e 6oc.la.le., a.6.in d'exa.m.inelt. 
te.6 te.xte..6 du Code de la .6éc..u1r.itê. 6oc.iale du. polnt de vu~ de. la. 
légl.6liqu.e 601r.metle et de la lin9u.i.6tlque. Ce. 91r.oupe. de. tll.a.va..il 
étalt c..ompo.sé de. 6onc..tionna.lJr.e.6 deh di66éJt.ent6 6e.1Lv.ice6 compê.te.nt.ti 
du Vépa.Jt.tement. 

Le..6 c.onna.l.s.6a.nce.1i pJt.atique.h e.t le. .tiavo.lll. de. tou.6 ce.u.x qui 
ont aln.6i paJt.tlc..ipê. aux tJt.a.va.u.x et le..6 avi.6 te.c.hnique..6 du 91t.oupe. 
.spécial nou..s ont été pJt.éc.ieux et nou.s n'a.von6 qu'un 6e.ul 1r.eg1t.e.t, 
c..'e..st c..elu.i de. n'avolJL. pa..6 pu davantage. multiplie.Ir. c.eh contac..t6 
e.t e.n app1t.06ondl1r. tout t'appoJr.t. 
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VEUXIEME PARTIE. _APERCLJ_ VES ()Pl NIONS EMISES AtJ SETN VE LA 
·ë:m1Mtss1~ ·cc~Î-fu1A~r LES OPTIONS l>E BA~E 
ET PREMI ES·· • • ENT T-ZOIJS · • • • •• 

CHAPITRE I. ORIENTATIONS GENERALES ET ()UESTIONNAIRE 

L'a.mb..i.gulté de la. m.i.64.ion dont eJt c..ha1r.gée la. Comm.i-0-
6.ion, à 4a.vo..i.Jr. la. c..od..i.6..i.c..a.tion, l'ha.1r.mon..i.4a.t.ion et la. -6.impl..i.6..i.c..a­
t.ion ma..i.-6 da.n-6 le c..·a.dJr.e d'une 1r.é.601r.me gêné.Ir.a.le de la. .&éc..u1r..ité 
.6oc..ia.le a inévitablement engend1r.é une dualité. de c..onc..eption-6 qui 
ont eu, c..ha.c..une, leuJr.-6 pa.Jr.t.i.6a.n.6 a.u 4e.in de la. Comm.i4-0ion; c..e 
qui ne 4.impl.i6..i.e pa.4 le4 cho4e4. 

On peut cependant di1r.e qu'un la1r.ge c..on.6en4u4 4 1 e-0t 
dégagé au 4ujet de la. mi.64..i.on e.64ent.ielle de la Commi44ion 1r.oya.le, 
à 4a.vo..i.Jr. c..od.i6..i.e1r., ha1r.mon.i4e1r. et 4impli6ieJr.; c..ec..i ne .6igni6ie 
c..ependa.nt pa-6 qu'elle pui.64e êt1r.e c..on4..i.dé1r.ée comme une 4imple 
opé1r.a.t..i.on de technique ju1r...i.dlque au depa.1r.t de texte-6 exi.6ta.nt4. 

Une ha.1r.moni4a.tion pu1r.ement technique e4t d'a.illeuJr.-0 
.impo.64.ible dan-0 la me4uJr.e où l'on Je heu1r.te tJr.è-0 Jr.apidement, dan4 
le-0 di66é1r.ent-0 Jr.égime4, a du dive1r.genc..e.6 qui découlent d'app1r.o­
c..he-0 6onda.menta.lement d..i.66éJr.ente.6 et -0ont impo-0-0.ible.6 à ha.1r.moni­
-0e1r. -0..i. l'on ne .6e liv1r.e pa.4 à l'étude de-6 option-6 .6ou-0-jac..ente-0 
a.6in d'en a.1r.1r.ive1r., là a.u.6-0..i., à une c..e1r.ta.ine 1r.a.tiona.li.6a.tion. 

La Commi.6.6..i.an n'a pair. c..on.6fquent pa.-6 e-0timl devoiJr. 
ent1r.ep1r.end1r.e 4e4 t1r.avaux pdlr. la 1r.êvi4..i.on totale de4 p1r.inc..ipe-0 de 
ba.-0e de la .6é.c..u1r...i.té -0oc..iale pou1r. en déga.gelr. de4 Jr.ègle-0 et de-0 
p1r.inc..ipe4, au c..ont1r.a.i1r.e, elle 4'e4t 6-lxé c.omme but la c..odioic..a­
tion, l'ha1r.monL~a.t..i.on et la. 4.lmpl.l6.lc..ation -0a.n.& igno11.e1r. pou1r. au­
tant le-0 qu.e4tion-0 inhé1r.ente4 à la politique a menen en ma.tièJr.e 
de -0éc..u.1r.ité .&oeia.le, 1r.enc..ont1r.ée-0 à chaque in-0ta.nt du débat. 

Aplr.~4 quelque4 moi~ de tir.a.va.il déjà, la néce4-0ité -0'e-0t 
6a.it hent..i.11. de p11.éc....i.hel!. un cVLta..i.n nombJr.e d'o1r.ienta.tionh pui-0qùe 
la -0t11.uc..tu1r.e et le4 opÜonl) 0utuJr.e4 de la codi6ica.tion en dépen­
dent. 

A cet e66et !eh g11.oupe4 1r.ep1r.é-0entê4 ou pJi.é-0ent-0 a.u -0ein de la 
Commi-04ion ont eu. l' oc..c.a..a..i.on de 1r.épondJi.e à un c..e1r.tciin nombJr.e 
de plr.emi~Jr.e-6 que4tionh de p!C..lnc..ipe. • A l' èxecp.tion de la. quu -
tion n° 8, le document du .t11.a.va..il qui a. é.té -0oumi.6 aux mem­
ol!.e.6 en tant que -0chéma. de di.6c..u.6-0ion e.6.t 11.epJi..iJ da.n-0 le p~é­
.6 en.t c..ha.pi.tJi.e. 
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La. _co.m.m.i..44.l.on ~ a. c.on.6.4C./l.l q_~elque-4 ll.é~n,i.on-4.~ _ Le-& op-ln.ion..6 
qtu. ont é:té. lau.,&e.4 paJI. le.4; ,d,t..iilli.en.t-6. .<..n.:tVt.ve.na.n.:t-6: e.n. le.uJL 
nom pe.ll..S:o nnel o.u. a.u. nom de..tt 0'1-_gani..tta.:tLo n.s; oa 6 o.1z.ma.:tio n..6 
qa' il.& Jte.p-'Lé..&enten.t, .4on.t -'l-epJi.oduL.te-6. i.n.:tfgJz.a.leme.n.:t da.n..6. 
le deax.i.ème c.ha.pl:tJz.e. 
Elle.& ont é:té ILe.plLL-6:è.4 en .ttynth~.6 e da.n.6 le. t1to-L6..i..ème. c.ha.pLtJt.e.. 

- En6in, on a. tenté de déga.gelL, .6ulL c.e..6 ba..6e.6, un c.e.~ta.Ln nom­
b1te. d' op.t.i.on.6 qui. ont .6e-'Lvi. de. p11.e.m.le.Jr. guide pou-'L la &ui.te. 
de.& :tJLavaax. Ce.-6 option& .6on:t Jz.e.pJr..l.6e..6 à :t.i..tJz.e .i.n.6o'1-ma:ti6 
da.n.6 le. c.ha.pi:tlLe. TV, le.6 op.t-lon.6 fi-ln.a.le.6 6a.i.6a.n.:t l'obje..t 
da c.ha.pi.tlLe. I, section 2 de la troisième partie, 

QUESTIONS CONCERNANT LES 

OPTIONS VE BASE VE LA 

. .. SECURITE SOCIALE. 

- .6ol.i.da.JL.l:té géné1La.le. o.u. li.mitée. - -'Le.d.i.-6:t-'Libut.i.on. holL.i.zon:ta.le. 
et/ 0 U V e.Jr.t.lc.a.i. e.; 

- 1Leve.nu m.t.n.t.mum pou/t c.ha.c.un (be.6oin.6) ou ma..i.ntie.n - e.:t da.n.6 
quelle me..&u/f.e. - du nive.a..u. de vie. a.c.qa..i..& (ILe.ve.n.u.61 ; 

- 1tedi.&:t1t.i.bu.:t.i.on. 
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2. AppUc.a..t..lon de. c.e..ti obje.c..ti.61:! da.nt, te c.a.dll.e. '[cono.mi q ue g éné.11.a.l 
a.c..tue.l. 

Vépense.a de plu.6 de qao mlllia.Ji.d& e.t pou1t.ta.n.t a.) 
un c.eJt.ta.in 11o·m61t.e de. c.i...toyen.li ne. di.tipo.6en.t pa.-5 d'un minimum 
vital dé.c.ent, 6) i.l 0a.u.t e.nc.o4e. te.ni.li. c.ompte. de. pa.Ji.a.mè.tJr..e..6 
d' a.ugme.nta.ti.on in.évitable.~ ( c.hômage. .6t1tuc.tu.11.e.l, vieilli1.>J.ie­
me.nt, invalidité. et pe.n.6ions). 

- nouve.lle.6 Jt.ec.e.tte..6; 
L e..6 q uell e..6 ? 

c.umulll inju..6:ti6,lé.6 et "u.Aa._ge c.on:tJt.a.i.11.e. à la. 6ina.Li.té", p1t.o-
6ita.1Li.at; 

- c.e.Jr..ta.i.ne.~ exc.lu4i.on.6 ou 11.emLAe.6 en c.a.u.6e (pe.ll..6onne..ti - lt.i..6-
que..6 - a.vantage.J.i). 

3. La. 4 é c.uJr..i.té .6 o c.ia.le. Jt.e.&.te-.t-ette UmLté. a c.e.Jt.ta..lne.-6. a.llo c.a.­
tio n.ti indivi.dlielle..6 ( 61.na.nc.lVt.ell I ou do.l.t-e.lle. éga.le.me.nt 6-<--
na.nc.e.Jt. c.e.Jt.t a.~nll t ype.li de .6e.Jtvlc.e.~ c.olle.c.ti~.6 ou. in-6.ti.tution.6 
et in61La..6t1tuc.ta1t.e. 

4. Ma.int.le.n de.6. 3 1t.ég ime.A. pa:4 gJtoup e..6. plt.o 6 e..&.<\.i.onne..l-4. 
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a.) pou11. tou.a le, ~ec.teu11.,; 

b) pou"- c.e1tta..ln4 4ec..teulL4 - le4quel4 ? 

c. J en c.a..6 de ma..lnt.le.n de 1té9-i.me,1, .a épa.11.é.6, l4 .6 épa.1ta..t.lo n dQ.U:­
e.lle po1t.te11. .au11. le 6.lna.nc.emen.t e.t/ou l'.ln611.a..a:tJr.uc..tu1te a.dmi­
n.l4.t11.a.t.lve et/ou te.a 11.ègtu d' oc.t.11.0.l ? 

5. F.lna.nc.emen.t. 

Ma..lnUen d'un 6ina.nc.enien.t m,lx.te (c.oU.6 a..t.lo n.a e.t in.te.11.­
ven.t.lon de. t'E.ta..t). 

a.J poult. .tou.a le.a .aec.t.eu11..a; 

bJ pou11. c.e1t.ta..ln.a .aec..teuu - le.aque.l.a ? 

En c.a..a de ma.ln.tien du Ay.a.tème de c.o.t.l.aa..tion.a 

- l.lm.l.te? (pla.6ond.a-planc.he11.4); 

- p11.opo11..t.lonnel - p11.og11.e.a.a.l6 - 601t.6a.i.ta.i11.e - m.lx.te; 

- c.o.t.l.aa..t.lon globale (de.a tll.a.va..llleu1t.a .aa.la.11..lé.a ? de.a em-
ployeu1t..a ? ) . 

ma..ln.tien du p1t..lnc..lpe de l'u.n.lve11..aa.l.l.té (pa.a d'e.xc.lu..a.londe 
pelt.4onne.a ou de 11..l.aque.6, vo.i.11. c..l-de.a.au.a) ? 

- enquête .aull. te 11.evenu; 
.lmpô.t néga.U6 .au11. te.a 11.evenu.a; 
.lmpo.a.l.t.lon 6.l.ac.a.le de.a 11.evenu.a de 1t.empla.c.emen.t (e.t éventuel­
lement de.a a.tloc.a.t.lon4 6am.ll-i.a.le4) pa.11. leu11. a.djonc..tion au 
Jt.e.ve.nu globa.l? 

- ba..6e pou11. l'oc.t11.o.l: .lnd.lv.ldu ou. "ménage" ? 



une a..tlQc.a.:U.on m.i.nÂ.llfum da.ru) chaque A e.c..teUJL 1 

- un maximum glnllr.4.l; 

- égatitl homme et 6emme. 

1. 01r.ga.n,i,4a..t..l.on. 

- quld de la geôt~on pa1r.ita.i1r.e, pair. exemple en c.~ô de 6iôc.a.li­
ôation de c.e~taln..s 4ec..t.euJt4 f 

- 6u4ion, a.44ociation ou c.001r.dina.tion de c.e1r.ta.ln4 01r.ga.n.i.6me4 
de geôtion et de c.ont~ôle; 

- dêc.en.t.1ta.ll4ation (pait 4ec..t.eu1r. ou a.vec. 4elr.vic.e4 polyvaten.t.4) ? 

8. Peu 4e.c.te.ult. 

- maintient de l'a44u1r.a.nc.e pJt.ivée Ac.c.idtnt4 du .t.Jta.va.il; 

- dJz.oit du F. A.T. d' ê.tJt.e. o.Jt.gan.i4me. aux.i.li.ai..11.e c.omme. d 'a.u.t/t.e.6 
pa.11.aatataux dan-6 d'aa.t/t.e4 bJt.a.nc.he.4 de la 4éc.uJz.ité &oc.la.le.? 

- lntlg1tation de dlve.Jt.-6.e.4 -6oJz.te&. d'.lnc.a.pa.c.,lté. de. .t.11.a.ua.i..l.. 4a.n-6 
te.nlJt. compte. de. la c.a.u~e; 

- Jolna de. aantl: 4.t.atut de. la méde.c.i..ne. ho4pLta.llè1r.e.. 
L'ln61ta.-6tJtuc.tuJt.e. en matièJt.e. de. -6oin.6 de. -6a.nté; 

- a..&4.i..mllatlon-6 et e.x.c.lu.6ion-6 e.n ma.tièJt.e. d •·a.tlo c.a:tion.& 6am..i.­
li. a:.le-6 ? 

pla.6onne.me.nt de.-6 penôi..on4 - uni60Jz.mi4a.ti..on de.4 pe.n-0lon4 dan-6 
le-6 ~e.1tvic.e& publlc.4; 

- c.1tltè1te-6 pouJt l'é.ta.bli..44ement de-6 a.tloc.a.tion-6 aux handic.a.pé4; 

- niveau du 1teven.u ga.Jta.nti? 





CHAPITRE II. POINTS DE VUE ADOPTES PAR LES DIFFERENTS PARTIS, 
LES DIFFERENTES ORGANISATIONS REPRESENTES AU SEIN 
DE LA COMMISSION OU PAR LEURS REPRESENTANTS (X) 

Section_première 

FEDERATION GENERALE DU TRAVAIL DE BELGIQUE 

ÎX-,- L'ordre de présentation correspond à l'ordre alphabétique 
néerlandais, de manière à conserver le parallélisme des deux 
versions du rapport. 
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UNE REFORME FONDAMENTALE (x) 

La proposition de la F.G.T.B. consiste à fiacali~er progressivement 
les soins de santé et le& allocations familiale&, lesquels seront 
ainsi financés par l'ensemble de la communauté. 

- Les soins de santé et les allocations familiale~ sont pour ainsi 
dire octroyés à l'ensemble de la population, quelle que soit la 
qualité du bénéficiaire, quelle que soit la relation de travail. 
Il est donc anormal de faire financer ces avantages complémentai­
res par du salaire différé, sous forme de cotisations retenues 
sur le salaire. 

- Et ce d'autant plus que les travailleurs salariés continuent d'as­
sumer leurs responsabilités en matière de financement. Alors que 
depuis plusieurs années, le gouvernement n'exécute plus ses obli­
gations. Les cotisations de sécurité sociale sont, par exemple, 
largement suffisantes pour financer, en matière d'assurance mala­
die, les dépenses des travailleurs actifs. 
On assiste depuis plusieurs années à des tentatives multiples vi­
sant soit i majorer les taux de cotisation, soit a relever l'in­
tervention personnelle du malade dans le coût des prestations 
(prestations médicales et médicaments). 

- Alors que les travailleurs salariés assurent l'essentiel des re­
cettes dans les deux secteurs soins de santé et allocations fami­
liales, ils n'ont pratiquement aucune responsabilité dans l'ori­
entation des dépenses. Il n'y a pas de gestion paritaire (pa­
trons-syndicats) dans ces deux secteurs. 
D'autre part, dans le secteur des soins de santé, les conventions 
fixant les taux d'honoraires sont négociées par les représentants 
des milieux plus intéressés à l'accroissement des dépenses qu'à 
la promotion d'une véritable politique de santé c'est-à-dire en­
tre les médecins, les paramédicaux et les mutualités. 

- La fiscalisation de ces deux régimes entraînerait dès lors une 
responsabilité directe du gouvernement et du Parlement. Toute­
fois, il conviendra de créer un organe de contrôle et de concer­
tation en ces matières. 
En attendant, il importe également de rendre responsables des dé­
penses ceux qui contribuent dans ces secteurs l la majeure partie 
des recettes c'est-à-dire les travailleurs en associant les re­
présentants de ceux-ci à la conclusion des conventions avec les 
médecins et les paramédicaux. 

(x) Texte remis par la F.G.T.B. et explicitant la position pré­
sentée en séance pl~nière. 
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LES REYENUa DE REMPLACEMENT 

Pour 1 a F. G. T. B. , la sécurité s:oc iale doit a,ya.nt ta.ut correspondre 
i la notion de revenu de rempl&cement. Elle comprendrait dès lors 
cinq secteurs, à ~avoir : 

11 - l'assurance maladie, secteur indemnitéa; 
11 - 1' as·s·urance ch8mage; 
,, - le régime des maladies professionnelles; 
11 - les pensions; 
11 - le régime des accidents: du travail . 
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FINANCEMENT 

Le financement de la sécurité sociale dont le champ d'application 
correspond aux revenus de remplacement devrait se faire : 

- par des cotisations des employeurs et des travailleurs, c'est-i­
dire par le salaire solidarisé; 

- prélevées sur les rémunérations on plafonnées pour tous les sec­
teurs, en liaison avec la réduction de certains taux de cotisation. 

Diverses formules pourraient ~tre envisagées. 

On pourrait par exemple envisager une cotisation calculée sur la 
masse salariale avec une modulation des taux selon les secteurs 
économiques à haute intensité de capital ou de main-d'oeuvre. 

- On pourrait également substituer au système. en vigueur un système 
de perception des cotisations sur base de la valeur ajoutée des 
entreprises. 

La valeur ajoutée à choisir pourrait être constituée par exemple 

a) soit par les dépenses du personnel, les frais financiers, les 
amortissements, les provisions et le bénéfice d'exploitation. 
Ce système pourrait profiter "aux entreprises de type tradition­
nel ou artisanal, relevant de secteurs tels que l'orfèvrerie, la 
bijoute?ie,la haute couture, la blanchisserie, la broderie, voire 
l'hôtellerie". 
Mais certains craignent que d'autres entreprises ne puissent en 
profiter alors que rien ne le justifierait sur le plan de la 
concurrence. 
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soit par les frais de personnel, les inip'Ôts. et les. taxes à l'ex-· 
clusion de la T.V.A., lea frais financiers, la dotation de l'exer­
cice aux comptes de provisions; et le hénéfîce d 1 e.xploitation. 
Comme il n'existe à. l'heure actuelle aucune étude s.érieus.e sur 
cette modalité de financement, il conviendrait avant tout de 
charger le uinîstère de la PrévoTance sociale (lequel dispose 
d'une direction générale Etudes et Programmation sociale) d'étu­
dier ce problème à bref délai et de soumettre les éléments de 
cette étude aux interlocuteurs sociaux. 
A toute fins utiles, il convient de signaler que les recettes en 
cotisations de sécurité s·ociale. sont largement suffisantes pour 
financer les revenus de remplacement (même en intégrant les ac­
cidents du travail et les maladies professionnelles et même en 
tenant compte du fait que ce dernier régime es.t essentiellement 
financé par l'Etat). 
En effet, le total actuel des recettes (l979) en cotisations de 
sécurité sociale s'élève à+ 336 milliards. D'autre part, le 
total actuel des dépenses prévues pour 1979 pour les secteurs 
"revenus de remplacement" est de+ 288 milliards. 
En revanche, le total des subventions de l'Etat pour 1979, compte 
tenu des réductions de la loi anticrise, s'élève à+ 136 milliards. 

(1) Budget allocations de ch6mage (non compris prépension, cadre 
spécial temporaire, stage). 
Mais s'il n'était pas tenu compte des réductions de la loi anti­
crise et si on se référait pour les subventions aux anciennes 
dispositions légales, les montant de 136 milliards deviendrait 
en fait! 170 milliards. En ajoutant à cela : 

- les dépenses actuellement supportées par 1 1 0.N.A.F.S.T. pour les 
allocations familiales des chômeurs qui étaient auparavant à charge 
de l'Etat (soit! 5 milliards pour 1979); 

- le fait que les 27 % des dépenses en soins de santé sont isuffi­
sants pour couvrir le coat des V.I.P.O. (voir 3 : il faudrait plus 
de 40 %. 13oit env_t_!.9.n 2~.-_mi:1..1..i.~rd~ .. ~n ·plus) i 

- on atteint le montant de+ 200 milliards de francs . .... 

Il faut donc constater que le total des subventions que l'Etat 
devrait acquitter (en fonction des dispositions légaleG de base) 
correspond plus au moins aux dépenses des deux secteurs alloca­
tions familiales et soins de santé (soit+ 200 milliards). Ceci 
confirme que le déficit de la sécurité soëiale est bien dû au 
fait que l'Etat n'a pas rempli ses obligations. 
Les accidents du travail et les maladies professionnelles doivent 
donc être intégrés dans notre régime de sécurité sociale. 
Ceci signifie notamment le financement par l'O.N.S.S. du régime 
accidents du travail en lieu et place de primes payées par les 
employeurs aux compagnies d'assur&nces priyées. 
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Les primes payéea par lea empl91eura depaaaent lea 22 milliards 
en 1978 et le financement par l'Q.N.S.S, eat de nature~ fayori~ 
ser une meilleure répartition des charges entre les entrepris~s. 
D'autre part, l'i.ntérêt des: yictimea d'accidents- dll travail doit 
l'emporter sur la recherch.e du profit qui guide les: compagnies 
d'assurances et les: employeurs. qui :r s.ont affi.liés·. 
Il est difficile d'accep~er plna longtemps les aous-évaluations des 
taux d'incapacité, lea erreurs. cons.tantes dans le calcul du salaire 
de base, les spéculations illicites de certainea compagnies avec 
les primes payées par les employeurs. 
Si l'intégration du régime accidents du travail ne peut être réa­
lisée à court terme, il conviendrait dans une preJnière phase 

- de prévoir l'affiliation obligatoire au Fonds des Accidents du 
Travail des institutions publiques ressortissant sous la loi de 
1954 sur le contrôle des institutions parastatales; 

- de permettre au Fonds des Accidents du Travail d'être lui-même 
assureur c'est-à-dire la libre affiliation des employeurs au 
Fonds des accidents du Travail; 

- de diminuer le nombre des compagnies d'assurances. 

LA GESTION 

Les secteurs - revenus de remplacement - étant financés par les 
cotisations de sécurité sociale (salaire solidarité), il est logi­
que que la gestion de la sécurité sociale soit réservée aux seuls 
r~pr~sentants de~ travailleurs, · c'est-à-dire a~togerée. 

LES MODALITES D'INDEMNISATION 

En ce qui concerne les modalités d'indemnisation, il faut admettre 
qu'à l'heure actuelle règne une grande diversité. 
Que constatons-nous? 

tout d'abord des pourcentages d'indemnisation distincts selon les 
secteurs, allant de 100 %, 90 % en matière d'accidents de travail 
et maladies professionnelles à 75 % ou 60 % en matière de pensions; 
à 65 %,,60 %, 43i5 %, 40 % en matière d'aaaurance-maladie, 40 % 
en matiere de cho~age; 
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lors qu'elles. existent (parce qu I elle a ne s.on t pas. encore généra-
1 is.ée s) des. indemnités. .lJlinimalea différentes. selon q_ue l'on est 
chômeur ou invalide ou accidenté du travail, 
De plus., lors de la première année d'incapacité de travail en 
cas de ualadîe, et en matière de pensions (sauf pour les. pension~ 
nés d'avant 19·62) il n'y a pas d'indeJ?1nîtés minimales; 

- des plafonds d'indemni~ations différents selon que l'on est ch8-
meur, malade, acciaenté du travail; 

- avec dans certaina cas, un prélèyement fiscal des modalités di-
verses pour certaines allocations sociales.; 

- une notion de personne à ch.arge qui varie selon les s.ecteurs. 

Face à cet empiri sue et à. cette dispers.ion, il es. t te:uips. de proc é­
der à une certaine unification et une simplification de nos régimes 
dans le cadre du concept revenu de remplacement . 

EGALITE ENTRE HOMMES ET FEMMES 

Notre système de sécurité contient un certain no..mlire de différences 
en ce qui concerne l'égalité de traitement entre hDmmes et femmes. 

La plupart d'entre elles découlent de l'utilisation des notions de 
"chef de ménage" et de "personne à charge" dans. la sécurité sociale. 

PROPOSITIONS DE LA F.G.T.B. 
=========================== 

A court terme, un certain nombre de discrimations entre hommes et 
femmes peuvent être supprimées. par l'extension des ca.s dans les­
quels l'homme peut être à charge de la femme. Nous faisons une dis­
tinction entre les secteurs chômage et a.ssura.nce maladie d'une 
part, et le secteur des pensions d'autre part. 

Aucune proposition ne peut, par définition, totalement résoudre le 
problème de discrimination entre hommes et femmes. 

Le fait de traiter identiquement l'homme et la femme en sécurité so­
ciale implique l'introduction de pourcentages identiques dans le cal­
cul de revenus de remplaçement vu qu'il n'est fait au niveau de la 
rémunération aucune différence en fonction de la situation familiale. 

L'évolution du schéma traditionnel de la famille exige des adaptations 
en sécurité sociale. 
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SIMPLIFICATION ET UNIFOBMISATION 

La sécurité s-ociale a fait l'o-o.jet d'inno.mhrahles. ..t11odi:t'ications 
légales et régle.mentaires qui ont ab.cuti, au fi.l du temps? à mul~ 
tiplier dans chaque branche les- compilation~; et le:1 pëtrLir:'.u]:1. -·­

rités. Parall~lement, J.'ivolution aéparée des. réglementations 
propres i chaque b~anche a conauit 1 réserver un sort inégal à 
des si tuab ons- individuelles-, certes différentes. quant à leur or i­
gine mais c1ui pourraient équitablement recevoir des sol ut ions 
identiques. 
Cette constatation m~ne A proposer une simplification générale d ~ 
certains secteurs de la législation en tenant coJI1pte du s.ouci légi­
time de respecter divers droits acquis. 
Dar1s ce sens les __ réformes- suivantes pourraient être proposées .. 

a) Uniformisation progressive des .montants maxima d'indemnités 
d'invalidité A.M.I., quelle que soit la date du début de l'in-· 
capacité de travail (à l'heure actuelle, il y a 4 taux diffé­
rents). 

b) Intégration du régime d'invalidité des ouvriers mineurs dans le 
régime général d'indemnités - A.M.I. (salariés) - Actuellement, 
les pensions d'invalidité sont devenues, dans la majorité des 
cas, inférieures aux indemnités d'invalidité A.M.I. 

FORFAITARISATION MENSUELLE DES ALLOCATIONS FAMILIALES 

Actuellement, les allocations familiales sont en principe d'un 
montant journalier et le forfait mensuel n'est octroyé que si le 
travailleur a été occupé durant un nombre ~inimum de jours durant 
le mois. 
Chaque mois, on doit donc vérifier, pour tous les travailleurs 
(actifs ou chômeurs ou dans une situation assimilée) si cette con ­
dition est remplie, pour aboutir à constater que plus de 99 % des 
cas donnent droit au forfait mensuel. 
L'économie administrative doit largement dépasser le coGt de l'oc­
troi général du forfait mensuel. 

c) Généralisation des taux majorés d'allocations familiales acc o r ­
dés actuellement aux orphelins, en faveur des enfants des mères 
célibataires (ultérieurement : enfants des mères abandonnées, 
etc.). 
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REORGANISATION ET RATIONALISATION ADMINISTRATIVE 

Les divers points évoqués dans cette note condui~ent ~ suggérer la 
révision de certaines structures administratives. 
Ce qui constitue une énumération non limitative de certaines 
possibilités. 

- Suppression du F.N.R.O.M. (Fonds National de Eetraite des Ouvri­
ers Mineurs). 
Le F.N.R.O.M. avec les caisaes de prévoyance exerce diverses mis­
sions de perception des cotisations sociales, de transfert vers 
les régimes~ de gestion du régime d'invalidité et de& vacances 
annuelles. 
Ces missions pourraient fort aisément être confiées à l'O.N.S.S. 
d'une part, à l'O.N.V.A. et à l'I.N.A.M.I. d'autre part. 

- Suppression de 1 1 0.S.S.O.M. (Office de Sécurité Sociale Outremer). 
Intégration dans le régime général. 

- Regroupement des branches accidents du travail et malndies pro­
fessionnelles, sous la tutelle d'un seul organisme à drconcentrer. 

- Le retrait de la gestion des réserves de capitalisation des an­
ciens régimes de retraite aux co~pagnies et caisses agréées et 
leur transfert à l'O.N.P.T.S. ainsi que la suppression de la 
Caisse Nationale des Pensions pour Employés (C.N.P.E.) et son 
transfert à l'O.N.P.T.S. 

- La centralisation de l'unité statistique (création d'une banque de 
données sociales) par l'octroi à la société de mécanographie d'un 
statut public." 



Section II 

CENTRALE GENERALE DES SYNDICATS LIBERAUX DE BELGIQUE 
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INTERVENTION DE MONSIEUR WALDACK EN SEANCE PLENI.E~E DU 24 JUlN J 9,.8.l 

M. WALDACK formule deux remarques préalables. Il s'efforcera 
d'abord de répondre in extenso au questionnaire. Cela im­
plique qu'il ne répondra pas de façon exhaustive'! toutes 
les questions et sous-questions figurant dans la note. 
Ensuite, il n'envisage pas de présenter une t~orie globale, 
teintée idéologiquement ou philosophiquement, sur les prc­
bl~mes d'harmonisation, de codification et de réforme de la 
sécurité sociale. Il estime pa~ contre qu'il serait plus 
utile de répondre de façon pragmatique aux questions. 

M. WALDACK déclare que deux piliers, d'une rart 
le principe d'assurance,~ savoir la couverture de certai~s 
risques sociaux, et d'autre part la solidarité, doivent 
continuer à constituer la base de la sécurité sociale. 
Pour maintenir le systime en éQuilibre, ces deux piliers 
doivent toutefois être d'une importance égale. Dans 
l'appr~ciation de l'évolution d~ la sécurité sociale, son 
organisation a d~s lors estimé qu'il faut rechercher un 
compromis équilibré entre l'aspect assurance et l'aspect 
solidarité de la sécurit6 sociale. 

l,orsqu I on se limite au groupe des travailleurs, 
on peut dire que la solidarit~ est intégré~ dans le syst~me 
actuel du rait qu'un certain nombre de personnes ont c-otisé 
pendant un,'. tr~n longue période et parfois pendant toute 
leur carri~re sans avoir eu recours 1 des revenus de complé­
ment, voire même de remplacement. Telle est, selon lui, une 
premiare forme de □ olidarité intégrée dans le syst~me lui­
mime. Une deuxième forme de solidarité résulte naturelle­
ment du tait ~ue les bénéficiaires de revenus élev6s four­
nissent, proportionnellement, un apport plus grand l la 
sécurité sociale, par le systime de la cotisation personnelle. 
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Quant à la couverture des risques, il estime que si 
une proportionnalit, absolue et directe ne doit pas exister 
entre l'effort financier (apport) et les droits ou avantages 
accordés, il !aut en tout cas maintenir un rapport équitable 
entre l'effort financier fourni par l'intéressé et le revenu 
de remplacement auquel il peut prétendre à un moment donné afin 
de préserver un certain niveau de vie acquis. 

La redistribution, aspect également évoqué à la 
première question, ne doit pas, à son avis, itre essentiellement 
réalisée par le mécanisme de la sécurité sociale ; elle relève 
plutôt du domaine de la fiscalité directe. Il faut dès lors 
s'efforcer de trouver une solution équitable par cette voie. 

En ce qui concerne la participation des assurés dans 
le financement de la sfcurité social~, M. WALDACK co~munique que 
pour son organisation, il est clair, ainsi qu'on le prétend 
souvent, que les limites de la fiscalité seraient atteintes et 
que celles de la parafiscalité le sont certainement. Dans cet 
ordre d'idées, il estime qu'en ce qui concerne les cotisations, 
l'augmentation du coût salarial ainsi que l'apport personnel des 
travailleurs en tant que tels, il ne faut plus songer à un 
alourdissement des charges. Cela n'empêche pas que dans le cadre 
du budget existant, on puisse envisager des aménagements ou une 
redistribution entre des secteurs déterminés compte tenu de cer­
taines évolutions et des nécessités. 

Quant à l'aspect de la redistribution, M. WALDACK 
estime que le revenu minimum vital peut être relevé par le 
biais de la fiscalité ; le minimum vital et le revenu garanti 
des personnes âgées jouent un rôle supplétif important dans le 
cadre global de la sécurité sociale. De·ce fait, les anomalies · 
marginales encore existantes peuvent et doivent être éliminées. 

En réponse à la troisi~me question,(x) M, WALDACK 
déclare que son organisation rejette le financemerit des équipe­
ments collectifs par la sécurité sociale. Cette prise de posi­
tion ne ùate pas d'aujourd'hui. Au moment où le problème s'est 
posé dans le ~ecteur des allocations familiales et plus précis6-
ment en ce qui concerne le fonds d'équipements et de services 
collectifs, son organisation a émis un avis négatif partant de 
l'idée que les services collectifs doivent être à charge de la 
collectivité. Il appartient à la communauté en tant que telle, 
c'est-à-dire le pouvoir central ou les pouvoirs décentralisés, 
d'intervenir en cette matière, lorsqu'il s'agit de créer des 
institutions en faveur de la population. 

(x) Pour mémoire ------------ "La iécurité soeiale reste-t-elle limitées a 
certaines all~cations individuelles (finac­
cières) ou doit-elle également financer cer­
tains types ou services collectifs ou insti­
tutions et infrastructures?" 
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Quant à la question de savoir s'il faut maintenir 
la séparation entre les trois régimes par groupes profession­
nels, il déclare que son organisation se prononce pour le 
maintien de cette distinction moyennant certaines nuances. 
Il est un fait que certains secteurs ont, en ce moment, des 
régimes pratiquement uniformes. Dans cette optique, on pour­
rait tendre~ une plus grande rationalisation, principalement 
en matière d'organisation et d'administration. Dans d'autres 
secteurs, les différences sont devenues plutôt minimes. 
Il pense, par exemple, au secteur des allocations familiales. 
Les trois grands groupes professionnels ne présentent que des 
différences minimes et on pourrait tendre à un régime uniforme. 

En ce qui concerne les secteurs des revenus de 
remplacement, en particulier les secteurs du chômage et des 
pensions, son organisation opte toutefois pour le maintien de 
la séparation actuelle, la couverture des risques dans ces 
domaines étant directement liée au statut professionnel des 
trois groupes de population en question. 

La cinqui~me question concerne le financement. 
Son organisation n'a pas d'objection fondamentale contre la fiscalisa­
tion des secteurs des revenus de complément, par exemple les 
allocations familiales. 

En ce qui concerne les secteurs des revenus de 
remplacement, elle reste toutefois favorable au maintien 
du financement mixte, à savoir cotisations et interventions 
de l'Etat. 

A la lumière des initiatives concrètes prises par 
le Gouvernement, il semble d'ailleurs que ce soit l'orientation 
que l'on ·va suivre. 

Quant aux bases de perception, nul n'ignore le 
sort de la consultation qui a eu lieu en Commission mixte 
C.N.T.-C.C.E. A un moment déterminé, cette commission a sus­
pendu ses tr~vaux étant donné qu'au niveau politique, des choix 
concret:. avaient été faits. L'avenir nous dira si cette orien­
tation est la bonne. 

En tout cas, la C.G.S.L.B. est, dans ce domaine, 
extrêmement prudente et vigilante. 



Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

" 

" 
Il 

Il 

" 
Il 

" 
" 
11 

" 
11 

" 
" 
Il 

" 
" 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 
" 

" 
" 
Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

Il 

- 57 -

Contrairement 1 l~ tendance qui se dessine actuellement, son 
organisation reste oppo~ée ~ la supression des ~lafonds en tant 
~ue base de perception en matière de sécu~it~ s6ciale 1 à moins 
que l'on ne trouve des solutions conduisant à un rapport équita­
ble entre les revenus de remplacement et l'apport ou les efforts 
financiers plus importants que l'on exige de certaines catégo­
ries d'assurés sociaux. 

En ce qui concerne les prestations, elle se 
prononce en faveur du principe de l'universalité. Quiconque a 
versé des cotisations doit, si besoin est, pouvoir taire valoir, 
à un moment donné, ses droits. C'est pourquoi, elle ne peut 
marquer son accord su: une décision qui viserait à instaurer 
une enquête sur les ressources ou sur le revenu afin de déter­
miner les droits en mati~re de e~curité sociale. 

Cependant, elle comprend que les indemnités 
sociales, tant les revenus de remplacement que les revenus de 
complément, soient prises en considération pour le calcul du 
revenu global de l'individu, la famille ou le ménage. 
Si ce principe est retenu, elle considère toutefois comme 
condition sine qua non le tait que les recettes fiscales sup ~lf­
mentaires ainsi obtenues refluent d'une manière ou d'une autre, 
vers les régimes de sécurité sociale. 

La question se pose de savoir si la base pour l'octroi 
doit être l'individu ou la famille ? La C.G.S.L.B. estime que parce 
qu'il a des conséquences tellement importantes sur les ~ruc­
tures de la société, le choix dans ce domaine ne peut être rait 
sans tenir compte de toute une série d'autres facteurs ou élé­
ments ; ce n'est pas par le biais de la sécurité sociale qu'il 
faut faire de tels choix fondamentaux. Il · s'agit 1~ d'un pro ­
blème sociologique général. L'avenir de la sécurité sociale 
dépendra finalement des décisions qui sont ou seront éventuel­
lement prises dans un cadre plus large. 

Une allocation minimum dans chaque secteur est sou­
haitable. Notre organisation ne s'oppose pas, dit~il, à l'intro­
duction de la notion "maximum générai dès revenus de rempl :, ,'c~ment" . 
Il faut évidemment traiter hommes e t femmes sur un p ied d'é galité. 

En ce qui concerne l'aspect administratif , son organisation 
opte, dans le cas d'une fiscalisation de certains secteurs, 
pour le maintien d'un organisme ayant une compétence d'avis 
on siègeraient les représentants de toutes les parties concer­
nées et en particulier, les interlocuteurs sociaux. 
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Une éventuelle fusion, association ou coordination 
de certains. organieones de ges.ti.on ou de contr8le s.erait s.o.uhai­
table, si celle-ci pouvait e~gendrer une rationalis.ation et ~ès 
lors forme? un élé.ment contrihua.nt à. la réduction des co1lts:. 
Cela s·ignif'ie qu' "il ne faut pas: ré for.mer pour reformer 11. 

Avant d'innover dans· ce domaine, il ta.ut avant tout examiner 
la rationalité de ces réfor.mea. 
Au point de vue des as-s-urés: s;ocîaux, une décentralisation et dé­
concentration de l'administration existante en faveur de services 
polyvalents nous· selllble infiniment s;ouhai table. 

En réponse . à la huitiè:me question qui. envisage plutôt 
la problématique par secteur, son organisation se prononce pour le 
maintien de l'assurance privée-accidents du travail tout en recon­
naissant le droit au Fonds: des accidents du travail de créer ou 
de devenir une sorte de caisse auxiliaire ayant un rôle supplétif. 
L'intégration de diverses sortes d'incapacité de travail~ sans te­
nir compte de la cause, peut être positive. Il s'agit ll d'un 
problème auquel il faut encore réfléchir et dont les conséquences 
doivent itre examinées de fa;on plus approfondie. 

En ce qui concerne les pensions, M. WALDACK declure 
que, contrairement à certaines tendances existant au sein de son 
organisation, il continue à défendre l'idée que l'on ne peut tou~ 
cher aux pensions extra-légales et aux assurances de groupe. Ce-
ci constitue une forme d'épargne individuelle et c'est pourquoi, 
il souhaite insister sur la distinction entre les pensions extra­
légales et les pensions légales existant actuellement. 

L'augmentation du revenu garanti est lié aux moyens 
financiers dont disposeront les pouvoirs publics. Son organisa­
tion estime que c'est un des moyens qui peut contribuer à éliminer 
certains cas marginaux, grâce à l'augmentation du minimum vital 
et du revenu earanti pour les personnes âgées. 

Vous aurez remarqué, Monsieur le Président, conclut-il, 
que ma réaction aux différentes questions posées dans la note se 
veut assez "conservatrice", et ce pour deux raisons. Tout d'abord, 
la sécurité sociale en Belgique existe depuis trente-sept ans. 
Personnellement et professionnellement je m'intéresse à cette pro­
blématique depuis environ 25 ans et depuis 25 ans, j'entends par­
ler de l'adaptation et même d'une réforme fondamentale de la sécu­
rité sociale. 
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J'ai pu constater juaqu'à. préaent que toutes ces 
prétendues: réfor.mes revenai.ent. à. un développeme.nt des structu­
r~s existante~~ de sorte que je suis de plus en plus sceptique 
quant à la pos:s-îb.ili té de cette réforme fondal!lentale. D'autre 
part 9 ma réaction est aus:si dictée par la prudence; malgré 
tout la sécurité sociale dans notre pays n'a pas si mal fonc­
tionné. Nous ne souhaitons pas renyerser un systame et courir 
le risque que l'on.noua présente des formules de rechange qui 
soient pires que ce que nous avon~ connu par le passé . 



Section III 

CONFEDERATION DES SYNDICATS CHRETIENS DE BELGIQUE 
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REPONSE DE LA C.S.C. 

AU QUEST.IO.NNA_IRE. ( N.0T.81- l l). ( x) 

Obj e·ctifs 

- sécurité d'eiistence pour tous : garantir non pas seulement 
la subsistance matérielle, mais également le relèvement du 
niveau socio-culturel; 

- maintien du niveau de vie, pour les travailleurs, en cas d'in­
capacité de travail, de chômage, de mise à la retraite et de 
charge d'enfants : 

tixer les indemnités sociales en fonction du revenu sala­
rial perdu (allocations de remplacement) ou du standard 
de vie acquis et des besoins qualitatifs (soins de santé, 
allocations familiales); 

adapter périodiquement les indemnités de longue durée à 
l'évolution du bien-être; 

- redistribution dans le groupe des travailleurs : organisation 
de la S.S. d'une telle facon que l'effet distributif entre 
les travailleurs soit aussi grand que possible : 

du côté des cotisations en supprimant les plafonds salariaux, 

" du côté des prestations en fixant les prestations en tenant 
11 compte d'un plancher et d'un plafond. 

(x) Présentée et défendue en séance plénière du 29 avril 1981. 
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Le cadre économique 

La C.S.C. entend dès l préserit souligner que le volume des 
moyens financiers nécessaires à la S.S. ne peut ~tre arrêté 
préalab.le..ment ni dans l'ab.s.olu· (autant de .milliards), ni re­
lativement {tel% du revenu national). Ce volume doit être 
fonction de l'effectif des bénéficiaires et de leurs besoins. 

3. Equipemen·ts· ·c·ollectifs 

Les organismes et services collectifs sont nécessaires dans la 
mesure cù ils servent et augmentent la sécurité d'existence et 
le bien-être de la population. Les équipements collectifs doi­
vent être installés dès lors en faveur de toute la population, 
non pas dans le cadre de la S.S., mais dans celui de la politi­
que générale. 

La mission de la S.S. n'est pas de créer et de faire fonction­
ner un réseau de services collectifs à côté des services exis­
tants de caractère public ou privé. Mais elle peut, néanmoins, 
contribuer à la mise en place d'une . infrastructure sociale, 
en consentant des prêts ou des subventions. 

" 4. Structure 
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La structure de la S.S. doit maintenir l'existence de trois ré­
gimes (salariés, indépendants, fonctionnaires) et un régime de 
minimum garanti, d'un niveau assez élevé, déterminé en pourcen­
tage fixe du revenu national. 

En principe, la C.S.S. ne s'oppose pas à une généralisation de 
la S.S. à l'ensemble de la population. Mais nous réalisons que 
les prestations inégales dans les réglementations actuelles re­
présentent autant d'obstacles à l'instauration d'un tel système 
généralisé. Les différences en.matière de financement consti­
tuent, à nos yeux, un obstacle encore plus insurmontable. 



Il 

Il 

Il 

Il 

" 
Il 

" 
" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 

Il 

" 
" 
Il 

Il 

" 
li 

6. 

- 63 -

Nous ne sommes pas contre un sytème unifié pour autant qu'aux 
mêmes prestations corresponde le même effort financier. 

Finance.ment 

Les revenus de remplacement (incapacité, chômage, pension, ac­
cident du travail, maladies professionnelles) doivent être fi­
nancés, comme par le passé, par des cotisations complét~es par 
des subsides de l'Etat. L'état .doit supporter la charge des 
statuts spécifiques qu'il impose (par ex. le statut de recon­
naissance nationale). 

La misa_en oeuvre d'autres modes de perception des cgtisations 
patronales retient toute notre préoccupation. 

Quant aux cotisations, il s'indique de les percevoir sur des 
salaires entièrement d~plafonnés. 

En matière de financement de revenus compl~mentairep, la C.S.C. 
souscrit au projet DHOORE établissant un secteur des non-actifs 
en matière de soins de santé financé essentiellement par des 
subsides de l'Etat. 

La fiscalisation du régime des allocations familiales requerrait 
la mise en place d'une fiscalité plus juste et des garanties 
quant à l'évolution des allocations familiales. 

Prestations 

Maintien du principe de l'universalité du droit aux prestations 
sociales. Fixation du niveau de l'indemnité :3 catégories de 
bénéficiaires : 

- les bénéficiaires avec personnes à charge 

- les personnes habitant seules 

- les cohabitants. 
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Il convient de poursuivre l'égalité de traitement entre hommes et 
femmes. 

Si des revenus de remplacement et/ou les allocations familiales 
devaient être imposés, ce ne pourrait l'être qu'à la condition 
que le système fiscal actuel soit réformé à fond de sorte que 
d'autres espèces de revenus soient imposés aussi de façon égale. 
Il faut tenir compte plus équitablement des personnes à charge 
et fixer les revenus de remplacement à un pourcentage plus éle­
vé du salaire, 

En matière de prestations en cas d'incapacité de travail, il con­
vient d'instaurer des critères uniformes d'octroi et de pourcen­
tage d'indemnisation. 

Administration 

La C.S.C. souligne la nécessité d'une révision radicale de l'orga­
nisation interne des organismes et institutions chargés de la déci-
3Ïon et de l'exécution en matière de prestations sociales en vue 
d'une meilleure qualité des services et d'une simplification et 
ceci dans le cadre de la cc-existence d'institutions publiques et 
d'institutions privées. 
Dans ce domaine, peut être réalisé le déplacement de la charge de 
la preuve de bénéficiaires vers l'administration~-
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OBJECTIFS ET POSSIBILITES DE LA SECURITE SOCIALE (x) 
------------------------------------------------

1. PHILOSOPHIE EN MATIERE DE SECURITE SOCIALE. 
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1. 1 . 

1 . 2. 

La sécurité sociale dans notre pays connaît des diffi­
cultés révélatrice~ d'une crise fondamentale. Cette 
crise réellement existante,ou tout au moins prévisible, 
trouve ses racines dans un conflit entre les moyens 
financiers et les objectifs implicites ou explicites de 
la sécurité sociale. 

La sécurité sociale est dépourvue 1'une philosophie pré­
cise et largement acceptée : la sécurité sociale a-t-elle 
un r6le de simple assurance ou une fonction redistribu­
tive? la sécurité sociale est-elle essentiellement 
fonction du revenu (revenu professionnel) ou fonction 
des dépenses (rectificative du revenu professionnel) ? 
la sécurité sociale est-elle un instrument d'égalisation? 
Que cette philosophie soit imprécise ou hétéroclite, une 
facture est à payer. Une vision budgétaire en matière 
de sécurité sociale n'existe pas davantage. A l'heure 
actuelle,la sécurité sociale représente dans les pays 
occidentaux quelque 25 % du P.N.B. 

Quelle que soit la philosophie qui se trouve 
à la base de la sécurité sociale, il devient de plus en 
plus évident que cette même philosophie présente une 
bonne part d'utopie qui se heurte à l'existence de moyens 
financiers limités. Ce conflit ccmmence à prendre de 
sérieuses proportions et menace la paix sociale et l'har­
monie de la société, ce qui nous incite à réfléchir sur 
les objectifs de la sécurité sociale et à rechercherune 
définition qui soit en harmonie avec la réalité socio­
économique actuelle et future. 

2. PHILOSOPHIE ET ECONOMIE DE LA SECURITE SOCIALE. 

" 
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2. 1. Le concept de la sécurité sociale est en évolution perma­
nente, mais il semble que ce concept ne soit pas dep0urvu 
d'une logique interne. 

~Traduction de la note remise par le Belgische Boerenbond. 
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A l'origine, la sécurité sociale était 
conçue comme une "assurance" contre la maladie, la vieil­
lesse, la pauvreté résultant de l'invalidité et des charges 
de :famille. 

Si l'on part du principe que la "sécurité" 
doit ~tre financée solidairement. on tend implicitement à 
la redistribution des revenus. On peut difficilement impo­
ser des limite~ dictées par des principes, à l'idéal 
d'égalité que cette évolution cherche à réaliser. 

Il y a également des raisons fondamentales 
qui font que 1a sécurité soc~ale ne peut continuer a être 
simplement une sorte d"assurance" limitée au seul domaine 
de la profession. Le revenu professionnel est, par nature, 
individuel ; par coutre, les conceptr- de vie en sociét~ de 
consommation, de besoins à satisfaire sont liés~ l'idée de 
"groupe" (le plus souvent la famille). 

Une sécurité sociale qui vise à éliminer la 
pauvreté ne peut pas se limiter au domaine professionnel. 
Elle doit prendre en considération non seulement le revenu 
professionnel à assurer, mais également les besoins de tous 
les citoyens. La s,curité sociale qui, à l'origine, visait 
à "assurer le revenu" évolue actuellement vers un mod~le de 
redistribution. 

2.2. Etant donné cette évolution de la sécurité sociale, "l'E-~at­
providence" est au.iourd'hui devenu réalité : on vise à 
satisfaire autant que possible les besoins-de chacun en 
s'inspirant d'un id~al de solidaritf et d'~galit~. 

L'aboutissement logique de cet effort semble 
être la création d'un mod~le de société qui, par le biais de 
la macro-redistribution, réserve à cha~ue citoyen une part 
éq~itable du revenu national. En effet, on utilise égale­
ment le terme "société d'attribution''. 

C'est ici qu'apparaît le conflit entre la 
sécurité sociale et l'utopie. La "s6curité sociale parfaite" 
semble être hors de prix, voire impossible à réaliser, un 
rêve en outre dangereux. 
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2.3. Plusieurs données ouvrent la perspective d'un grave 
conflit entre le rêve et la réalité, en matière de sécurité 
sociale. 

a) Limites du matériellement possible. 

Les objectifs implicites de la sécurité 
sociale, propres au concept de l'Etat-providence, vont 
très loin. Une présentation chiffrée de la tranche de 
population (en unités de consommation) qui, d'une façon 
ou d'une autre, entre en ligne de compte pour la redis­
tribution, nous donne une idée approximative du "droit 
potentiel à la sécurité sociale". 

Part des "groupes statutairement sans revenu" 

Jeunes jusqu'à 20 ar.s 

Personnes de plus de 
60-65 ans 

Autres charges 

Soins médicaux+ inva­
lidité 

Chômeurs 

Soins aux jeunes et ... ~ aux personnes agees 
(potentiels) 

+ 20 % des unités de consommation 
nationales (30 % de la population). 

+ 25 % des unités de consommation 
nationales. 

équivalent à "7 à 10 %" des unit&s 
de consommation nationales. 

1 à 10 %. 

5 à 10 %. 

La part de la population qui entre en ligne de 
compte pour la "redistribution" (services publics non com­
pris) est de l'ordre d'au moins 60 % des unités de consomma­
tion. Cela donne une idée de l'objectif et du volume poten­
tiels de la sécurité sociale, à comparer aux 25 % actuels 
du P.N.B. 
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Aux moyens nécessaires à une redistributioo 
par le biais de la sEcurité sociale s'ajoute la charge de 
l'appareil des services publics. Cela comporte les services 
dits collectifs administrations publiques, enseignement, 
infrastructure, armée, auxquels sont affectés actuellement 
25 % du P.N.B. 

Une "sé~urité sociale parfaite" et un secteur 
public moderne axé sur le social exigent virtuellement une 
part tellement importante du P.N.B. que des problèmes fonda­
mentaux de société surgiront longtemps avant qu'un tel stade 
ne soit atteint. 

On pourrait faire des ftudes plus précises 
sur les moyens dont la sécurité sociale devrait disposer pour 
réaliser la "macro-solidarité intégrale". Il faudrait égale­
ment considérer le probl~me 4e l'fpargne et de l'investisse­
ment qui, au fur et~ mesure que la sécurité sociale devient 
plus "parfaite", sont compromis tant en ce qui concerne les 
moyens que la motivation. 

Quant aux problèmes que pose la mise en 
oeuvre de ces principes, il nous suffit d'indiquer ici que 
l'objectif social de la sécurité sociale est limité par les 
possibilitGs économiques. 

b) Un conflit entre l'utopie sociale et la réalité économique 
risqu~ de se poser p~rticulièrement dans le domainè des pres­
tations de vieillesse. 

La société occidentale, relativement âgée 
évolue - dans l'hypoth~se d'un ,quilibre dfimographique - vers 
une situation où l'on comptera approximativement de 2 à 2,2 
personnes actives pour 1 pensionné, si l'on prend en consid&­
ration les pyramides normales des âges et l'âge normal de la 
pension (60 à 65 ans). 

Si l'on part de l'hypoth~se qu'un volume de 
pension "raisonnable" Equivaut à 2/3 du revenu d'une personne 
active, la charge globale des pensions atteindra 30 % et plus 
des revenus des personnes actives. 
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Ur. tel Yolume peut être incompatible avec la 
fonction d'investissement au niveau national pour les 
deux raisons suivantes : d'une part,un système selon 
lequel les pensions sont accordées sur la base de la 
seule répartition immobilise trop de moyens qui sont 
normalement destinés à l'épargne et A l'investissement, 
et d'autre part, un tel régime an~ihile également la 
motivation de l'épargne. 

Le régime de pension r~sque de miner les 
fondements économiques de l'Etat-providence, à moins de 
trouver un compromis qui sauvegarde la fonction d'inves­
tissement. 

On peut enfin se demander si l'Etat-providence est aussi 
salutaire qu'on ne l'avait imaginé. Cette utopie 
n'équivaut-elle pas lune individualisation radic~le des 
revenus telle qu'au plan matériel, personne ne dépend 
plus directewent de personne. La question est alors de 
savoir si cette so~iété utopique, axée sur une autonomie 
de revenu, où tout serait fondé su~ la macro-solidarité 
et où toute solidarité directe (micro-solidarité) devien­
drait superflue, est encore une "société". Cette utopie 
ne sombrera-t-elle pas dans l'individualisme? 
N'aperçoit-on pas - parmi les problèmes financiers de la 
sécurité sociale - des signes de ce type de crise de 
société? 

2.4. La conclusion est que nous ne pouvons aujourd'hui éviter de 
repenser fondamentalement l'Etat-providence,_ donc la sficu­
rité sociale, 

Il semble qu'il est logiquement impossible 
de mettre en place l'Etat-providence, entre autres, parce 
qu'il est évident qu'on ne pourra jamais atteindre le volume 
de moyens nécessaires à la redistribution qui est l'objectif 
implicite. La crise économique actuelle a mis en évidence 
cette impossibilité, plus rapidement qu'on ne l'avait cru ; 
le problème reste toutefois fondamental. 

En outre, ne constatons-nous pas qu'au fur et 
à mesure que se réalisent la sécurité sociale et la macro­
solidarité, l'auto-responsabilité restante et la micro­
solidarité seront ressenties comme un "reliquat an0rms.l" ? 
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A mesure que l'on approche de l'objectif 
final, on s'attend à ce que le risque de maladie soit 
totalement couvert, que les revenus de remplacement 
soient équivalents aux revenus professionnels, que la 
charge de famille soit totalement compensée et que 
l'épargne devienne superflue. Ce type de société semble 
irréalisable. 

3. REORIENTATION DE LA SECURITE SOCIALE. 
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3. 1. L'idée que l'on se fait de la solidarité est détermi­
nante pour le concept de la sécurité sociale et de la 
société. 

Nous pouvons aujourd'hui constater clairement 
que la macro-solidarité et la macro-redistribution sont 
insuffisantes comme principes de base. 

En clair, cela signifie qu'il est impossible 
de réaliser en même temps les objectifs suivants : 
indemniser intégralement le risque de maladie, compenser 
les revenus par des revenus de remplacement, garantir un 
niveau de vie constant après la retraite, compenser tota­
lement la charge de famille. 

Cependant, la réforme de la sécurité sociale 
ne peut être considérée comme une simple question de 
''priorités" : cela reviendrait a supprimer ou maintenir 
des postes de la sécurité sociale, ce qui constitue une 
approche négative et frustrante. 

Il faut repenser la sécurité sociale dans un 
esprit constructif afin d'éviter que son évolution -
en période de crise - ne devienne une question de rapport 
de forces, en ce sens que les groupes les plus puissants 
règleraient les problèmes entre eux, au détriment des 
faibles. 
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L'attitude concrèt< de la population dans le domaine de la 
sécurité sociale et de la macro-solidarité est tris para­
doxale : on veut recevoir plus que ce que l'on paye. Une 
attitude plus cohérente devra résulter de l'information, 
notamment en expliquant plus clairement a la population 
les probl~mes qui se posent, ainsi que d'une éducation des 
citoyens axée sur 1~ prise de responsabilités. 

Nous sommes entre-temps obligés, du point de 
vue pragmatique, d'accepter qu'il existe des limites aux 
"charges globales". Ces limites sont u:ie réalité sociolo­
gique et probablement aussi économique. que l'on fixe aux 
environs de 50 % du F.N.B. Ces limites impliquent un choix 
qui va à l'encontre de la macro-solidarité unilatérale et 
est en faveur d'une partie de responsabilité individuelle 
et de solidarité directe dans le dcmaine de la répartition 
des revenus. 

3.3. Dépendantes de l'idéologie et de l'image qu'on a de la 
société, ces limites à la macro-solidarit~ peuvent égale­
ment constituer en principe un point de départ positif. 
On peut affirmer que la solidarité h11ma.ine directe de per­
sonne à personne est le fondement indispensable de toute 
société réellement humaine. 

3.4. Constatant la large insuffisance de la seule macro-solida-
r i t é , nous en arr i ·~on s à d i s t in g u e r 4 niveaux de " s o 1 i da. -
rite'' auxquels il faut faire appel pour donner un équilibre 
interne à la sécurité sociale et au mod~le de société : 

- responsabilité personnelle ; 

solidarité de groupe (famille, etc ... ) 

macro-solidarité 

solidarité entre le présent et l'avenir (problématique 
investissements-pensions). 

Une réforme concrète de la sécurité sociale 
reviendrait donc à voir dans quelle mesure ces niveaux 
doivent être mis à contribution dans les divers secteurs 
de la sécuritE sociale. 



" 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 

" 
" 
Il 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

" 

- 73 -

3.4. Grands p rinci p es devant g uider les choix. 

3.4.1. Le secteur des p ensions. 

C'est pe~t-être pour le secteur des pensions 
que les principes objectifs sont les plus clairs. 

Un nive,u de pension efficace et équitable 
(maintien du niveau de vie) ne peut pas être atteint 
dans une soci,té d€mogr~phiquement îgée sur la base 
de la simple macro-solidarité {répartition) ; il 
met aussi l'économie en danger. 

a) Il y a tout d'abord le probl~me du niveau que 
devraient atteindre les pensions. Si l'on exprime 
ce niveau par rapport au revenu professionnel -
soit le revenu moyen de la carrière, soit le 
revenu le plus élevé - (p. ex. 2/3), on en arrive 
rapidement à une distorsion. Jnsqu'à présent, 
la politique sociale ne s'est guère occupée des 
charges ~pécifiques propres à l'âge actif : il 
s'agit de la charge de famille et de l'épargne­
investissement (du moins en ce qui concerne la 
construction d'un logement). 

Cette problématique requiert une étude plus 
approfondie, ~ais on pourraii peut-être arri~er à 
un niveau de pensions plus réaliste et plus équi­
table. 

b) Quant au p~incipe à appliQuer en matière de pen­
sions, un problème de choix fondamental se pose : 
égalité des pensions ou maintien du niveau de vie. 

Ces deux principes extrêmes peuvent être défen­
dus comme étant équitablest le ''principe mixte" 
(pension s~mi-proportionnelle) n'est-il pas le 
plus indiqué? 
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c) Un volume de pension équitable constituera toujours un 
problème dans une société démographiquement âg6e. Un 
rapport de 1/2 entre le nombre de personnes âgées (plus 
de 60-65 ans) et celui des personnes actives n'est pas 
anormal et une :iituation où les personnes âgées représen­
tent 20 à 25 J des "unités de consommation nationales" t!st 
également norma .le. 

On se trouverait devant un triple conflit 
entre la pension et l'épargne-investissement si l'on ten­
tait d'organiser la lourde charge des pensions sur la 
base d'une répartition pure (simple macro-solidarité) 

découragement profonù de l'épargne ; 

le prélèvement important de moyens destinés aux pensions 
(jusqu'à 30 % et plus sur les revenus directs) a pour 
effet de 'l:.arir les sources" des investi~sements 

- le mécanisme normal transformant l'épargne à l'âge actif 
en désépargne à l'ige de la pension n'a plus sa raison 
d'être. 

A l'inverse, on constate que dans de nom­
breux pays, la formule de la ~pension-épargne" n'a pas 
donné les résultats escomptés et a été souvent abandonnée 
en raison de l'inflation et de la croissance économique. 

11 d) Pour faire face au problème du volume) il est clair que 
11 des formules de financement mixte semblent indiquées, 
11 voire même indif:pen:3ables, à savoir : 
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- une partie de la pension (de préférence partie fixe) 
financ&e par le biais de la répartition 

- une partie de la pension basée sur l'&pargne institu­
tionnelle. 

Pour mettre en oeuvre ce principe de base, 
on peut imaginer de nombreuses variantes. 



" 

If 

" 
" 
" 
Il 

Il 

Il 

Il 

" 
" 

Il 

Il 

If 

Il 

" 
" 

" 
" 
Il 

" 

Il 

" 
If 

Il 

" 
If 

" 
If 

If 

" 

If 

" 
Il 

Il 

- 75 -

3.4.2. Les charges de famille. 

a) Les charges de famille sont le secteur social le moins 
développé dans notre pays : 1 e t raus fert e:.:: t 1 e moi w·, 
important par rapport a la charge de famille (nous 
avons calculé que le transfert global, y compris les 
avantages fiscaux, s'6lêve A approximativement 1/4 de 
la charge réelle des enfants). Cela s'explique histo­
riquement : contrair~ment à la rémunération, la charge 
de famille n'a pas fait l'objet de luttes sociales. 
La sécurité sociale était axée dis l'origine sur la 
profession, etc ... 

b) Lorsqu'on parle du "caractêre assurable" de la charge 
de famille, on peut en avoir deux conceptions total~­
ment différentes. D'une part, cette charge est accep­
tée librement et constitue même une donnée biologique 
selon laquelle les enfants dépendent directement de 
la solidarité parentale. 

Mais en même temps, la ~barge de famille est 
l'élément le plus vital de la société, celui qui devrait 
être le moins "privatisé" dans une société qui se veut 
solidaire. 

On est totalement libre de refuser la charge 
de famille ; nous constatons que '1a participation 
insuffisante dans la charge d'enfants"devient de plus 
en plus manifeste. 

Une nouvelle évolution frappante se manifeste 
dans l'antagonisme entre les possibilités de bénéficier 
de revenus plus élevés et la charge de famille : la 
possibilité de bénéficier d'un "double revenu" (con­
joints travaillant tous les deux) se réduit au fur et 
à mesure que la charge de famille s'accroît. 

Parallèlement, on se trouve dans cette situa­
tion absurde que dans une sociét~ de loisirs et de chô­
mage, des personnes soient surchargE?es a11 cours de 
leurs ann~es les plus fécondes. 
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c ) Les prestations familiales ne peuvent être dissociées du 
fait d'une volonté d'égalité et de l'inégalité de fait des 
revenus professionnels. 

Les allocations familiales sont largement 
fonction des revenus minimums et sont dès lors "minima­
listes". A vrai dire, elles ne peuvent, d'un point de v~e 
sociologique, être axées sur un niveau ùe vie moyen. 
En octroyant uniquement des allocations, le régime des 
prestations familiales semble rester lié à un niveau de vie 
minimum. 

Si l'on tient compte de la volonté d'éga­
lité et des fondements démographiques, un régime mixte à 
base d'allocations et de dégrèvement fiscal semble in~iqué. 

Toutefois, un problème d'égalité vient 
encore s'y greffer. La charge de famille doit-elle, dans 
les catégories de population qui bénéficient de revenus 
élevés, fonctionner comme "élément égE>.lisateur" du niveau 
de vie? La charg~ de famille doit-elle être compensée 
autant que possible pour toute catégorie de revenus? 
Il s'agit du problème de l'égalité respectivement "verticale" 
et "horizontale". 

Eu égard à ce double principe d'égalité, 
la solution ne pourrait-elle pas être la suivante : compen­
ser la charge de famille ausii totalement que possible pour 
atteindre au moins le niveau de vie moyen? De plus, il 
faut souligner plus particulièrement que bénéficier "égoïs­
tement" d'un revenu élevé est injuste ; cette situation 
doit être rectifiée par le biais de la fiscalité. 

d) La politique concr~te en mati~re de ch&rge de famille jevra 
donc reposer sur de multiples éléments. Les facteurs sü1-
vants ne peuvent-ils pas constituer une base générale? 

Le quotient de dé~enses. Le tout premier principe de 
solidarité en ce qui concerne la charge de famille s'avère 
être la reconnaissance du niveau de vie réel (qui a dimi­
nué), résultant de la charge de famille. Concrètement, 
cela signifie que la formule du quotient familial" ou du 
"quotient de dépenses" s'applique en matière de fiscalité, 
et éventuellement de certains droits sociaux. 
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- Les dispositions en matière de revenus familiaux doi­
vent se traduire de préférence par des allocations 
familiales positives, Etant donné qu'elles sont par 
nature minimalistes, il faut les compléter par des 
dispositiond fiscales en ce qui concerne la charge 
de famille. 

- Des dispositions en matière de revenus familiaux sont 
en outre indispensables pour faire face solidairement 
à la fonction sociale la plus vitale. Il s'agit de 
savoir à quel taux de compensation de la charge femil l e 
on peut tendr~. Cette compensation est encore très 
faible. 

Il conviendrait de soupes~r l'idée suivante,: 
dans une société équitable et orientée vers l'avenir, 
la sécurité sociale devrait tendre à un traitement 
égal des "groupes statutairement Sd.nS revenu", ri. un 
"taux de compensation" égal tant en ce qui concerne la 
charge d'enfants que la charge de pension. Cela peut 
aboutir à une plus grande responsabilité dans le 
domaine des pensions et à un allègement de la charge 
de famille. Y a-t-il une raison profonde pour intro­
duire une distinction importante parmi les compensations 
en question et pour faire jouer la macro-solidarité 
très faiblement en faveur de la charge de famille et 
très fortement en faveur de la pension? 

- Il faudrait instaurer l'une ou l'autre forme d' "indem­
nités pour soins à domicile" afin d'éliminer l'anta­
gonisme entre la charge de famille et les possibilités 
de bénéficier de revenus plus élevés. 

Le quotient de dépenses constitue l'amorce 
d'une telle formule et pourrait être élargi da~s ~e 
sens. 

3,4.3. Revenu de remplacement des personnes actives. 

Les revenus de remplacement à l'âge actif 
sont le secteur de solidarité le plus indispensable, bien 
qu'ils ne fassent pas appel au plus grand volume de dépen­
ses. Ils doivent donc bénéficier de la "première priorité". 
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Pour les "revenus de remplacement des per­
sonnes actives" (invalidité, chômage), les principes 
sont clairs et ne demandent guère de commentaire. 

- Les revenus de remplacement à l'âge actif couvrent nes 
risques à l'égard desquels l'individu est impuissant. 
Ils doivent couvrir les oesoins aussi complètement que 
possible. 

- Un problème important réside dans le fait que ces 
dispositions ne peuvent pas entraver sérieusement la 
motivation au travail. 

- Les "revenus de remplacement des personnes actives'', 
modulés efficacement en fonction de la charge de 
famille, répondent le mieux à ces conditions. Cela 
signifie qu'un système valable de revenus de remplace­
ment des personnes actives doit être "axé sur la 
redistribution" et être quelque peu dissocié du système 
des revenus professionnels. 

3.4.4. Soins de santé. 

L'assurance maladie pose des problèmes spé­
cifiques en matière de sécurité sociale. D'une part, 
la maladie et les frais médicaux constituent des risques 
qui, de par leur nature, relèvent plutôt de la solidarité 
nationale. 

D'autre part, la santé, les prestations médi­
cales et la philosophie généralement admise en matière 
de médecine sont des grandeurs qu'il est difficile de 
délimiter et qui peuvent conduire à une "consommation 
médicale" très élastique et contestable. 

A cela s'ajoute la croissance objective des 
possibilités médicales. 

A cause de ces deux tendances, les dépenses 
du secteur des soins de santé sont les plus difficiles à 
maîtriser. 
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Un consensus peut-il être atteint dans le 
domaine des p~incipes de base de la sécurité 
sociale en matière de soins de santé, en s'inspi­
rant des idées principales suivantes 

- de par sa nature, le secteur des soins de santé 
ne se prête pas à une assurance totale (gratuité) ; 

- une participation aux frais, socialement justi­
fiée (modulée en fonction de la charge de famille) 
est un mécanisme nécessaire et assez efficace en 
matière de modération des coûts 

il faut examiner la question de savoir si la 
"ccnscmmation médicale courante" qui est un élé­
ment normal de l'enveloppe de consommation doit 
continuEr l faire partie de l'assurance soci11le 
obligatoire ; 

- ces principes sont socialement positifs, étart 
donné qu'ils sauvegardent les moyens d'une assu­
rance et d'une redistribution sociale plus i~por­
tante. 

4. APERCU. 
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L'objectif implicite de la sécurité social~ 
semble être la "macre-solidarité totale~. 

Financièrement, cette dernière paraît quasi 
irréalisable, parce que les frais inhérects à une telle soli­
darité, conjugués à c~ux des services collectifs, absorberaient 
au moins 70 % du produit national disponible. Un tel niveau 
de financement public compromettrait indubitablement des fonc­
tions économiques vitales, telles que l'épargne et l'investisse­
ment. 

La population refuse ce niveau de charges 
des questions se posent également sur le plan sociologique. 

En matière de sécurité sociale, notre modèle 
de société présente donc une contradiction interne fondamentale ; 
cette contradiction a un effet destructeur et requiert des 
éclaircissements. 
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Il faut tout d'abord que la population prenne 
conscience de cette contradiction : la mise en place d'un modèle 
de société cohérent et la réalisation d'un consensus dans le 
domaine de la sécurité sociale et de la macro-solidarité requer­
ront des études, du temps et des efforts au niveau politique et 
social, 

Des solutions fondamentale~ impliqueront la 
reconnaissance et la quantification - outre les limites de la 
macro-solidarité - de la part de mic~o-solidarité (fonction âe 
famille et de groupe) et de responsabilité personnelle, sans 
perdre de vue le lien existant entre la sécurité sociale et 
l'épargne. 

Des solutions fondamentales requièrent égale­
ment une "dynamique s~lective", un renoncement aux besoinc moins 
importants en faveur de nouveaux transferts sociaux plus impor­
tants, une attitude qui vainc "l'immobilisme des d~oits acquis". 

Plus concrètement, une sécurité sociale cohé­
rente devra être basée sur les principe3 généraux suivants 

- un régime de pension de type mixte (fixe et proportionnel) 
basé sur un financement mixte (répartition et épargne) 

- des dispositions en matière de charge de famille qui compor­
tent le principe fiscal relatif au quotient de dépenses, com­
pensent une partie plus substantielle de la charge, sont 
financées de façon mixte (allocations et exonération fiscale) 
et tiennent compte des problèmes de revenu simple ou double 
ainsi que des soins à domicile 

des revenus de remplacement à l'âge actif qui prennent en 
considération les dépenses ; 

- une assurance maladie qui résout le problème complexe de 
l'offre et de la demande élastiques. 

La détermination consciente du degré de respon­
sabilité personnelle et de groupe - complément indispensable de 
la solidarité - en matière de pensions, de charges de famille et 
de soins de santé devra constituer l'élément central de la poli­
tique sociale concrète, Dans une société en équilibre, cette 
responsabilité personnelle ne devra probablement pas diverger 
sensiblement selon les divers secteurs de la sécurité social~\ 
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INTERVENTION DE MONSIEUR LEYAUX EN SEANCE PLENIERE DU 29 AVRIL ]981 

Monsieur le Président, Madame, ~1essieurs, 

Notre discussion sur les options de base en matière de sécurité 
sociale pose un problème complexe. On ne peut, en effet, répondre, 
par oui ou par non,"c'est comme ceci" ou "c'est comme cela" qu'il 
faut résoudre telle ou telle question.11 est nécessaire d'avoir 
â l'esprit tout le contexte social, économique et politique qui 
influence, détermine ou requiert tel type de réppnse, plutôt que 
tel autre. 

Je voudrais prendre trois exemples pour clarifier mon propos: 

Le premier: fau~-il fiscaliser la sécurité sociale, des morceaux 
de celle-ci et lesquels? On pourrait répondre oui en ce qui concer­
ne les éléments de la sécurité sociale qui concernent tout le mon­
de, qui s'applique de manière iJc11tique â chaque citoyen. Toutefois 
une telle réponse appelle cepenJant de sérieuses réserves si on 
n'a pas élucidé au préalable l'évolution fondamentale du système 
fiscal de notre pays. Ainsi, on peut constater que - tant en matiè­
re de fiscalité directe- notamment celle sur les revenus - qu'en 
mati~re de fiscalité indirecte- je pense notamment à la TVAr la 
tendance générale de la fiscalité dans notre pays est de transférer 
sur le clos des "personnes physiques" et plus particulièrement des 
travailleurs salariés une fraction sans cesse grandissante de la 
masse <les recettes fiscales et- dans le même temps- de réduire à 
due concurrence le poids de la fiscnlité sur la fortune et plus 
pr6cisément sur le capital. 
Dans ce contexte, je pense que la fiscalisation de la sécurité 
sociale ou de certains de ses secteurs, serait une mesure inad­
missible. D'autant plus inadmissible que parallèlement se réduisent 
aussi les interventions budgétaires. Cette fiscalisation viderait 
la sécurité sociale de son caractère progressiste. 

Le second exemple: faut-il taxer les revenus de remplacement? La 
question n'en est plus à être posée en principe, puisque en cours 
des dernières années, les gouvernements ont décidé de les taxer 
plus ou moins fortement et en fait de plus en plus fortement. Mais 
encore une fois, il ne peut être répondu à cette question par oui 
ou par non sans tenir scrupuleusement compte de ce qui se passe 
reellement en matière de fiscalité et ce qui sous -tend l'inter­
vention du pouvoir d'Etat en cette matière. 

On pourrait par exemple répondre oui par souci de justice fisca­
le, si d'une part le minimum des revenus échappant â l'impôt 
était substantiellement relevé et d'autre part, si les revenus 
perdus entraient en ligne de compte pour fixer les options en cette 
matière. Or c'est précisément le contraire qui se passe. Je vou-
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,Il 

drais illustrer ce propos par la mani~re dont un ministre des Fi-
" nances a soutenu les mesures d~ taxation des revenus de remplace-
" ment, dans une allocution tél~visée. Il s'agissait en l 'occureu-
" ce du pro blême de l'indemnité de chômage. Prenant comme exemple la 
:'. comparaison de deux ménages absolument différents, l'un, un ménage 
11 

de travailleurs ou les époux exerçaient l'un et l'autre une profes­
" si<>n dont la rémunération était supérieure au plafond retenu pour 
11 le calcul de l'indemnité maximum de chômage. L'un et l'autre per-
" dent leur emploi suite~ une fermeture d'entreprise et "bénéfi-
" cie" chacun- dans la première année - de l'indemnité maximum. A 
11 l'époque, ils échappaient pratiquement à la taxation. 
11 L'autre ménage - que le ministre comparait au précédent: un ménage 
11 

A un seul revenu professionnel dont le montant mensuel était égal 
11 au total des indemnités de ch6mage du ménage précédent. Dès lors, 
11 

il apparaissait que le ménage des chômeurs était avantagé par rap-
port à l'autre ménage. -
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Cet exemple visuellement fort astucieusement choisi avait pour 
conclusion qu'il fallait rétablir la justice fiscale en taxant les 
allo~ations de chômage comme des revenus professionnels. Autrement 
dit, que la situation du premier ménage déjâ fortement dégradée 
par le chômage devait encore être dégradée supplémentairement par 
la fiscalité. La position ministérielle était l'alignement par le 
bas, l'abaissement de la sécurité sociale vers la notion de l'assis­
tance publique et non l'assurance, la garantie contre un aléas, un 
risque social. Encore une fois dans ce contexte, il me paratt évi­
dent qu'il faut réponùre non â la proposition de taxation des reve­
nus de remplacement. On ne pourrait répondre oui que dans la mesure 
où ces revenus de remplacement seraient 6quivalents au revenus d'ori 
gine ou si leur niveau 6tait sup6rieur au revenu d'origine net d'im­
p8t . . Comme cc n'est .6vidcmment jamais le cas, je ne peux qu'inviter 
notre Commission a consacrer une attention aiguë â ce contexte 
quand nous aborderons concrêtem~nt la question. 

Troisième cxcr.,plc: faut-il conserver trois catégories d'assujettis 
â la sécurité sociale: travailleurs privés, travailleurs des ser­
vices publics, inJépendants? Encore une fois, il n'est pas possible 
de répondre par oui ou par non. Je serais tenté de dire non quand 
il s'agit de situation qui ne dépendent pas directement de la posi­
tion ou de l'activit! sociale et productive personnelle de l'indivi­
du ou du m~nage. Par exemple, en matière de soins de santé propre­
ment dits ou de handicaps physiques ou mentaux dus à des causes 
naturelles ou sociales indépendantes de l'activité des intéressés. 
Quant aux autres problêmes, il faut certes tendre 4 l'unification, 
mais dans la mesure ou celle-ci constitue un reflet réel de situa­
tions personnelles tendant elles-mêmes à s'unifier ou les obliga­
tions contractées par les b~néficiaires d'avantages ou de droits 
se rapprochent et finissent par s'identifier. 

Ces trois exemples- on pourrait en allonger la liste - pour 
justifier la maniêre et l'esprit qui m' animeron.t lors de 1 'examen de 
t_ous les problêmes que not1s aborderons. C'est pourquoi je crois que . 
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dans cette discussion il faut conserver l'esprit libre et la vision 
concrète des choses en indiquant chacun le sens qu'il entend don­
ner à sa participation â nos travaux. 

Au lendemain de la libération de notre pays du joug nazi, la 
notion de sécurité sociale, née de l'indicible insécurité dans 
tous les domaines de la vie qui caractérisait la situation des 
travailleurs salariés, née aussi de leur lutte pour conquérir, pour 
eux et leur famille - une existence humaine digne, cette notion 
a pris des contours de plus en plus nets. 

La Sécurité sociale est devenue un droit que les travailleurs 
<le tous les pays revendiquent. Ce droit vise à réparer les risques 
sociaux et physiques encouru par les travailleurs. Il tend dans 
divers domaines à passer de la réparation à la prévention affir­
mant ainsi la solidarité sociale face à l'ancienne notion d'assis­
tance publique. 

Ce droit a reçu une consécration solennelle à l'échelle mondiale 
dans la déclaration générale des droits de l'homme, adopté le 
10 décembre 1948 par l'Assemblfc générale des Nations Unies. 

En son article 25, cette déclaration précise: 

1) Chaque individu a àroit à des conditions de vie qui lui garan­
tiront ainsi qu'à sa famille, santé et bien-être y compris, la 
nourriture, l'habillement, le logement, la surveillance médicale et 
l'assistance indispensable de la prévoyance sociale; 

2) La mère et l 1 enfant ont droi.t tout particulièrement à une aide 
et à un soutien. Tous les enfants légitimes et illégitimes jouis­
sent de la même protection sociale. 

Ce sont là des droits avec lesquels nous sommes entièrement 
d'accord. 

Il faut dire que la publication de l'arrêté du 28 décembre 1944, 
complété par <les loi~ ultérieures, créait un régime de Sécurité so­
ciale <lans notre pays, allant dans le sens des principes énoncés 
quatre années plus tard par les Nations Unies. 
Car le régime de Sécurité sociale visait nettement à libérer les 
travail;eurs des principaux sujets d'inquiétudes qui pèsent sur 
leur existence. 
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C'està-dire, le souci des "vieux jours", d'une pension convenable 
pour les travailleurs âgés, qui ne les réduiraient pas â l'indigen­
ce, les mettant â charge des enfants. 

La crainte d'un accident, d'une maladie, réduisant ou annulant la 
capacité de travail. Les difficultés pour se soigner, le ménage 
se retrouvant dans ce cas sans S3laire, sans ressources. La crainte 
du chômage, du manque de travail, d'où, l'aspiration à un régime 
économique qui garantisse à chacun dans son métier, la possibili-
té de gagner sa vie; le droit au travail assuré. 
Il y a aussi la crainte des privations, résultant de l'insuffisan­
ce du salaire qui rendent si difficile la vie des familles nombreu­
ses. 

C'était là, en fait, l'objectif de la Sécurité sociale fin 1944, 
c'est-à-dire enlever aux travailleurs toutes les préoccupations, le~ 
soucis, ci-dessus énoncés. 

" Or, ces préoccupations, ces soucis sont toujours d'actualité. 
" Ils le sont d'autant plus, que les grands principes énoncés et 
" d'ap-plications pour certains, au départ, ne le sont pas, au fil 
'' des années, suffisa1•1ment affirmés dans des réalisations progres­
" sistes, mais ont connus au contraire une régression certaine, en 
" particulier depuis la crise 74/75. Et ces réalisations progressistes 
" restent précaires comme le montre l'évolution actuelle de la poli-
" tique générale de l'Etat en particulier en matière de soins de san ­
" t é , d ' ho s p i ta 1 i sa t ion , de p en s ion , de chômage . 

" Alors, le problème est de définir de façon précise l'objectif 
" que se donne la Commission Royale à propos de la réforme de la 
,, Sécurité sociale. 

" Veux-t-on réformer la Sécurité- sociale avec comme objectif 
" d'accélérer le processus des droits consacrés par l 1article 25 de 
" la déclaration des droits de l'ho mme, ainsi que par les principes 
,, énoncé-s par l'arrêté royal de décembre 1944 relatif~ la Sécurité 
,, sociale? 

" Si c'est cela le but, nous marchons à fond ! 

'' Mais, est-ce vraiment là le but qui est donné à la Commission. 
" Certains discours tenus à ce propos nous font redouter qu'il pour-
" rait s'agir en ordre essentiel de rechercher les moyens à mettre en 
" oeuvre en vue de réduire les charges financières qui incombent 
" à l'Etat pour cha cun des régimes de la Sécurité sociale et ce, même 
" si ces moyens sont appelés A diminuer la partie des avantages so-
" ciaux attribués aux assujettis. Avanatges dont certains du reste-



Il 

Il 

" 
" 
Il 

Il 

- 86 -

surtout en soins de santé, hospitalisation, chômage, - sont en net retrait sur 
les droits en vigueur en 1945-46. 

Si c'est là le but, nous combattrons vigoureuscment cette orientation. Car, 
en ce qui nous concerne, il faut qu'on le sache, nous sorrmes pour rétablir 
au bénéfice des travailleurs, tous les avantages, tous les droits sociaux 
réduits ou abolis depuis l'entrée en vigueur du r~gime de la Sécurité sociale. 

~ous sommes pour l'introduction des assurances vie et accident dans la Sécurité 
" .sociale, c'est-à-dire la suprression de l'assurance privée accident de travail. 
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Nous sommes pour l'alignement de toutes les pensions sur le régime en vigueur 
dans les services publics et notarronent pour la pension légale à 75% du salaire 
des cinq meilleures année~.dé la carrière (et ce pgur le ménage comme pour l'isolé). 
Il est vrai qu'au momen~ où nous examinerons concrètement les problèmes des régimes 
de pensions, nous devrons vraisemblablement réagir avec vigueur aux mesures de 
restriction envisagées par le gouvernement. 

Pour les handicapés, nous voulons remplacer l'enquête sur les ressources et le 
rninimtm1 de ressource tolérée par la présomption d'aisance. Quant au niveau dure­
venu gar~ti, il doit être égal à 75\ du salaire minimum du manoeuvre de l'Etat. 

En conclusion, il est évident qu'orienter la Sécurité sociale dans le sens 
que nous préconisons, signifie la continuité, le renforcement des subventions 
de l'Etat à la Sécurité sociale - ainsi que la gestion de la Sécurité sociale 
par les seuls travailleurs, 11 cotisation dite "patronale" étant un salaire 
différé. Quant aux Moyens financiers indispensables à l'Etat pour assurer ces 
subventions, on peut les trouver dans les propositions fonnulées par le Parti 
communiste au sujet de la fraude fiscale, de la sous évaluation fiscale, du 
cadastre des fortunes et de leur taxation équitable. ~fais c'est là un propos 
qui dépasse bien entendu les pouvoirs de notre assemblée. 

Comme on le voit, l'on en revient au point de départ la réfonne de la Sécurité 
sociale propos~e a-t-elle comme objectif de réduire les avantages sociaux pour 
pennettre de réduire l'intervention de l'Etat? Si oui, nous la combattrons. 
Si elle a au contraire colTD'lle objectif d'accentuer les avantages sociaux pour en 
arriver à réaliser les droits établis sur le plan social par les Nations Unies 
et les principes tracés en décembre 1944 par la Sécurité sociale, nous ferons 
tout ce qui est en notre pouvoir pour réussir la tâche qui nous est assignée. 

C'est dans cette perspective que nous nous inscrivons à chacune des sous-commis­
sions chargées de déblayer notre travail ainsi que le président nous l'a proposé~' 

-~------------------------
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PRISE DE POSITION COMMUNE DU P.s.c. ET DU C.V.P. AU SUJET DE LA 

REFORME DE LA SECURITE SOCLALE, PRESENTEE PAR MME H. RANQUET 

ET MR. ij. DJLEEÇK EN SEANCE PLENIERE DU 24 JUIN 1981 

1. Au départ, la sécurité sociale doit envisager trois objec­
tifs prioritaires : elle doit préserver autant que possible, 
par les revenus de remplacement, le niveau de vie acquis, 
prendre en compte les charges sociale3 complémentaires liées 
aux exigences de la santé et de la famille et garantir à 
chacun un niveau de vie minimum. 

La caractéristique fond~mentale de notre sécurité 
sociale telle qu'elle a été conçue au lendemain de la 
deuxième guerre mondiale est sans nul doute son caractère 
d'assurance fondée sur la solidarité. 

Si, historiquement, le but de la sécurité sociale 
n'a jamais été une redistribution verticale des revenus, 
cela n'a pas empêché et n'exclut pas que celle-ci puisse 
être un effet secondaire de l'application de la sécurité 
sociale, accepté par tous. 

La sécurité sociale contient quatre régimes 
la sécurité sociale des travailleurs salariés, la sécurité 
sociale des indépendants, celle du secteur public et les 
régimes légaux des prestations garanties. 
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Le souhait ~ue l'en garantisse via la sécurité 
sociale un niveau de vie minimum doit être réalisé en pré­
voyant dans chaque secteur un minimum décent et le dévelop­
pement continu d'un syst~me adéquat d'assistance sociale. 

La priorité que nous donnons à ce dernier objectif 
ne peut avoir pour conséquence que la sécurité sociale con ­
trecarre l'incitation au travail. 

Nous sommes tous conscients qu'une part prépondérante de 
notre revenu national doit être affectée à la sécurité 
sociale. Cependant, ~algré les sommes considérables qui y 
sont consacrées, il existe encore des familles et des per­
sonnes qui ne bénéficient pas d'un minimum vital convenable. 
C I est pourquoi nous vou-lo., s à l' aveni l'e mettre l'accent de 
notre sécurité sociale sur une efficacité accrue. Celle-ci 
sera en premier lieu atteinte grâce à un réagencement et 
une meilleure affectation des moyens existants. 

Cette sélectivité accrue doit résulter non pas d'une 
limitation ou d'une suppression de certaines catégories de 
personn~s via l'iistauration de plafonds de revenus mais en 
limitant les cumuls, en instaurant un traitement fiscal 
identique aux revenus de remplacement, aux revenus profes­
sionnels et aux autres revenus, et en appliquant de manière plus 
rigoureuse la législation afin d'exclure toute possibilité 
d'abus. 

Cependant, il serait erroné d'instaurer un plafond 
absolu aux moyens financiers disponibles. 

Durant les prochaines années, il nous faudra abso­
lument tenir compte de données tangibles telles que l'accrois­
sement du chômage structurel et l'augmentation du nombre des 
pensionnés et des invalides. 

Comprenons-nous bien : nous ne proposons pas comme 
unique et meilleure solution un relèvement des moyens finan­
ciers, nous préconisons en premier lieu une plus grande sélec­
tivité, une lutte accrue et plus sévère contre les abus mais 
en raison des besoins prioritaires accrus, cette politique 
de sélectivit, risque de se révéler insuffisante. 
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3, La sécurité d'existence n'est pas seulement assurée par la 
sécurité sociale. L'enseignement, la formation profession­
nelle, la propriété de son logement et un emploi stable sont 
autant d'éléments peut-être plus importants encore que la 
sécurité sociale pour atteindre la sécurité d'existence. 

La sél'urité sociale est à c~ sujet une techniql~e 
spécifique vis&nt à garantir dans le futur la sécurité 
tinanci~re de la population. 

Il est logique que la sécurité sociale se lim~te 
aux allocations individuelles. 

Le financement des services collectifs ne peut donc 
être repris dans le ~ad~e de la sécurité sociale sauf 
peut-être pour les services qui font partie intégrante de 
la sécurité sociale. 

Ceci n'exclut pas que les différents secteuri doi­
vent être envisag,s dans leur liaison avec la politique 
sociale globale. Ainsi l'assurance maladie est un instrument 
important dans le cadre de la politique de la santé, il en 
est de même pour les allocations familiales dans le cadre de 
la politique familiale. 

4. Cette question est sans doute la plus difficile de la série 
qui nous est soumise. 

On ne peut nier que certains secteurs de notre sécu­
rité sociale - principalement les allocations familiales et 
les soins d~ santé - ont évolué de telle façon que la moti­
vation pour un régime différencié et un traitement diffé-
rent par catégorie professionnelle est remise en cause. 
En principe, un système unique est à envisager. 

A ce jour, nous constatons cependant que les trois 
groupes professionnels n'ont pas de désidérata identiques. 
Nous considérons néanmoins qu'en concertation avec les grou­
pes sociaux concernés,- une uniformisation doit être recherchée. 
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Pour les secteurs qui assurent des revenus de rem­
placement, il est souhaitable que les dittErents rEgimes 
soient maintenus puisqu'ils rEpondent plus adéquatement aux 
besoins specitiques des ditterents groupes profesaionnels. 

Ceci n'empêche pas la recherche d'un certain nombre 
de r~gles commuhes et en tout cas d'une rationalisation admi­
nistrative. 

A cet égard, nous sommes partisans d'une :t-armonisa­
tion des montants oinima des trois régimes, des conditions 
d'octroi et du calcul des prestation~ ainsi que des notions 
de base telles que celles de chef de ramille, personnes i 
charge, d'incapacité de travail, ... 

Nous Rommes conscients de l'importance de cette har­
monisation car une fois réalisée quant à son contenu, le fait 
que subsistent ces différentes structures ne sera plus res ­
senti comme une gêne. 

5. Le système de financement dépend très strictement de la 
structure organisationnelle. 

Celui qui plai~e pour une structure unique plaide 
normalement aussi pour un mode de financement unique : l'une 
ou l'autre forme de fiscalisation serait donc la technique 
qui vient ~irectement ~ l'~sprit. 

Nous re s tons cependant partisans d'un système mixte 
de financement composé d'une part des cotisations des 
employeurs et travailleurs salariés et indépendants et 
d'autre part, d'une intervention de l'Etbt. 

Ce mode de financement offre en effet la meilleure · 
garantie d'une financement sûr, efficace et équilibré des 
différentes prestations, du maintien de la gestion paritaire 
et de la responsabilité et du contrôle de tous les intéressés 
et enfin de la clarté et de la transfarence de la répartition 
finale des charges. 
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Il est néanmoins nécessaire d'ordonnancer plus 
clairement et logiquement la répartition dela part finan­
cée par l'Etat et de celle financée par les employeurs et 
travailleurs salariés ou indépendants. 

Dans cette optique, l'intervention financière d~ 
l'Etat doit être fixée sur base de cr~tères clairs, stables 
et objectifs. 

Le financement de la sécurité sociale pèse actuel­
lement de façon prédominante sur le facteur travail. Cer­
taines mesures s'imposent pour apporter un plus grand équi­
libre dans ce domaine. ~l convient, dans la fixation des 
cotisations, de tenir davantage compte de la part du facteur 
travail dans le total des coûts de production. 

La règle du plafond salarial doit être progressi­
vement supprimée et le prélèvement de la cotisati0n doit 
être simplifié via l'application d'un pourcentage unique et 
global de cotisation. 

Les boni ne peuvent être automatiquement transférés 
d'un secteur I l'autre car on risquerait alors de voir dis­
paraître toute responsabilité de gestion. 

Le produit du prélèvement global des cotisations 
doit être réparti entre les différents secteurs selon des 
clés de répartition qui peuvent être revues périodiquement 
en fon6tion des circonstances. 

La possibilité d'appliquer de façon limitée les clés 
de répartition suivant les besoins de ~ertains secteurs per­
mettrait d'aider certains secteurs en difficultés à charge 
de secteurs qui se portent mieux. 

6. Le droit aux prestations est individuel et son octroi ne 
peut dépendre de l'importance des revenus du bénéficiaire ou 
d'un des membres de sa famille. 
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Nous continuerons donc~ défendre la principe de 
l'universalit~. Cela n'exclut pas cependant que nous ayons 
pour objectif un traitement fiscal identique pour les reve­
nus de remplacement, pour les revenus professionnels et les 
autres revenus. 

Il ne nous semble pas souhaitable de fiscaliser 
les prestations couvrant les frais eng~ndrés par les charges 
sociales supplémentaires (allocations familiales et soins de 
santé) car ces prestations ont une tout autre finalité que 
les revenus de remplacement. 

Les prestations devraient tenir ~ompte plus qu'ac­
tuellement de la situation familiale. 

Pour certains risques, il convient d'établir un 
statut spécifique pour la mère ou le père au foyer ou pour 
le parent qui interrompt sa carrière professionnelle pour se 
consacrer à l'éducation de ses enfants pour une période plus 
longue. 

Nous sommes partisans d'un traitement égal pour 
l'homme et la femme, ce qui suppose l'égalité et la récipro­
cité des droits entre l'homme et la femme et la révision de 
la noticn de chef de famille. 

7, L~organisation et les services prestes par la sécurité 
sociale doivent être fondamentalement revus dans le sens 
d'une simplification, d'une coordination et d'une meilleure 
prestation desservices. 

Les formalités administratives et autres charges de 
la preuve imposées au citoyen doivent être limitées au strict 
nécessaire. Autrement dit, la charge de la preuve et les 
formalités incombent à l'administration et non plus au 
citoyen. 

Les données doivent être centralisées, les décisions 
décentralisées. 
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Toutes les données relatives à la sécurité sociale 
doivent être rassemblées, par individu, au sein d'une 
Banque centrale de donnfi~,accessibles tant aux services 
publics qu'aux organisations sociales qui sont associées à 
l'exécution de la sêcurité sociale. 

S'il faut centraliser les données, il convi~nt par 
contre de décentraliser les services de la sécurité sociale, 
autrement dit de la rapprocher le plu~ près possible de la 
population. Ce:a vaut tant pour les secteurs dans lesquels 
cette tâche est prise en charge par des organisations sociales 
que pour les institutions publiques. 

Toute demande d'obtention de prestations sociales 
doit ~tre polyvalente : il est de la rer,onsabilité des 
organes exécutifs de la sécurité sociale de transmettre sans 
retard à 1 1 organi3me compétent les demandes introduites 
auprès d'eux et pour lesquelles ils ne sont pas compétents. 

Les institutions ou organisations libres constituent 
un élément essentiel de l'élaboration du système de sécurité 
sociale et jouent, surtout dans notre société, un r6le spé­
cifique et irremplaçable dans le domaine de la prestation 
des services de sécurité sociale, notamment en raison de 
leur caractère pluraliste, de leur efficacité en ce qui con­
cerne les prestations de services et des coûts et de leur 
dynamique sociale. 

Nous sommes donc pour le maintien de l'initiative 
privée dans le fonctionnement de la séc~rité sociale, qui 
est en fait une garantie essentielle pour son existence. 

X 

X X 

M. DELEECK a souhait, denner verbalement quelques pr,cisions 
au sujet de cette position commune C.V.P. - P.S.C.; il es­
time qu'il est plus facile sans doute d'arriver à une com­
préhension mutuelle si l'on s'écarte un instant - ne serait­
ce que sur le plan formel - de la rigidité que donn~ un tex­
te~ des prises de position. 
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Cette intervention est également reproduite in extenso 
. ' ci-apres : 

La position du C.V.P. et du F.S.C. revient au fond 
à considérer ~ue le point de départ de la réforme de la sécu­
rité sociale est constituf non par les difficultés financières 
mais par la question de l'efficacité sociale du système. 

Autrement- dit, mais à l~conditicn qu'au plan poli­
tique soient acceptées certaines priorités, il doit être possi­
ble pour la sécurité sociale d'arriver ide meilleurs résultats 
si - l'on affecte autrement les moyens financiers existants et 
si, en outre, cette mes~re s'accompagne d'une réforme adminis­
trative. 

Je voudrais principalement traiter quàtre points. 

§ 1. Conception g énérale sur l'avenir du s y stème de la sécurité 
sociale. 

1° Nous sommes pour un système de sécurité sociale large­
ment conçu ; nous ne sommes pas pour l'inètauration de 
limites du revenu ni pour une reprivatisation, ni pour 
le retour a l'idfe d'assistance ; nous sommes pour un 
système large de sécurité sociale reposant sur le droit 
et sur des mesures en principe universelles. 

2° A propos de la double fonction de la sécurité sociale 
- assurer un revenu de remplacement et assurer des reve­
nus minimums - nous estimons que l'accent doit être mis 
en ce moment sur la garantie de prestations minima, parce 
que c'est dans ce domaine que se révèle avec évidence 
l'inefficacité du système. Il ne s'agit donc pas là de 
notre part, d'une prise de position fondée sur des con­
sidérations de principe ou idéologiques mais bien surtout 
sur l'expérience. 
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3° Nous sommes pour la famille. Ceci n'implique pas une 
prise de position en faveur de tel ou tel type de fa­
mille. Nouo voulons tenir compte de tous les types de 
ménage qui se rencontrent dans notre sociét,. 

Nous estimons que la sécurit~ sociale devrait tenir 
compte du ~ontexte familial, parce que les faits font 
apparaître que le ménage est la base réelle des revenus 
et des dépenses. 

En d'autres termes, nous sommas contre un éparpille­
ment de la sécurit, sociale en un grand nombre de pres­
tations innividuelles ou revenant à des individus. 

Nous souhaitons que les prestations de sécurité 
sociale tiennent compte de la situation de tait, de la 
réalité dans laquelle les individus vivent et c'est pour­
quoi nous pensons entre autres que le système de sécurité 
sociale doit accorder une place déterminée aux soins à 
domicile et aux dispensateurs de ces soins. 

4° Nous sommes pour une sécurité sociale qui ne soit pas 
étatique, ce qui signifie que nous insistons pour que 
les organisations sociales forment un lien entre l'Etat 
et les individus, mais j'ajoute que le soutien à accor­
der aux organisations sociales dépend pour beaucoup de 
leur aptitude A ne pas travailler d'une manière bureau­
cratique ; il taut aussi que de leur côté elles soient 
prêtes à jouer ce rôle. 

§ 2. Les prestations. 

Je serai bret A ce sujet. 

1° Comme il a été dit, nous donnons la priorité au rel~ve­
ment des prestations les plus basses. 

En outre, nous avons constamment défendu l'idée qu'il 
faut instituer la garantie d'un minimum qui serait appli­
cable aux dittérents secteurs de la sécurité sociale. 
Il s'agit là d'un minimum qui·n'a rien à voir avec 
1 1 assistance,que l'on doit pouvoir obtenir sans compli­
cations administratives et qui serait introduit dans les 
différentes réglementations existantes. 
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On en vient ainsi au point suivant, la question de 
la sélectivité. 

2° Nous sommes persuadés que notre système de sécurité sociale 
pourrait être sauvQ financièrement, d'une manière relative­
ment aisée - c'est donc un jugement théorique - si l'on pou­
vait octroyer les prestations d'une manière plus sélective, 
c'est-à-dire si l'on pouvait les orienter réeLlement vers 
les ménages qui ont un manque évident de revenu et moins, 
ou pas du tout, vers les ménages pour lesquels les pres­
tations de sécurit~ sociale constituent un revenu accessoire. 

Nous ne sommes pas pour l'introduction d'une limite 
de revenus ; nous souhaitons atteindre le but de la-sélecti­
vité par des dispositions en matière de cumul, par des dis­
positions fixant un maximum et surtout par une proposition 
qui dans notre milieu date d'environ deux ans et dont je peux 
dire qu'elle ne peut pas compter sur l'enthousiasme fiscal de 
la population. 

Nous p,~nsona que la s6lectivité pourra être atteinte, 
d'une manière pratique, en joignant J.es prestations sociales 
au revenu imposable, de telle manière que ceux qui ont de 
hauts revenus et bfn~ficient de reveuus de la sEcuritE so­
ciale soient imposés sur la totalité - c'est-a-dire soient 
imposfis davantage - et que ceux qui out de bas revenus et 
bénéficient de revenus de la sicuritf sociale soient imposés 
plus légèrement, ce qui signifie qu'ils ne rendront à 1~ com­
munauté qu'une partie peu importante ou nulle de leur revenu. 

Je me rends compte, Monsieur le Président, qu'on 
peut parler beaucoup sur•toutes ces questions, mais je tenais 
à rappeler ici ce principe. J'ajoute - et il s'agit ll d'une 
remarque person~elle - que le produit de cette opération, si 
du moins on y inclut les allocations familiales, pourrait 
être de l'ordre de 50 milliards. Si cette mesure était accep­
tée et mise en vigueur, nous pourrions ainsi assurer, pour une 
bonne partie sinon pour le tout, l'avenir de la sécurité so­
ciale. Naturellement cette question devrait encore être exa­
minée en détail, mais je l'ai soulignée pour mettre en lumière 
l'importance qu'elle présente au point de vue quantitatif. 
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3° En ce qui concerne la &tructure, la note dit très clai­
rement que nous pouvons théoriquenent admettre une uni­
fication mais qu'un maintien de~ trois régimes semble 
correspondre davantage aux besoins et à la réalité 
actuels, peut~être exception raite de l'assurance soins 
de santé et des allocations familiales. 

Il faut aussi tenir compte, Chers Collègues, que 
si on envisage une harmonisation entre les secteurs, il 
ne pourrait, dans les circonstances présentes, s'agir 
que d'une har~onisation ver.s le bas et une telle harmo­
nisation est à vrai dire peu probable. Je pense que 
ceci est une considération qui plaide très fortement 
pour le maintien de trois régimes distincts. 

Je souligne qu'l mens avis, l'harmonisation est l'une 
des missions les plus importantes de notre Commission. 
Je crois a cet égard que l'harmouisation doit tendre vers 
une égalité ~e droits dans des situations égales. 

§ 3, L'Administration. 
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Dans notr•~ esprit, la s impli fic a tian administrative 
de la sécurité sociale a, j'oserais dire, autant d'impor­
tance que l'attention pour les difficult6s financières. 

1° La. législation doit être simplifiée parce que dans son état 
actuel elle impose une charge énorme tant a l'administra­
tion qu'à la population dans son ensemble. Tous ceux 
d'entre vous qui êtes amenés à examiner des cas d'assurés 
sociaux, connaissez les ahurissantes difficultés adminis­
tratives ou d'ordre juridique qui découlent d'un appa­
reil législatif vieilli et d'un "embouteillage" des 
aùministratio;is. 

2° L'Administration doit dès lors être reformée en profon­
deur, tout d'abord dans sa structure et deuxièmement 
dans sa méthode de travail. Ce problème est sans doute 
des plus difficiles et j'ai souvent dit que je croyais 
qu'il serait plus facile de résoudre les difficultés 
financières de la sécurité sociale que de réformer 
l'administration de la sécurité sociale. Nous fondons 
néanmoins de grands espoirs sur la Commission Royale pour 
donner une réponse à ce grave problème. 
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Enfin, en ce qui concerne la question du bilan financier 
de la sécurité sociale, on doit reconnaître que l'avenir 
est sombre. Le Parlement a sur cette question examiné un 
certain nombre de prévisions et nous avons dû reconnaître 
que l'avenir ne laissait plus de marge de manoeuvre et 
qu'il fallait tout faire pour boucher les trous. 

Dans ce contexte, je voudrais faire cinq considé­
rations. 

1 0 Nous pensons que le coût salarial ne peut plus être 
augmenté et je vise à cet égard les cotisations à charge 
des entreprises. On peut certes émettre un certain 
nombre d'idées à ce propos et considérer par exemple 
que le chômage n'est-- pas exclusivement dû au poids - du 
coût salarial, il n'en demeure pas moins que la plupart 
des experts et beaucoup de politiciens, même si les 
opinions ne sont parfois exprimées qu'en privé, sont 
convaincus que l'alourdissement des charges sociales 
conduit A une épargne de travail et que celle-ci engen­
dre du chômage. 

2° Nous sommes pour la suppression des plafonds salariaux. 
La loi en principe a déjà rejoint cette position. 

3° Nous sommes pour une modalisation des cotisations - et 
je sais qu'il s'agit d'un problème complexe-, telle 
que les _entreprises à forte utilisation de main-d'oeuvre 
soient plac&es dans une meilleure situ~tion qu'aujour­
d'hui, car actuellement la cotisation de s6curité 
sociale est une imposition sur l'utilisation du travaiL 

4° Nous sommes pour une série d'économies et à ce propos 
je voudrais attirer votre attention toute particulière 
sur la pr~cision suivante de manière à éviter que la 
note qui vous a été présentée puisse être mal interpré­
tEe. Nous sommes pour ~es économies et pour la suppres­
sion des abus ; mais il doit être bien entendu, pour 
prendre le cas du chômage, que nous n'entendons nullement 
instaurer une chasse aux chômeurs. Il y a des abus dans 
ce secteur - sans avoir fait de calcul, je les estime à 
un pourcentage situé entre 5 et 10 % des cas - mais 
l'énorme masse des chômeurs sont dan~ cette situation 
parce qu'ils ne trouvent ou ne retrouvent pas de travail. 
L'offre d'emploi constitue la principale pierre de touche 
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de la volonté de travailler déclarait d~jà Beveridge 
à propos du chômage qui a sévi dans les années 30 ; il 
est pénible de constater qu'on oublie que cette consi­
dération s'applique à la situation présente. 

Ceci dit, je parlerai de l'assurance soins de 
santé. Nous la considérons comme un cas à part, en ce 
sens que nous sommes, comme la plupart, persuadés qu'il 
y est question de surconsommation et qu'il faudra 
l'éviter, mais je tiens à souligner qu'il s'agit d'un 
thème qui mérite en lui-même l'attention. 

En ce qui concerne le secteur des pensions, je vou­
drais dire à titre personnel quelques mots qui sont rudes. 
Les déficits des pensions des travailleurs salariés sont 
très grands , mais les déficits invisibles du secteur des 
pensions des services publics sont terriblement grands. 
Ceci signifie que si nous devons dans ce domaine songer 
à l'avenir financier, nous nous trouverons devant d'énor­
mes problèmes d'harmonisation, d'une harmonisation qui 
vraisemblablement se ferait vers le bas et non vers le 
haut. 

Je ne m'étendrai pas sur la question des disposi­
tions en matière de cumuls. Je ne crois pas que l'effet 
de telles dispositions serait appréciable sur le plan 
financier, mais elles seront bonnes sur le plan de la 
justice sociale, 

5° Je rappellerai enfin que nous sommes partisans de la 
sélectivité et que l'une des mesures que nous proposons 
pour la réaliser - soumettre à l'impôt les prestations 
sociales - devrait avoir_une incidence financière impor­
tante. 

" Président, 
Je voudrais terminer mon intervention, Monsieur le 

par une conclusion qui m'est également personnelle. 

" Je crois qu'après avoir entendu les différents 
" points de vue des membres et des organisations représentées par 
" les membres de la Commission, il serait indiqué de mettre par 
" écrit, même si cela ne concerne qu'un nombre limité de questions, 
" ... les points sur lesquels une base d'accord peut etre pressentie. 
" Ceci pourrait me semble-t-il nous aider à éviter le péril le plus 
" grand qui puisse menacer la Commission, celui de l'immobilisme. 
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J'ajouterai encore qu'à mon avis, il serait utile 
que la Commission tienne compte dans l'élaboration de la ré­
forme de la sécurité sociale, des résultats d'un examen scien­
tifique auquel ont pris part ~resque toutes nos universités et 
qui a ét, réalisé aux frais de la communauté. Il s'agit d'une 
radiographie assez compl~te du secteur social, du secteur de 
la sécurité sociale, de la politique en matière des handicapés, 
etc, Les rapports d'examen du Projet Nàtional Sciences Sociales 
(1975 - 1970) ont été publiés par les Services de programmation 
de la politique scientifique. Je convie la Commission par là, à 
ne pas se limiter à des considérations juridiques et à des pro­
grammes, mais à tenir compte de la réalité vivante:' 



Section VII 

FRONT DEMOCRATIQUE DES BRUXELLOIS FRANCOPHONES 
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REPONSE DlJ F.D.F. AU QUESTIONNAIRE (NOT.SJ-11) (x) 

1. Note préliminaire 

2. 

La sécurité sociale est un phénomène de société. Le régime actuel a été 

conçu pour la société industrielle. Il doit répondre demain aux conditions 

d'une société post- industrielle. 

Le financement et les prestations doivent tenir compte des préalables de 
l'équilibre financier lequel ne se conçoit que 

- dans une situation de plein emploi, c'est-à-dire un chômage de 3 \ de la 
population d'âge actif et non plus de la population active ccmne fixé il 
y a 4O-ans, 

- dans une situation démographique équilibrée, c'est-à-dire où le remplacement 

des générations est assuré. 

Il faut aussi tenir compte que l'effort de prévoyance collective ne suppr~e 

pas l'effort de prévoyance individuelle. 

Enfin, le développement technologique doit favoriser, sur une base volontaire: 
la réduction progressive du temps de travail à 28 heures par semaine, avec 
maintien du salaire horaire prévalent dans l'entreprise. 

Nous croyons à une évolution du régime et non à un boulversement et sonmes 

opposés aux formules telles .que Maribel inventées par des théoriciens peu 
soucieux des cgnséquences micro-économiques. 

L'objectif de la sécurité sociale est de favoriser des revenus de remplace­
ment et de complément. C'était l'objectif en 1945. Avec la généralisation, 
sont apparues des inégalit~s en sens divers. D'où le souci d'opérer plus 
d'égalités dans les transferts. D'où les complications administratives. 
Ce fut W1e erreur. 

La sécurité sociale doit garder son objectif premier et laisser à la fiscalité 

le soin de réaliser W1e redistribution des revenus plus égalitaire. 

Il faut aussi refuser la tendance nouvelle de ramener la sécurité sociale 
è la fourniture de prestations minima, ce qui la ramènerait â l'assistance 
publique. 

(x ) texte remis le 27 mai 1981 par Mr. le Sénateur Albert DELPEREE. 
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3. Le problème du financement de la sécurité sociale est posé depuis la mise 

en place des régimes. Dans les pays d'Europe occidentale, l'assiette choisie 
a été souvent la rémunération; les milieux socialistes ont longtemps defendu 
la méthcxie fiscale. En fait, il n'y a pas de solution pure appliquée et des 
systèmes mixtes ont g6néralement prévalu. 

A présent, en Belgique, ce sont les milieux patronaux qui préconisent un 

changement d'assiette: la valeur ajoutée est avancée par quelques théoriciens 

Mais on ne peut oublier les aspects pratiques. 

Pour notre part, nous croyons que les rémunérations perdront de plus en plus 

de terrain dans la socié~é de plus en plus technologique vers laquelle nous 

nous acheminons. Le changement d'assiette pour le calcul de la cotisation 
patronale ne pourra se faire que progressivement. Les études montrent que 

le recours 3 ia valeur ajoutée pose de nombreux problèmes économiques et 
acbninistratifs. En bref, on s'achemine vers une formule mixte différente 

de la furmule actuelle et l'importance des rémunérations sera plus réduite 

qu'aujourd'hui. Il faudra tenir compte de la dispersion croissante des 

lieux de production et de la déconcentTation croissante accompagnée de la 

transfonnation progressive des syndicats qui perdront leur situation d'oligo­

poles. 

4. La sécurité sociale s'ad1esse aux travailleurs. Compte tenu des préalables, 
il co~vient de fixer des prestations maxima, ce qui signifie le maintien 
d'un plafond pour la rémunération servant d'assiette. 

Pour les jeunes et les demandeurs d'emploi n'ayant jamais travaillé, un sys­

tème d'aide doit être prévu, en dehors de la sécurité sociale (un mininn..un 

garanti qui ne peut dépasser les minima de la sécurité sociale).-

Le secteur des congés paysdoit rentrer dans la politique des salaires, le 

régime des ouvriers s'alignant sur celui des employés. A présent, les congés 
payés augmentent indirectement <le 15 % la pression para-fiscale attribuée à 

la sécurité sociale et mettent en péril l'ensemble du système àe sécurité 

sociale des salariés. 

S. Un régime unique serait l'idéal; mais du point de vue administratif, il con­
vient de garder trois systèmes salariés, indépendants, fonction publique. 

La fonction publique doit être ramenée aux agents de l'Etat, des COTll1lUJl3utés, 

des régions. Les agents des parastataux doivent être considérés ccxnme des 

employés: quelle différence y a-t-il entre une dactylo de la Tour du Midi 

et l'employée de Banque? 
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Les organismes - comme les mutualités - doivent être ramenés à leur fonction 
d'organismes payeurs. Si po~sible, le payement des prestations devrait être 
décentralisé à l'échelon comrm.mal. 

Ces organismes doivent être contrôlés par une inspection d'Etat (proposition 
Servais, 1960) et par les organismes parastataux: car s'il faut maintenir les 
droits acquis, il s'agit des droits acquis des travailleurs et non des 
droits acquis de certains organismes primaires et autres. La Cour des Comp-· 
tes vient de signaler que certains parastataux: gèrent davantage les fonds 
publics que les cotisations. Cette situation n'est pas défendable. 

"6. Ces notes constituent volontairement un résumé. Mais confrontées à d'autres 
" notes, elles font déj~ apparaître des convergences et des divergences sur des 
" points essentiels. 
Il 

Il 

Il 

Il 

" 

Il semble que la notion de redistribution recouvre beaucoup d-'ambiguités et 
devrait être définie, précisée. 

Je m'étonne que la solidarité (vue par la VolkSW1ie) soit réduite à la soli­

darité ethnique.Mais je ne m'opposerais pas â une conception corrrnunautaire 
de la sécurité sociale au plan de l'organisation~' 



Section VIII 

NATIONAAL CHRISTELIJK MIDDENSTANDSVERBOND 
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CJlOIX POLIT.IQUES EN MATIER;E DE SECURITE SOCIALE ( x) 

1. OBJECTIFS. 

1) L'objectif initial de la sécurité sociale, qui était de 
garantir une protection minimum, s'est progressivement 
élargi ; la sécurité sociale vise aujourd'hui à sauvegarder 
le niv·eau de vie individuel. 

Ces- .deux obj ectifs --pourront être poursuivis dans 
l'avenir ; toutefois, il faudra tenir compte des profondes 
modifications que connaît notre société. 

La sécurité sociale actuelle est encore toujours 
basée sur une société caractérisée par ~ne situation démo­
graphique favorable, une augmentation de la croissance éco­
nomique et du bien-être. 

Cette image optimale de la société n'est plus une 
réalité ; c'est pourquoi. une réorientation profonde de la 
sécurité sociale est souhaitée. 

Il faut prendre conscience du fait que les dépenses de 
la sécurité sociale ne peuvent continuer à croître de façon 
illimitée et que la sécurité sociale est déterminée par un 
certain nombre de restrictions d'ordre économique et budgé­
taire. 

En outre, il faut rechercher un équilibre harmonieux 
des objectifs de la sécurité sociale af)n d'éviter que n'appa­
raissent de trop grandes disparités entre les prestations 
de sécurité sociale, alors que des gr.cupes déterminés de la 
population ne pourraient m~me pas atteindre le minimum vital. 

Les régimes de sécurité sociale devraient reposer sur 
des systèmes d'allocations minimales garanties. 

rxr--traduction du texte remis le 3l juillet 1981 et explicitant 
les positions présentées en séance plénière. 
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La protection minimum doit être garantie grâce aux 
systêmes cités ci-dessus, plutôt que grâce aux assurances 
sociales. Actuellement, la plupart des régimes d'assurance 
prévoient des minima. 

2) En ce qui concerne l'effet de red~ribution de la sécurité 
sociale, on peut faire une distinction entre d'une part 
les revenus de remp lacement et d'autre part, les revenus 
de compl,ment et les allo~ations gar~nties. 

a~ Pour les revenue de remplacement (pensions, indemnités 
d'incapac1te de travail, etc ... ), il faut mettre l'ac­
cent sur le princi p e d'assurance. Ln redistribution des 
revenus doit être essentiellement horiz o ntal e. 

b. Quant aux revenus de complément (allocations familiales, 
soins de santé ) et les s y stèmes d'allocations garanties, 
on peut admettre le principe d'une redistribution verti­
cale, étant donné qu'il n'y a pas de lien direct avec 
la prestation de travail. 

Cependant, cette distinction est quelque peu théo­
rique et tient insuffisamment comnte de certaines cir­
constances économiques et démographiques. De telles cir­
constances ont d'ailleurs poussé les pouvoirs publics 
à intervenir, dans une large mesure, dans le financement 
des revenus de remplacement. 

On ne peut toutefois considérer la redistribution 
des revenus comme but principal de la sécurité sociale. 

3) Seuls les ris ques sociaux peuvent faire partie du champ 
d'application de la s~curité sociale. 

Il faut examiner,de manière approfondie, l'ensem­
ble actuel des risques assurés. Il n'est pas justifié de 
financer certaines prestations dont l'individu lui-même 
peut supporter les charges, avec le danger de ne plus pou­
voir couvrir les dépenses pour de véritables risques. 



" 
Il 

" 
" 

" 
Il 

" 
Il 

" 

Il 

" 
Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

11 

Il 

Il 

Il 

11 

Il 

11 

11 

Il 

- 109 -

La sécurité sociale ne peut entraver la res ponsabili­
té individuelle. Celle-ci sera plus difficile à assu~er à 
mesure que la part disponible des revenus professionnels 
diminuera. 

Par conséquP-nt, il faut donner la possibilité à 
l'assuré de garantir, par l'épargne, des prestations complG­
mentaires pour sa famille et lui-même, afin de pouvoir 
compléter ainsi utilement un certain nombre de prestations 
de base par un effort personnel. 

Ceci ne constitue pas une entrave à une solidarité 
bien conçue. En fin de compte, la volonté de travailler 
-et l'esprit d'entreprise ne peuvent être déco u ragés. 

2. APPLICATION DE CES PRINCIPES DANS LE CADRE ECONOMI QUE GENERAL 
ACTUEL. 

L'évolution importante qui a caractérisé la sécurité 
sociale, tant en ce qui concerne les objectifs que le ~hamp 
d'application, a finalement engendré un accroissement considé­
rable des dépenses. 

Ces derni~res années, la crise économique et l'é~o­
lution démographique défavorable ont encore ~ccentué cet 
accroissement. 

La part de sécurité sociale dans le revenu national 
a actuellement atteint un niveau qui, s'il ne dépasse pas la 
limite absolue, s'en rapproche fortement. 

Les moyens disponibles doivent en principe être 
suffisants pour financer les besoins fondamentaux de la 
sécurité sociale. 

Une nouvelle augmentation des dépenses, ce qui 
nécessiterait incontestablement de nouvelles ressources, 
pourrait gravement nuire à l'activité économique et à 
l'emploi, en particulier dans les entreprises à hàute 
intensit~ de main-d'oeuvre. 
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Par conséquent, la politique de sécurité sociale 
doit tendre à une plus grande efficacité et l'affectation des 
moyens financiers doit être réadaptée. Ceci peut se faire 
entre autres par : 

l'instauration d'une part personnelle de risque 

- une différenciation des allocations sur la base de la situa­
tion familiale ; 

- une liaison plus stricte des revenus de remplacement aux 
prestations de travail ; 

- la diminution des allocations trop élevées ; 

- la limitation des cumuls et la lutte contre l ' usage contrai-
re à la finalité Ge la sécurité sociale ; 

- la taxation des r~venus de remplacemebt. 

3, STRUCTURE DE LA SECURITE SOCIALE. 
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Dans notre pays, les régimes de sécurité sociale ont 
été mis au point en les axant sur le statut professionnel des 
assurés. 

Il faut également accorder,dans l'avenir, la préféren-
• • d ' ' ' ' ( ·11 1 ., ce au maintien es re e imes separes trava1 eurs sa aries, 

indépendants, personnel du secteur public) . 
Cette structure est souhaitable parce q~e 

- elle permet de mieux tenir compte de la spécificité des 
différents groupes ; 

- les prestations peuvent être mieux adaptées aux bPsoins réel$ 
du groupe en question ; 

la solidarité peut souvent être mieux organisée au sein du 
groupe. 

Cette structur e n'empêche aucunement de réaliser une 
harmonisation plus poussée, visant à une plus grande équité et 
égalité. 

Une intégration complète, en ce qui concerne les 
structures, n'est pas souhaitable, parce qu'elle rendra diffi­
cile la gestion autonome et l'approche des problèmes spécifi­
ques aux diff6rents groupes. 
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De plus, une structure unique contribuerait à 
l'étatisation de la sécurité sociale et ne favoriserait 
certainement pas l'efficacité et la transparence de la poli­
tique de sécurité sociale. 

4. FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE. 

Il faut maintenir le financement mixte sur la base 
de cotisations et d'une intervention de l'Etat. Ce mode de 
financement permet de répartir les responsabilités de façon équi­
table et d'étaler les charges de manière équilibrée. Cela ne 
serait pas possible en cas d'une fiscalisation complète de la 
sécurité sociale. Il faut également rejeter un financement trop 
unil_atéral sur la Q~se du salaireL_parce qu'il surcharge le 
facteur travail et place donc les entreprises à haute intensité 
de salaire, parmi lesquelles de nombreuses P.M.E., dans une 
situation défavorable par rapport aux entreprises à haute inten­
sité de capital. 

La structure du financement pourrait être conçue de la 
manière suivante : 

a. Les allocations minimales garanties {revenu garanti pour les 
personnes ~gées, etc ... ) sont exclusivement financées par le 
budget général de l'Etat 

b. Les prestations couvrant les frais (allocations familiales 
et soins de santé), qui ne sont pas directement liées aux 
prestations de travail et peuvent donc difficilement être 
consirt6rGes comme risques professionnels, pourraient être 
finan~ees par de:., cotisations personnelles perçues sur le 
revenu global ; 

c. Les prestations en remplacement du salaire (pensions, 
indamnit's d'incapacitG de travail, allocations de chômage) 
pourraient,en premier lieu,~tre financ~spar des cotisations 
sociales perçues sur le salaire. 

Cependant, l'intervention de l'Etat, tant sur le 
plan des prestations couvrant les frais que sur le plan des 
prestations en remplacement du salaire, peut être justifiée 
en particulier en raison de circonstances économiques et/ou 
financi~res dont les assur,s ne peuvent ~tre rendus responsa­
bles. 
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Les cotisations exprimées en pourcentage du salai­
re ou du revenu professionnel doivent en principe ~tre pla­
fonnées, étant donné que les prestations le sont également. 

Les cotisations doivent être proportionnelles et 
non progressives. Le principe de la progressivité ne peut 
être admis que dans le domaine des impôts qui fourniront 
à l'Etat les moyens pour financer la sécurité sociale. 

Une cotisation forfaitaire peut être justifiée pour 
autant que l~s prestations soient forfaitaires. Le régime 
d~s indépendants connaît encore un élément forfaitaire : les 
indépendants qui exercent leurs activités professionnelles 
comme profession principale pafent une cotisation minimum 
forfaitaire lorsque leur revenu professionnel est inférieur 
à un montant maximum. 

En ce qui concerne les prestations en remplacement 
du salaire et en particulier les pensions, la tec~ni~ue de 
financement doit prévoir. outre le système de rép artition, 
qui convertit les revenus immédiatement.en allocations, un 
système de capitalisation individuelle.Dans ce système, une 
partie du revenu d e remp l acement est calcul~en fonction 
du capital constitué par l'assuré lui-même, avec déduction 
fiscale des cotisations. 

Ces systèmes sont souhaitables entre autres vu 
l'évolution démographique et la nécessité d'encourager l'épar­
gne ~t l'investissement. 

5. PRESTATIONS. 

En ce qui concerne les prestations de sécurité 
sociale 1ui sont essentiellement couvertes par des cotisa­
tionG sociales 1 il faut souligner le caractère d'universalité 
des prestations. Cela va d'ailleurs de pair avec les princi­
pes d'assurance qui sont le fondement des assurances sociales. 

On peut cependant préconiser une plus grande 
sélectivité au fur et à mesure que la part de l'Etat dans 
le financement s'accroît. Cette approche sélective permettra 
d'ailleurs à l'Etat d'intervenir 1~ o~ les nécessités sont 
les plus évidentes et les besoins les plus grands. 
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L'enquête sur les ressources ou sur le revenu ne peut 
être admise dans un régime d'assurance ; elle se justifie uLique­
ment dans le cadre d'un régime d'assistance financé grâce à 
l'effort solidaire de toute la communauté. 

L'imposition fiscale des revenus de remplacement par 
leur adjonction au revenu global est totalement justifi~étant 
donné que le reve:nu professionnel, sur la base duquel on calcule 
le revenu de remplacement, est également taxé. 

Par contre, o~ ne peut accepter l'imposition des allo­
cations familiales éte.n t -donné que cette- mesure accentuerait. 
encore la discrimination entre les ménages sans enfant et les 
familles nombreuses. 

En ce qui concerne l'octroi des prestations, il faut 
accorder la priorité au ménage. Cette priorité pourrait se tra­
duire entre autres par une modulation des a:locations en fonc­
tion de la situation faziliale. Il faut également mettre au 
point un statut pour le père ou la mère au foyer. 

Enfin, il faut traiter homme et femme sur un pied 
d'égalité. Un certain nombre de mesures peuvent être prises 
à cet effet, notamment dans le domaine des pensions. 

6. ORGANISATION. 

" La gestion pa~itaire et auto&ome des organismes de 
" sécurité sociale doit être maint~nue et doit continuer a occu-
" per une place centrale sur le plan de l'exécution de la politi­
" que de sécu~it~ ~ocialc 

" Le r8le de l'Etat doit essentiellement se borner a 
" tracer les grandes lignes de la politique et i en contrôler 
11 1 1 exécution. 

" L'administrat~on publique elle-même peut, grâce à une 
11 décentralisation plus poussée, contribuer a améliorer les ser-
" vices en :faveur des attributaires. 
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Enfin,les organismes libres doivent continuer 
à pouvoir assumer leur r8le irremplaçable en tant qu'orga­
nism~ coopérants de s,curité sociale, non seulement dans le 
domaine de l'exécution de la législation, mais aussi en ce qui 
concerne l'information, l'accompagnement et la défeise des at-

• • Il tributaires. 



Section IX ----------

PARTI SOCIALISTE 
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INTERVENTION DE MME MARGUERITE 

REMY , SENATEUR , EN SEANCE PLE­

NIERE DU 29 AVRIL .1981 

Mon intervention a, avant tout, pour but de nous situer dans 
un débat plus large dont nous espérons qu'il sera fructueux et 
constructif et au cours duquel des explications complémentaires 
pourront éclairer certains aspects du problème qui nous préoccupe. 

Il faut peut-être remarquer que certaines questions renfer­
ment des notions insuffisamment précisées. De plus,il y en a qui 
font en ce moment l'objet de discussions dans d'autres groupes tel 
par exemple celui de la St-Jean et nous deYrons sûrement en tenir 
compte ultériiurement. Certaines enfin se recoupent. 

- En ne répondant qu'à la Eremière_guestion (~), il m'est possible 
de préciser notre attitude sur une série d'autres points. 

Pour le P.S., l'ob j ectif premier de la sécurité soci~le ~st de 
garantir , p ar l'octroi aux individus des p restations proportion­
nelles aux re•e~~• • un ~iveau de viè en relation avec celui exis­
tant avant le f~it ay ant créé la nécessité de recourir à la sé­
curité sociale. 

Ce rôle de la sécurité sociale est donc un rôle d'assurance col­
lective impliquant une redistribution horizontale des revenus. 
Certes, nous ne nous opposons pas à l'effet de redistribution 
verticale que pourrait avoir la sécurité sociale. Nous consi­
dérons que la sécurité sociale n'est pas le moyen indiqué pour 
opérer la redistribution verticale des revenus et qu'il est pré­
férable de réaliser cet objectif au travers d'une politiqu~ fin­
cale adéquate. 

(x) Pour_mémoire :"Quels sont l'(les) objectif(s) de la sécurité 
sociale?" 
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- La sé•curité aociale ·ne pe.ut en ~ucnn cas. ~t:re 1 Unit~ dans ses 
fonctions au ·s:eul pai'emen:t d'un· reyenu mini.Jiinnl ·garànti que des 
systèmes complémentaires, aux -mains. d' organi.s.:me s privés { 
viendraient augmenter~ pour autant que la peraonne concernfe 
ait eu la volonté ou tout simplement la possibilité d'y re~ 
courir. 

- Il y a un autre point sur lequel il m'apparaît qu'il faut être 
clair et réaffirmer que la s.écurité sociale n'a pas. comme ob • 
jectif pritici~al de lutt~r contre la pauvreté. 

D'autres lois, pensons notamment à celle du 8 juillet J976 sur 
les C.P.A.S., ont cette mission et doivent la conserver. 
S'il y a un lien évident dans l'ensemble de notre politique 
sociale entre l'assurance des individus co.ntre certains rîs­
ques sociaux courus par les travailleurs et l'~ssistance soci­
ale, que tout individu a le droit de solliciter· de la colle et i vi­
~ il ne peut y avoir de confusion, ni d'assimilat'fon voire 
d'intégration de ces deu~ notidns bien distinctes. 

2ème_guestion (x) 

S'il faut conc~voir la sécurité sociale dans le cadre économi­
™ général, il est tout aussi nécessaire de ne pas travailler 
à cou~t terme. Nous dispoaions de mécanismes qui n'ont mal­
heureusement pas été utilisés. Les subventions organiques de 
l'Etat devaient en effet permettre de pallier les difficultés 
conjoncturelles. Ces subventions organiques ne sont plus ver·­
sées depuis quelques années. Nous croyons qu'il convient de 
se situer dans une perspective à long terme pour envisager 
des solutions afin d'assurer la santé financière de la sécu­
rité sociale. 

(x) Pour mémoire ------------ "Application de ces objectifs dans le cadre 
économique général actuel 11

• 
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3ème_question (x ) 

- Comme je viens de le rappeler, la s.écurité s.-ociale est, pour 
nous socialistes, un droit indiv1.·duel garantis.sa.nt·- l'octroi 
des prestations: pr.oportionnelles aux .rémunérations.. Nous 
pouvons par contre difficilement être d'accord avec la pos­
sibilité qu'ont certains organismes de créer certains ser­
vices, institutions collectifs. Ces infrastructures sont en 
effet mises en place a-vec le produit des cotisations des tra-­
vailleu~s et profitent à toute la population. Ce qui nous 
paraît plus normal, c'est que les pouvoirs publics prennent en 
charge ces infrastructures collectives pour en faire de vé­
ritables services publics avec toutes les garanties que cela 
offre (continuité du service, égalité des usagers, etc,). 

4ème_question (xx) 

- A la question quatre, il est évident que notre préférence irait 
l un ré g ime général de aécurité sociale. Il s'agit ll d'un 
idéal l atteindre mais qui, dans 1 •état actuel des choses, 
n'est pas réalisable. 

Comme nous le savons tous, il existe divers types de solida­
rité dans les groupes concernés par les régimes de sécurité 
sociale. Nous savons aussi que ces régimes ont des règles 
particulières plus ou moins ayantageuses suivant les cas. 
Dès lors, si notre objecti.f au travers de la sécurité soci­
ale est d'assurer au~ ~•rsonnes ae trouvant dans les même~ 
situat•ions 2 ayan·t- contribué de la même .façon à la sécurité 
sociale, les mêm•s ga~a~ties contre les risques sociaux; nous 
constatons également qu'une insuffisante transparence des re­
venus de certains groupes, au moment de la perception des co­
tisations, ne permet pas la réalisation immédiate de l'égali­
té au plan du financement de la sécurité sociale sans risquer 
de pénaliser les travailleurs salariés. 

- Cependant, on pourrait envisager de passer progressivement à un 
régime unique, sous réserve d'une réforme de leur financ~-t­
(fiscalisation) de certains secteurs. Je pense plus particuli­
èrement aux allocations familiales et aux soins de santé, car 
un enfant est un enfant - et - un malade un malade. 

(x) Pour mémoire "La sécurité sociale res.te--t~,-elle limitée l 
certaines alloca~ions individuelles (finan­
cières) ou doit-elle également. financer cer­
tains types de services collectifs ou insti­
tutions et infrastructures 'l" 
"Maintien des 3 régimes par groupe profession­
nel". 
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- En ce qui concerne précisé:rnent le financement, celui-ci doit 
rester mixte pour la plupart des s.ecteurs. . Comme je yiens 
de le dire, les prest·atio·n·a .familiales' et les: s:oins de santé_ 
pourraient être t~aités l part en raison du caractère forfai­
taire de leurs prestation~. On pourrait dès lors envisager 
un financement sur base de la fiscalité directe ou indirecte. 

- Pour les autres fecteurs, le système .mi~te est souhaitable. 
Cependant, la bafe de perception des cotisations pourrait 
~tre autre ch6se que les salaires et on pense par exemple 
à la valeur ajoutée, s-ys-tème qui s'avère d'ores et déjà très 
intéressant. 

LoP.sque l'on aborde- le problè.me des l'imites, je a-rois qu'il 
faut faire une distinction entre le 0anch.er et les plafonds 
et ensuite examiner séparé.ment les cotisations et les pres­
tations. 

LE PLANCHER 

Il doit exister tant au plan des prestations que des cotisa­
tions. Le plancber des prestations est implicite puisqu'il 
existe le salaire minimum interprofessionnel défini par le 
CNT. 

LES PLAFONDS 

En matière de cotisations, ils doivint être relev~s d'abord, 
supprimés ensuite. 
Pour les prestations, les plafonds doivent, avant tout, éviter 
qu'elles ne soient plus avantageuses que le salaire net et per­
mettre de rester dans les limites normales des tensions entre 
groupes de revenus. 

Venons-en au 6èmepoint 

6ème_guestion (xx) 

Les prestationa, en tout ca~ de re.mplacement, sont à fournir dans 
le cadre des trois régimes;, la sécurité s.ociale doit s.e garder de 
faire r~férence A la fiscalit~. La sécurité s.ociale doit aussi 
fonctionner ind~pendamment de toute enquête s.ur les, ress.ources. 
L'obligation légale de rEaliser l'~galité entre homme et femme 
devrait rapidement se concrétiser dans le texte mais aussi et 
surtout dans la pratique quotidienne . 

(x} Pour_mémoire 

(xx) ~~~!-~§!~i~~ . 
"Financement" 

"Prestations" 
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" 7ème_9..uestion (x) 

11 A propos de l'organisation, nous po_urrons. en parler à un stade 
11 ultérieur de nos travaux. 
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Tout~rois 2 la f~sion, 1•~~~ociatîoti ou la coordination de cer­
tains organismes est largement souhaitable. Pensons au cas 
de la C.N.P.E. mais au~si au probl~me du F,A.T., F.N.R.O.M. 
et F.M.P., organismes qui pourraient voir leur efficacitf 
~randir par un rapprochement. 

- La mise en place 1e services coJllliluns de sécurité sociale à un 
niveau plus proche du citoyen est une yieille proposition so­
cialiste (L.E. TROCLET) que nous n'avons jamais cessé de dé­
fendre et avec laquelle nous sommes bien entendu toujours en­
tièrement d'accord. 

8ème_~uestion (xx ) 

En ce qui concerne plus particulièrement le secteur des accidents 
du travail, je crois que nous serons d'accord pour réclamer son 
intégration p~og~essive dans la sécurité sociale. 

Le F.A.T. devrait tout d'abord être placé sur un même pied d'éga­
lité que les compagnies privées. La possibilité devrait égale­
ment être offerte aux organismes d'intérêt public de s'assurer 
auprès de lui. La gestion des rentes devrait aussi lui être 
confiée. 

Pour terminer, Monsieur le Président, chers collègues, 
Mesdames, Messieurs, je tiens à répéter que ces quelques consi­
dérations à partir des questions que vous nous avez posées de~ 
vront être précisées et commentées au cours des discussions dans 
les différents groupes de réflexion". 

{x ) Pour mémoire 

(xx) Pour mémoire 

"Organisation" 

"Par secteur" 
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SOCIALISTISCHE PARTIJ 
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REFORME DE .LA .SECURITE SOCIALE(x) 

~ote introductiv~ 

Les fondements de not~e sécurité sociale ont été posés en 1944 

et depuis lors, ils on~ été complétés et se sont développés pro­

gressivement. L 1 unité le vue et de conception qui était à l'ori­

gine des régimes s'est quelque peu perdue au détriment de la 

clarté du système. Inégalités et traitements discriminatoires 

non souhaités n'ont pas toujours pu être évités. 

De plus, la crise 6conomique a engendré de graves difficultés 

financières. Les dépenses - principalement en matière d'alloca­

tions de chômage - ont fortement augmenté et en même temps les 

recettes ont accusé uns nette diminution. L'équilibre financier 

du système a aus3i été gravement perturbé parce que les pouvoirs 

publics n'ont pas rempli leurs obligations. 

C 1 est pourquoi notre sJrst~me de sécurité socie.le doit être adapté 

aux nouvelles circonstances tout en sauvegardant les droits 

acquis fondamentaux pour l'avenir. 

1. Ob,jectifs. 

( x ) 

La sécurité sociale est une tâche de solidarité nationale. 

Elle doit prévoir une asaurence Géneraliaee contre tous les 

risques qu'entraîne la vie, risques professionnels et sociaux. 

La s~curit~ sociale a en outre uné importante fonction de re­

distribution. Le syst~me ne doit plus être axé exclusivement 

sur le travail, mais bien sur la securite d'existence. 

Traduction du texte remis le 24 février l982 
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2. Application dans le ~adre économique général actuel. 

Une base financi~re stable constitue le noyau de la réforme 

globale. 

La base financière actuelle, qui repose sur le travail, ne 

suffit plus. Un élargissement de la base de cotisation est 
,, . 

necessaire. 

Dans notre optique, cela signifie que chaque personne doit 

payer des cotisations sur son revenu global en fonction de 

ses possibilités perGonnelles et financi~res. 

Comme les entrep.i:ises et les pouvoirs publics ont une responsa­

bilité spécifique, ils doivent également fournir une contri­

bution en fonction de leur possibilité financi~re. 

3. Maintien des trois regimes par groupe professionnel? 

La distinction entre ouvriers et employés~ indépendants 

et fonctionnaires a donné lieu à des statuts nettement séparés 

pour des groupes qui tous fournissent un travail utile. Le 

passage d'un groupe à un autre est rendu difficile et est par­

fois sanctionn~ par Lne diminution des avantages. Un tel 

traitement inégal entrave la mobilité et l'évolution de notre 

société moderne. Les distinctions au sein d'un même groupe 

social ne peuvent se justifier plus longtemps. 

C'est pour cette raison qu'il faut mettre sur pied un seul 

système de sécurit~ sociale global aussi bien pour les salariés, 

les indépendants que pour les fonctionnaires, un système dans 

lequel chacun a des obligations en fonction de son reve~u glo­

bal et des droits proportionnels à sa contribution. 

Cela implique également l'intégration, dans le système,des sec­

teurs maladies professionnelles et accidents du travail, du 

régime du minimum d'existence et des a llocations aux handicapés. 
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4. Financement. 

Il faut prélever une cotisation affectée de nature spécifique sur 

le revenu global. Il ne s'agit pas d'une fiscalisation, mais bien 

d'un prélèvement destiné~ la sécurité sociale pour lequel entrent 

en considération non seulement les revenus professionnels, mais 

aussi les revenus provenant de biens mobiliers et immobiliers. 

La cotisation, exp~imée en un pourcentage du montant des revenus 

imposables, sera caractérisée par une certaine progressivité; de 

plus, elle ne sera pas liée à des plafonds de rémunération et de 

revenu. Les recettes du système suivront dès lors l'évolution gé­

nérale des revenus. 

Les entreprises participent au financement de la sécurité sociale 

en fonction de leur responsabilité économique, avec les conséquen­

ces que cela implique au niveau social, c'est-à-dire dans le domai­

ne du chômage, des accidents du travail, des maladies professionnel­

les et partiellement des assurances contre la maladie. 

Globalement, la charge qui en découle pour les entreprises doit 

rester dans des limites raisonnables ; un autre système de répar­

tition des charges entre les entreprises est proposé : outre la 

masse salariale, le résultat d'exploitation est également pris en 

considération comme base de perception des cotisations patronales. 

L'Etat a, par nature, pour tâche de prot,ger les citoyens et doit 

par voie de conséquence garantir la sécurité d'existence de chacun. 

En outre, les pouvoirs publics en tant que principal emploreur ont 

la m~me responsabilité que toute autre entreprise. 

L'ampleur de l'effort demande aux pouvoirs publics doit être dis­

socié des considérations budgétaires. Cet ettort doit donc être fixé 

légalement et en pourcentage par rapport au revenu global de l'Etat. 
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5. Prestations. 

Aucune personne ni aucun risque ne sont exclus de l'assurance. 

On peut cependant envisager de limiter ou de supprimer totale­

ment l'octroi de certains revenus de compl~ment A partir d'un 

~ertain niveau de revenus. 

Les revenus de remplacement doivent être fixés proportionnelle­

ment au revenu perdu, selon un pourcentage dégressif à mesure 

que l'on appartient à des groupes de revenus plus élevés. Un 

seuil et un plafond garantissent un effet maximum de redistri­

bution. 

L'individu constitue la base pour l'octroi des prestations. Ce­

la implique l'égalité de traitement entre hommes et femmes. 

6. Organisation. 

L'Office national de sécurité sociale doit être transformé en 

une institution ·centrale unique· de perception et de répartition 

des cotisatio~s. 

Il doit également reettre au point une planification sociale sur 

la base de laquelle les recettes seront réparties en fonction 

des besoins évolut~fs. 

L'Office national sera g,r~ par divers groupes d'intérêts et 

les groupes qui interviennent financièrement. 
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CENTRALE GENERALE DES CLASSES MOYENNES 
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OPTIONS FONDAMENTALES PRESENTEES PAR M. P. BERNARD 

La notion de Sécurité Sociale est particulière.ment imprécise. 
Elle englobe une foule d' élé.ments et néces.s:ite la .mise en oeu­
vre de toute une série de politiques : politique de l'emploi, 
politique ~conomique et ~innncière~ politique de sant~, poli­
tique familiale, de l'enseignement .... 

On peut avoir des conceptions .fort larges au sujet de cette 
notion mais il ne paraît pa~ indiqué d'en gonfler le contenu 
en y intégrant des ohjectifs aussi variés que nombreux ou en 
voulant tout régler par le canal ou dans le cadre d'un~~~~ 
que l'on veut établir ou réformer sans aller au devant de la 
confusion et de 1 1 ambiguîté . . 

De l'évolution des situations (économiques, démographiques~ ... } 
et des idées, il me paraît que l'on s'oriente vers une distinc­
tion entre les besoins à couvrir qui s'articule en trois 
branches : 

1°) la 1ère couvre certains besoins qui ne sont pas propres à 
une catégorie professionnelle déterminée mais qui concer­
nent et intéressent tous les citoyens, que l'on peut sub­
diviser d'une part en re•enUs •inimum d'existence (minimex, 
soins de santé, chômage des jeunes, ou de longue durée} et 
d'autre part en ~•••nu- co~plémantaires (allocations fami ­
_liales. 

2°) d'autres qui présupposent une activité professionnelle à sa­
voir la réparation des accidents ou des maladies profession­
nelles, la compensation ou la perte de rémunération par 
suite .d'incapacité ou de mise en ch8mage, c'est-l-dire 
les revenus de remplacement. 

3°) e~fin, d'autres qui peuvent ~tre reliés tant à la fois a la 
qualité de citoyen que de travailleur (pension). 
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Chacune de ces catégories implique une certaine solidaritG, 
l'une se situant au plan national, l'autre au niveau du sec­
teur ou du statut professionnel. 

Certains considèrent que le financement doit suivre les besoins 
et que dès lora on ne peut accepter un cadre de financier dé­
terminé pour fixer le système. 

Pour nous le principe est au contraire que l'objectif doit 
être de couvrir ob.l i gatoireJT1ent les ris que s sociaux principaux et fon­
damentaux et qu'une sélection des risques et le taux de leur 
couverture dépendent nécessairement des ressources disponibles 
dans le cadre économique général. 

En ce domaine, il faut dès lors, étant donné la limitation des 
revenus et la nécessité d'en diminuer actuelleme~t le coût, -
faire une sélection et une répartition entre gros et petits 
risques, les premiers étant obligatoirement couverts taudis 
que les seconds doivent être laisses ù l'appréciation indivi­
duelle et à la contribution personnelle de chacun. 

Dans cette optique notamment, il nous paraît que la sécurité 
sociale ne parvenant pas déjà à faire face à toutes ses obli­
gations actuelles et étant, en tout cas, obligée dans l'avenir 
de les limiter davantage ou en tout cas de les sélectionner, 
il nous paraît exclu actuelle~ent que son champ de compétence 
soit étendu notamment à la prise en charge de certains types 
de services collectifs ou institutions et infrastructures, 
sans pour autant nier l'aspect social intéressant de certaines 
réalisation. 

Maintien des 3 groupes profesaionnels 
< 

La situation des 3 secteurs étànt actuellement différente, il 
apparaît difficile de supprimer dans 1 1 immédiat ces. différences 
tant au niveau de l'infraatructure administrative que du finan­
cement. 
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Il nous paraît cependant q.ue les .. règles d'octroi doivent être 
harmonisées au maximum et que 1 on peut s'orienter vers une 
uniformisation de certaines branches. 

Le secteur des allocations familiales répona i une politique de 
la famille et relève de la responsabilité de la collectivité 
et nous pensons que ce régime qui intéresse tous les citoyens 
peut et doit être uniformisé. 

Lê régime des indépendants comprend déjà la distinction que 
nous souhaitons entre gros et petits risques en matière de soins 
de santé. 

Il a été relevé que, comparée au régime général, la-consommation 
des dépenses des indépendants pour tautes les catégories (actif 
épouses et veuves, pensionnés, enfants) est réduite grosso modo 
~ moins de la moitié du régime gén~ral. 

Cette différence de consom.maticm médicale .et de dépenses de 
l'INAMI est impressionnante et ne·re:pose·évidem.ment pas unique-. ., . . . . . . . • ' •. • .,,,,. . '.· •. • .. • .. 

ment s~r des 1mperat1fs ou ~nd1cat1ons ~edicales. Nous cons-
tatons simplement ici le facteur d'économie que représente 
cette séparation de régimes. Nous pourrions admèttre que l'as­
surance soins de sànti devienne une as~urançe nationale et que 
cette tutelle relive du Ministire de la santf publique pour au­
tant que la conception de cette assurance soit réalisée par une 
plus grande part de responsabilité de chacun dans la consomma -
tion des dépenses, sans pour autant que cette conception vise 
la création .d'un service national de santé. 

Le régime actuel de pension relève de structures différentes 
dans les 3 groupes, celui du secteur public, étant financé par 
la collectivité, celui du secteur privé d'une part par des co· 
tisations personnelles et patronales, d'autre part par une sub­
sidiation de l'état, celui des indépendants d'une part par des 
cotisations personnelles et une subsidiation de l'état, une pen­
sion complémentaire pouvant être constituée par des versements 
complémentaires personnels. 

On conçoit qu'l cotisations différentes le montant des avantages 
ne puisse être identique. 
Il est par contre inadmissible que la pension maximum d'un groupe 
soit inférieure au revenu minimum d'existence. 

Il noua paraît donc qu'une certaine unification deyrait être re­
chercée dans ce do~aine,cette considération n'impliquant pour au­
tant pas l'idée d'un régime de pension unique, voire l'id~e d'une 
pension de base uniforme. 
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Financement 

Le principe de la sécurité s.ociale es.t b.as.é à noa yeux sur l'idée 
d'une assurance lorsqu'il s' a.gi.t .de se pré.munir contre certains 
risques de la vie professionnelle ou de l'arriyée à l'âge de la 
pension, ce qui suppose le maintien d'un financement mixte (coti­
sation et intervention de l'Etat). 

La cotisation nous parâît deyoir demeurer proportionnelle, la pro­
gressivité étant exclue et ce pour 2 raisons : 

a) pour opérer les re •listributions nécessaires au niveau social il 
y a l'impôt sur les revenus qui lui est progressif et satisfait 
plus que largement à cet objectif. 

b) ceux qui cotisent sur des revenus relativement élevés, notamment 
les qualifiés et les cadres, sont déjà contraints à un gros ef­
fort de solidarité car l'ensemble des prestations n'est pas 
proportionnel aux cotisations. 

Par contre, le financement des besoins intéressant tous les citoyens 
c'est-à-dire en fait une certaine redistribution des revenus relève 
à nos yeux de la fiscalité via la perception des contributions et 
ne doit pas être à charge d'un groupe déterminé. 

" Prestations. Maintien du principe de l'universalité 
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Il nous paraît qu'il ne faut pas d'exc~usion au départ .. 
L'enquêt~ sur les ressources ne devrait intervenir que pour détermi • 
ner l'existence ou l'absence d'un état de besoin lorsque des avanta­
ges ou allocatio~s ne sont pas la contrepartie de cotisations mais 
d'un effort de la collectiyitê. 
(exemple : pension gretuite, chômage, etc ... ) 

D'autre part, les revenus de remplacement devraient être taxés comme 
les autres. 

Nous ne voyons pas pourquoi on devrait être plus imposé pour le revenu 
que l'on gagne en travaillant que si l'on vit avec un revenu pour le ­
quel on n'a dû effectuer aucune prestation. 

Enfin, l'imposition des allocations familiales, qui comme déjà dit, 
relève d'une politique de la famille, devrait être exclue. 

A nos yeux la base d'octroi des prestations semble devoir être le mé­
nage plutôt que l'individu. 

C'est en effet la situation globale du ménage qui est importante~. 
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FEDERATION DES ENTREPRIS ES DE BELGIQUE 
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OPTIONS POUR UNE REFORME ENVISAGEE A LONG TERME (x) 

REPONSE I (xx) 

A. L'ohje·ctif proprement dît : 

Du point de vue des entreprises et pour autant que l'on vi-
se la partie de .la sécurité sociale qu'elles sont appelées 
à devoir financer en partie, celle-ci a pour objectif de 
protéger, dans une certaine mesure, les travailleurs ainsi que 
leur famille contre les conséquences financières d'un nom-
bre limité de risques sociaux importants susceptibles d'af­
fecter gravement le niveau normal de leurs ressources pro­
fessionnelles, par suite de : 

(1) la diminution ou la perte de la capacité de travail du 
travailleur, due à une maladie, un accident ou à l'âge 
avancé; 

(2) la difficulté, .sinon l'impossibilité de continuer à 
fournir des prestations de travail valables, alors 
que le travailleur y est disposé et qu'il est apte au 
travail; 

(3) la nécessité d'avoir recours à des soins médicaux afin 
de recouvrer la santé et/ou - dans certains cas - de 
rester en bonne santé; 

(4) du nombre d'enfants à charge et des conditions dans 
lesquelles ces enfants ont été pris à charge. 

(x) En transmettant ce document, qui explicite la position déve­
loppée en séance plénière, la F.E.B. a attiré l'attention sur 
le fait que les options qui y figurent sont conçues dans le 
cadre d'une réforme envisagée à long terme et n'affectent 
donc pas la liberté d'appréciation de la F.E.B. en ce qui 
concerne des consultations qu'organiserait le Gouvernement 
avec les partenaires sociaux dans le cadre des pouvoirs 
spéciaux. 

- soli<larité générale ou limitée - redistribution horizon­
tale et/ou verticale; 

- couverture des risques sociaux; 
- revenu minimum pour chacun (besoins) ou maintien - et 

dans quelle mesure - du niveau de vie acquis (revenus); 
- r ed i s t ri bu t ion" . 
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En résumé: 

Offrir une sécurité de revenus suffisante sur la base d'une 
couverture sociale, de sorte que les travailleurs puissent, 
nonobstant des situations déterminées, mener une existence 
décente. 

Ceci n'empêche qu'il y a une sécurité sociale dont l'orga­
nisation et le financement incombent entièrement à l 'I:tat, 
étant entendu qu'elle vise à assurer des moyens <l'existence 
minima décents à ceux qui ne peuvent pas ou de façon insuf­
fisante bénéficier des avantages garantis par le système de 
sécurité sociale du groupe professionnel dont ils relèvent. 

Bases <le la couverture so"ciale 

La sécurité sociale est échelonnée et diversifiée selon les 
époques et les pays. 

Le schéma s'en présente comme suit : 

- Historiquement individu - famille - profession -
national - international. 

- ActUellenien·t en Belgique individu - famille - statut 
l'·rofessionnel - national -
international. 

- Actuellement dans la· pluaart des· ~ays qui ont adopté le 
système anglo-saxon : in ~v1du - amille_ - nàtional - . 

·statut professionnel - international. 

La FEB confirme l'option prise en 1945 selon laquelle la sé­
curité sociale doit en dehors des responsabilités à prendre 
au niveau de l'individu et de la famille, s'organiser sur 
base de la solidarité à l'intérieur des grands groupes pro­
fessionnels, l'Etat ayant à la fois un rôle d'arbitre (par 
son pouvoir législatif et réglementaire) et d'assistance 
(notamment par ses interventions à l'égard des cas margi­
naux non repris ou insuffisamment couverts dans le circuit 
du travail). 
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C. L'objectif impropre 

1. 

2 . 

Certains soutiennent que la redistribution des revenus 
est aussi l'objectif de la sécurité sociale. Nous ne 
partageons pas ce point de vue. En effet, il s'agit d'une 
déviation par rapport à l'objectif proprement dit de la 
sécurité sociale tel que nous venons de l'exposer ci­
avant. La sécurité sociale ne vise qu'à réaliser une 
redistribution horizontale (actifs-inactifs) entre in­
dividus appartenant au même groupe socio-professionnel. 
La redistribution verticale est l'objectif qui ne peut 
être poursuivi valablement que par la fiscalité. 

Dans le cadre de cette solidarité limitée, il convient 
naturellement d'édifier le système de telle sorte qu'il 
réponde au principe d'équité. Ceci implique qu'il fau­
dra, lors de l'élaboration du système, déterminer les 
conditions de participation de telle sorte que, dans 
l'ensemble, on puisse escompter selon toute vraisem­
blance, des effets de redistribution positifs mais limi­
tés. 

Il est essentiel que le système légal,pour autant qu'il se 
base sur la solidarité professionnelle, ne décourage ni l'em­
ploi en général, ni l'emploi qualifié en particulier (cadres). 
A cet effet, il faut que : 

(1) la répartition des charges soit équitable et tienne 
compte, notamment, de la redistribution secondaire des 
revenus, organisée par l'Etat par la progressivité de 
l'impôt direct; 

(2) le niveau des prestations et des charges soit raison­
nable, de sorte que le rapport entre "la rémunération 
nette imposable" et "le coût salarial" n'incite pas 
les assurés à se détourner du système. 

Au-delà de la couverture légale, la faculté doit être lais­
sée de recourir à l'assurance complémentaire "facturée" au 
prix coûtant à chaque entité économique qui veut en assumer 
la charge. 
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Cette forme d'assurance qui offre surtout l'avantage d'une plus 
grande souplesse m6rite d'être encouragée en prévoyant par exem­
ple la possibilité de déduire les primes du montant des revenus 
bruts imposables. Cette forme d'assurance constitue d'ailleurs 
un instrument au service de la politique de gestion du person­
nel au sein de l'entreprise ou du secteur. 

En bref, nous estimons que la sécurité sociale doit être conçue 
comme une assurance sociale,ce qui veut dire qu'il y a lieu d'or­
ganiser une certaine solidarité entre actifs/non-actifs, entre 
travailleurs ayant des enfants à charge et les autres, entre 
les travailleurs valides et ceux victimes de maladies ou d'acci­
dents, l'Etat ayant en ce domaine une fonction rédiduaire d'as­
sistance sociale (moyennant enquête sur les ressources) au pro­
fit de ceux qui ne bénéficient pas ou insuffisamment de l'assu­
rance sociale. 

En conclusion, par assurance sociale nous entendons 

- pour les revenus de remplacement : proportionnalité des droits 
en fonc~ion de l'effort contributif, limité jusqu'à un certain 
niveau et versement des prestations conditionné dans le temp~; 

pour les revenus de complément et les prestations compensatoi­
res de frais : identité dans la couverture du risque pour l'en­
semble des assurés; 

- pour le financement à charge des assurés, limitation de l'ef­
fort contributif jusqu'à un certain niveau de rémunération. 
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REPONSE II (x) : 

Alors que sur la p~riode 1970~1980, le PNB n'augmentait que de 
170 % (l), les dépenses totales de sécurité sociale .augmentaient 
elles, pour la même période de 282 % (2). Le rythme de crois­
sance des dépenses de sécurité sociale est donc nettement dis­
proportionné par rapport à celui du PNB qui est un indice de 
notre capacité économique (3). 

De plus, il apparaît que l'écart entre le taux de croissance du 
PNB et des dépenses de sécurité sociale s'aggrave encore en pé­
riode de crise : de 1970 à 1975 le PNB a cru de 80 \ tandis que 
les dépenses de sécurité sociale ont augmenté de 100 % (Rapport 
8/10); de 1975 à 1980, le PNB a cru de 50 % et les dépenses de 
sécurité sociale de 90 % (Rapport 5,6/10). 

A cette préoccupation vient s'en ajouter une autre, la certitude 
que si rien n'est modifié, soit sur le plan de la croissance éco­
nomique, soit sur le plan des dépenses, la législation existante 
en matière de sécurité sociale (avec ses mécanismes automatiques 
d'augmentation des dépenses) aboutira inévitablement à une im­
passe: d'après une étude faite par le Bureau du Plan en 1981, 
le déficit probable sera, fin 1986 de l'ordre de 100 milliards (4). 

(x ) 

( 1 ) 
(2) 

(3) 

(4) 

Pour_mémoirei_guestion_II : 
"AQQlication_<le_ces_objectifs_dans_le_cadre_économigue 
g~néral_actuel. 
Depenscs de 900 milliards et pourtant : 
a) un certain• nombre de citoyens ne disposent pas J'un mi­

nimum vital décent; 
b) il faut encore tenir compte de paramètres ù'augmentation 

inévitables (chômage structurel, vieillissement, invali­
dité et ~cnsions). 

Quelles solut i ons? 
- nouvelles r ecettes. 

Lesquelles? 
- sélectivité - priorités; 

cumuls injustifiés et "usage contraire à la finalité", 
profitariat; 
certaines exclusions ou remise en cause (personnes - ris­
ques - avantages)." 

Annuaire-Statistique de la Belgique 
R~p~or! Général su~ la sécurité sociale et les pr6vision du 
M1n1stere de la Prevoyance sociale. Il s'agit des dépenses 
pour les salariés et les indépendants. 
Il faut toutefois remarquer que la croissance du PNB a été forte­
ment influencée ces dernières années par l'augmentation des 
dépenses publiques. 
Projection 1981-1986 effectuée par le Bureau du Plan en automne 
1981. 
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La loi établissant les principes généraux de la sécurité soci­
ale des travailleurs salariés du 29 juin 1981 s'6tait notammc11t 
fixé comme objectif dans ses dispotitions transitoires d'équi­
librer le budget de la sécurité sociale pour 1981 et 1982, es­
sentiellement par le biais de charges nouvelles.· Elle n'a cer­
tainement pas atteint cet objectif puisque le déficit probable 
pour 1981 s'élèvera à une trentaine de milliards. 

Le seul moyen de relever les défis posés en matière 6conomique 
et en matière d'emploi, en tenant compte notamment de notre 
structure démographLque, est de concentrer tous les efforts 
pour contrer 1 'accriJissement inconsidéré des dépenses et Je 
se soucier davantage de l'efficacité de cellès-ci plutôt que 
de la garantie de sécurité et de facilité qu'elles peuvent fai­
re entrevoir de façon très provisoire. 

Le recours trop systématique opéré par le passé, par solutioij 
de facilité, aux subventions de l'Etat ne peut plus constitué± 
une solution étant donné que celui-ci, par son endettement, J.ao:­
rit les ressources indispensables au maintien et au renouveaù: • 
de nos entreprises. 

" A l'avenir, il faudra donc de plus en plus tenir compte dc:'11.ôi 
" possibilités économiques et financières, d'autant plus·qu':i,i/ 
" existe une opposition de toutes les parties contributrices /à~ 
" des ponctions supplémentaires. • 

Il 

Il 

Il 

Dès lors, la première solution qui s I impose consiste à dimfhüer 
les dépenses (1). 

Celle-ci pourrait à notre avis se réaliser 

" 1 • En remettant en question systématiquement la nécessité de 
chaque dépense : pour chacune, il faudra s'interroger sur 
sa justification sociale et économique et en évaluer le 
rapport coût-avantage; 

Il 

" 
" 

(1) A titre d'exemple voir propositions d'économies proposées 
par la FEB, Bull. n° 20 du 1er août 1980 - documeht FEB 
de juin 1981 "Une thérapeutique FEB pour une assurance ma­
ladie en mal <l'argent" - Bull. n° 18 du 20 juin 1981. 
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En restaurant la responsabilité à tous les niveaux; en par­
tant de l'assuré jusqu'au niveau le plus élevé d'exécution; 

Pour ce faire, il faut éliminer les incitants à la dépense 
dans le chef de ceux qui sont responsables de l'exécution 
de la législation en matière de sécurité sociale. 

En utilisant d'autre méthodes de gestion et de contrôle plus 
efficientes, basées sur l'utilisation des moyens existants 
de manière à éviter que la législation ne soit détournée des 
objectifs fixés. 

REPONSE III (x) 

" Les dépenses de sécurité sociale devraient essentiellement se 
" faire sous forme d'octroi d'allocations et de remboursements 
" de frais (assurance-maladie). 

" Toutefois, la bonne gestion implique en plus le déploiement 
" sous di verses formes d'une poli tique de prévention a<léqua te, 
" permet tant de réduire les risques. 

11 Quant au financement de certains types de services et équipe­
" ments collectifs, nous estimons qu'il n'appartient pas à la 
" sécurité sociale d'en assumer la charge, étant donné que les 
" crèches, les garderies, les centres de plein air, les services 
" et centres de forma tian aux personnes âgées, les hôpitaux, les 
" établissements de soins pour personnes âgées ... constituent 
11 des services qui sont à mettre à la dispos i tian, par 1 'Etat, 
11 dans le cadre de sa politique sociale, de toute la population. 

11 En conclusion la sécurité sociale doit limiter son terrain 
d'action à : Il 

Il 

Il 

1. l'octroi de prestations 

2. la prévention. 

(x) Pour_mémolre~_guestion_III : 

"La sécurité sociale reste-t-elle limitée à certaines alloca­
tions individuelles (financières) ou doit-elle également fi­
nancer certains types de services collectifs ou institutions 
et infrastructures ?" 
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RUPONSE IV (x) 

Les trois régimes par groupes professionnels devraient être 
maintenus pour toutes les branches de la sécurité sociale, pour 
les raisons suivantes 

1. Cette différenciation répond à un souci d'efficacité dans 
la mesure où aussi bien du point de vue "risques à couvrir" 
qu'au point de vue "contribution financière à demander", 
les exigences des assurés sociaux sont très différemment 
ressenties, et doivent par conséquent être différemment 
rencontrées; 

2. cette-- structure sauvegarde le carac-tère d'assurance : en 
premier lieu c'est au niveau du groupe professionnel qu' 
est organisée, compte tenu des mérites et gains de tout 
un chacun, la prise en charge jusqu'à un certain niveau 
des risques sociaux, l'Etat devant veiller à ce que dans 
le cadre <le sa politique sociale tout citoyen ait une exis­
tence décente. Ensuite, l'assurance complémentaire instau­
rée sur le plan du secteur ou de l'entreprise peut assurer 
de façon autonome dei prestations et des avantages répon­
dant à des besoins plus spécifiques. 

3. la subdivision actuelle (en trois régimes distincts) offre 
au niveau institutionnel l'avantage de permettre aux prin­
cipaux groupes intéressés, d'assumer leurs responsabilités 
et en même temps de réaliser un certain équilibre entre eux 
dans le ·domaine de 1 a g·es tian; 

4. une telle structure devrait normalement constituer un frein 
à la fiscalisation étant donné qu'elle part du principe que 
la solidarité doit avant tout être organisée au sein du grou­
pe professionnel. Ce n'est qu'en second lieu et pour autant 
que justifi~ pour des raisons extérieures au groupe que les 
subsides de l'Ltat sont à prévoir. 

(x) Pour_mémoire~_guestion_IV: 

"M) aint ien_des _ 3 _ régimes _ea r _grouees _erofes s ionnel s 
a pour tous les secteurs; 
b) pour certains secteurs : lesquels?; 
c) en cas de maintien de régimes séparés, la séparation doit­

elle porter sur le financement et/ou l'infrastructure 
administrative et/ou les règles d'octroi?" 
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REPONSE V (x) 

1. Maintien du financement t~i artite cotisations 
trava1 leurs et interve·nt-i·on 'Etat 

Il convient de maintenir ou voir renforcer le principe de fi­
nancement tripartite (cotisations employeurs-travailleurs et 
subsidiairement intervention de l'Etat), pour tous les secteurs 
<le la sécurité sociale, principalement pour les raisons suivantes 

1. cette formule maintenant l'assurance sociale dans le cadre 
du statut professionnel, constitue la meilleur garantie pour 
sauvegarder le caractère d'assurance; 

2. le système de financement tripartite devrait permettre au ni­
veau institutionnel aux principaux acteurs de la vie écono­
mique d'assumer leurs responsabilités à l'égard des problè­
mes inhérents au maintien et au renouvellement du potentiel 
humain de la "société de travail". Ce système mixte doit 
empêcher toute politisation visant à l'électoralisme qui 
est une entrave à une gestion saine, efficace et durable; 

3. une participation directe au financement donne non seulement 
droit à une participation à la gestion, mais également à 
l'exécution pour autant que la gestion soit effectuée sur 
des bases économiquement saines; 

4. le choix d'une autre base de perception que les salaires ira 
dans le sens d'une fiscalisation, ce qui présentera le ris­
que d'une : 

(x) 

- étatisation accrue des institutions et par conséquent am­
plification Je la fonctionnarisation; 

- taxation directe accrue des revenus moyens, des revenus 
des cadres et des entreprises encore performantes. 

Pour_mémoireL_guestion_V: 
"Financement 
Maintien-JTün financement mixte (cotisations et intervention 
de l'Etat) : 
a) pour tous les secteurs; 
b) pour certains secteurs - lesquels?; 
En cas de ma1ntien du système de cotisations 
- assiette? 

limité? (plafonds - planchers); 
- proportionnel - progressif - forfaitaire - mixte; 

cotisation globale (des travailleurs salariés?, des 
employeurs?)." 
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Fixation des quote-parts contributives destinées au 
financement : 

De man1ere à mieux contrôler le volume des dépenses, les 
quote-parts contributives respectives seront fixées de la 
manière suivante : 

1- une soncertation périodique, afin de déterminer en fonc­
tion·. du PNB, la limite maximum du volume des dépenses 
pouT ~ne pfriode déterminée; 

2. df fixer uniformément pour, en principe, une période de 
lorigue durée les quote-parts respectives des entrepri­
ses, des travail leurs et de 1 'Etat ,--pour 1 'ensernb le des 
secteurs de la sécurité• socîale. 

.TÔt.Î,fEffoîs, les secteurs des vacances annuelles des ou­
-vriers et des accidents du travail continuent à rele­
:ver ~ part entière de la responsabilité Je l'entreprJ­
se et n'interviennent par conséquent pas dans la défi-
nition des quote-parts visées ci-dessus. 

En outre, L'Etat prend à sa charge l'insuffisance éven­
tuelle des recettes dans le secteur chômage, résultant 
de la détérioration de l'emploi pour des raisons struc­
turelles et/ou conjoncturelles. 

Toute nouvelle augmentation ou diminution de charges 
qui interviendrait en cours de période serait répercu­
tée suivant la clé de répartition telle qu'établie lors 
de la concertation sociale. De cette façon, on rendrait 
concernées toutes les parties par les modifications qui 
auraient un lien direct avec les charges à supporter et 
on inciterait les intéressés à trouver des solutions par 
priorité, pour aménager les dépenses à l'intérieur de 
l'enveloppe budgétaire globale. 
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" 3. Mode de calcul des cotis·ations 
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- En ce qui concerne la .base de perception pour les contri­
butions des entreprise~ â la sécurité sociale, le salaire 
resterait l'assiette des cotisations qui elles seraient 
calculées en pourcentage des salaires. 

Toutefois, cette position de principe n'exclut pas que 
soient examinés l'intérêt et l'opportunité pour l'écono­
mie d'utiliser - sans pour autant modifier les conditions 
de concurrence entre secteurs et entreprises - d'autres 
bases de perception .ou d'affecter éventuellement le sa­
laire d'un coefficient de pondération tenant compte de 
la capacité contributive. 

Le plafond de cotisation doit, dans les secteurs garantis­
sant des revenus de remplacement, être fixé au même niveau 
que celui qui est pris en considération pour le calcul des 
prestations. 

L'appréciation du niveau que doivent atteindre les pres­
tations sociales se fera compte tenu de ses répercussions 
sociales, économiques et financières. 

Ainsi sera sauvegardé le principe d'assurance dans la sé­
curité sociale pour autant qu'elle soit financée par le 
biais des· cotisations sociales. 

Nous ne pouvons d'aucune façon marquer notre accord avec 
les arguments avancés pour la suppression des plafonds, 
prétextant essentiellement un effet antidistributif. La 
répartition des risques, la modulation des prestations et 
l'intervention de l'Etat, constituent â coup sûr des élé­
ments largement compensateurs dont il faut tenir compte si 
on veut une répartition de charges équitables et une moti­
vation suffisante pour participer au système. 
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En conclusion 

(1) les interventions de l'Etat doivent être prédéterminées 
et restreintes; 

(2) la quote-part des assurés sociaux doit être fixée de telle 
manière qu'il~ se sentent suffisamment responsables dans 
le risque l couvrir. 

REPONSE VI (x) 

- Que recouvre le principe de l'universalité? 

Le principe de l'universalité qui trouve sa source dans la 
Déclaration universelle des Droits de l'homme de 1948, recon­
naît~ chacun un droit à la "sécurité sociale" entendu à l'épo­
que dans le sens de "justice sociale", 

Ce droit - même si on lui reconnaît un caractère évolutif -
est certes réalisé dans notre société : il est assuré très 
largement dans le cadre des systèmes commutatifs·de sécuri­
té sociale créés~ l'initiative des groupes professionnels 
(salariés et indépendants) et de façon subsidiaire dans le 
cadre d'un système purement distributif instauré à l'initi­
ative de l'Etat pour garantir des conditions d'existence mi­
nima aux citoyens les plus démunis. 

r2Y!~IDIID2!r~~-gyç§ti2n_Y!_: 
"Prestations 
- Maintien au principe de l'utiiversalité (pas d'exclusions de 

personnes ou de risques, voir ci-dessus) ? 
- Enquate sur le revenu: 

impôt négatif sur les revenus; 
imposition fiscale des revenus de remplacement (et éventuelle­
ment des allocations familiales) par leur adjonction au revenu 
global? 

- base pour l'octroi : individu ou "ménage"? 
- une allocation minimum dans chaque secteur? 
- un maximum général? 
- égalité hommes et femmes ? " 
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Nous estimons que notre législation de sécurité sociale doit 
continuer à consacrer le principe de l'universalité du droit 
à la sécurité sociale; ce qui implique que, quant au droit 
d'entrée dans le système, .il ne peut y avoir d'exclusion sur 
le plan des personnes ou des risques dès que la qualité pro­
fessionnelle (système commutatif) ou de citoyenneté (système 
distributif) est acquise. 

Ceci n'exclut pas que l'ouverture du droit aux prestations so­
ciales puisse être soumis à certaines conditions. 

Faut-il donner un ré ime fiscal différent aux bénéficiaires 
e prestations so~1a es ? 

Actuellement les bénéficiaires de revenus de remplacement en 
provenance de la sécurité sociale, bénéficient d'un régime fis­
cal plus favorable (abattements importants). 

Nous serions en faveur d'un système dans lequel ces régimes 
préférentiels seraient abolis et où ces revenus s'ajouteraient 
à la masse des revenus imposables. 

En ce qui concerne l'intégration des revenus de complément 
(allocations familiales) dans l'assiette imposable, celle-ci 
devrait être liée à une réforme en profondeur du régime fis­
cal (dans un sens favorable aux ménages). 

" - Le montant des· p·restations doit-il être différencié selon la 
" situation de ·famille ? 

Il 

Il 

Il 

Nous sommes favorables à ce qu'une distinction soit faite au 
niveau de l'octroi des prestations selon que l'on est chef de 
famille, isolé ou cohabitant. 
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Nous sommes adversaires d'une individualisation des droits 
poussée~ l'extrême, car la solidarité du groupe doit tenir 
compte davantage de certaines situations par rapport à d'au­
tres et principalement de la situation familiale dans la­
quelle se trouve l'assuré .. C'est effectivement à ce niveau 
que devrait jouer en premier lieu la solidarité (voir p. 3). 

Une individualisation entière des droits décourage en fait 
la "responsabilisation" à ce premier niveau de solidarité. 

Quel doit ·@tre le nive·au des prestations ? 

Ce sont des plafonds identiques qui doivent servfr de base de 
calcul aux cotisations et aux prestations (voir page 15). 

Dès lors, qu'il e:dstc un salaire m1111mum d'une part et, <l'au­
tre part, un plafond limitant la rémunération jusqu'où sont 
calculées les cotisations, il n'y a pas lieu de fixer des mi­
nima et des maxima. 

Le niveau des prestations est également fonction des pourcen­
tages d'indemnisation, pour lesquels nous préconisons 

des taux qui maintiennent une incitation à la reprise du 
travail; 

- des taux différenciés selon la situation de famille; 

- des taux également différenciés dans le temps selon la na­
ture du risque. 

Dès règles interdisant le cumul doivent également être instau­
rées. 
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L'égalité de tra i tement entre hommes et femmes doit-elle être 
poursuivie? 

L'égalité de traitement est pratiquement réalisée dans notre 
système de sécurité sociale, encore faut-il s'interroger là 
où elle n'existe pas encore sur nos possibilités économiques. 

REPONSE VII (x) 

La gestion paritaire doit être conçue avant tout comme un ins­
trument de contrôle démocratique et se doit de rccuei Il ir l'in­
formation indispcnsahlc :l l'a<luptation continuelle Lll' lJ rL;glc­
mentation aux exigences <les assurés et aux moyens financiers. 

Elle constitue égal~ment une garantie pour un dialogue préalable 
à toute modification ayant des répercussions financières et so­
ciales. Bien que n•>us ne soyons pas favorables à une fiscali­
sation de certains secteur (voir p. 14), nous estimons qu'en 
tout état de cause,si elle devait avoir lieu, elle n'implique­
rait pas pour autant une mise à l'écart des interlocuteurs so­
ciaux, car d'une part, ils continuent à contribuer au finance­
ment et sont d'autre part témoins privilégiés de la vie écono­
mique et sociale. 

Compte tenu de la s1 ,éc ific i té <les 7 secteurs de 1 a sécurité so­
ciale, nous ne croyc,ns pas utile de procéder à la fusion de cer­
tains organes de ge~tion. 

En ce qui concerne l'association et la coordination, il faudrait 
examiner sur base d'études concrètes et chiffrées, les rationa­
lisations possibles en matière de gestion. 

w r2~!-~~moi;e&_guestion_Y!! : 
"Qrg~!!!~~!!2!! • · · e emple en cas de fis-- Quid de_la gestion I?aritaire, par x 

calisat1on de certains secteurs? . . 
_ Fusion association ou coordination de certains organ1s-

' "'1 ? mes de gestion et de contro e • . , ?" 

_ Décentralisation (par secteur ou avec services polyvalentSJ. 
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Nous reconnaissons cependant que le pluralisme des institutions 
chargées de l'exécution des législations de sécurité sociale 
constitue un élément positif dans la mesure où il sauvegarde 
la liberté de choix des assurés et contribue à une certaine ému­
lation. Toutefois, certains ixcès subsistent et devraient être 
progressivement éliminés, tels qu'en matière d'assurance-maladie 
et de chômage. 

Nous sommes favorables a un contrôle basé sur des m6thodes mo­
dernes, plus efficaces et non bureaucratiques. Un exemple en 
est donné dans la note FEB "Une thérapeutique FEB pour une assu­
rance-maladie en mal d'argent". 

La plupart des organismes de sécurité sociale, en contact fré­
quent avec les assurés_ont ces dernières années été ~•_déconcen­
trés"de façon à rapprocher l'administration des citoyens. Nous 
n'avons jamais été opposés à ce genre de mouvement. Il convien­
drait cependant d'être attentif, à l'avenir, pour éventuellement 
remettre en cause·cette "déconcentration" à partir du moment où 
elle sera rendue moins nécessaire, compte tenu du développement 
de l'informatique (qui apportera une amélioration très nette 
dans la collecte et la conservation des données de base). 

Nous demandons la réduction du nombre des agents et n'acceptons 
pas que les frais d'administration soient fixés en pourcentage 
des dépenses. 

En conclusion 

(1) 

(2) 

(3) 

l'appareil administratif de la sécurité sociale doit être 
allégé. L'analyse du fonctionnement des différents orga­
nismes doit être faite dans un souci d'économies, d'effi­
cacité et sans parti pris; 

dans la réforme, priorité doit être donnée aux systèmes de 
contrôle et aux problèmes de la base de détermination de 
frais d'administration; 

l'esprit de la gestion paritaire doit s'appliquer dans tous 
les domaines, y compris dans celui de la nomination <les 
fonctionnaires généraux. 
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REPONSE VI II (x) 

Nous nous limiterons A donner ci-après une réponse aux princi­
pales questions 

Nous sommes pour le maintien de la gestion privée ùcs acci­
dents ùu travail pour les raisons suivantes : 

la technique de l'assurance permet l'individualisation des 
coQts en fonction des risques existants, ce qui offre des 
avantages non seulement au point de vue économique, mais 
encourage également la prévention; 

ce régime, de par son système de financement basé sur la 
capttalisation, assure son équilibre financier de manière 
autonome; 

le système tel qu'il a été conçu par la i1oi sur les acci­
dents du travail est le seul de notre système de sécurité 
sociale à offrir autant de garantie aux assurés; 

sa décentralisation permet une gestion souple et personna­
lis·ée. 

Pour nous, le· FAT ne peut pas être un organisme auxiliaire. Il 
devrait se l1m1ter à être un organisme de contrôle et ne devrait 
plus s'occuper de tout ce qui concerne l'assurance proprement 
dite. 

(x) Pour_mémoire~_question_VIII : 
"Par secteur 
--maintiën-àe l'assurance privée Accidents du travail; 
- droit du F.A.T. d'être organisme auxiliaire comme d'autres 

parastataux dans d'autres branche~ de la_s~curité so:iale? 
- intégration de diverses sortes d'1ncapac1te de travail 

sans tenir compte de la cause; . . _ ... 
- soins de santé : statut de la médecine hosp1taliere. 

L'infrastructure en matière de soins de santé; 
- assimilation et exclusions en mati~re d'allocations fami-

liales? . 
- plafonnement des pensions - uniformisation des pensions 

dans les services publics; 
- critères pour l'établissement des allocations aux handi-

capés; 
niveau du revenu garanti?" 
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A cet égard, la situation actuelle est malsaine, car le l¼T 
est à la fois organisme de contrôle des assureurs privés et 
organisme assureur lui-même. Il s'agit lâ d'une situation â 
laquelle il faut remédier. 

L'i<lée d'une notion unique de l'incapacité ùe travail, (sauf 
pour le chômuge) nous semble fondée ù' un point ëfc vue théorique. 

Toutefois, sur le plan de la réparation, nous préconisons le 
maintien d'une spécificité pour les risques professionnels, 
étant donné que le milieu professionnel en est le responsa­
ble et que la référence à "la cause" est inévitable : 

- en matière de financement (â charge unfquement des entreprises) 

- en matière de perception des cotisations (calculées sur hase 
du risque existant dans l'entreprise; cette technique est 
également un encouragement â la prévention); 

- en matière d'inJemnisation (elle tièndra compte de la perte 
de capacité physique et de la perte de capacité concurren­
tielle de la victime); 

- en matière de reclassement (revalid-ation et insertion de la 
victime dans le milieu de travail). 

En mati ère d'assurance-maladie, soins de sa·nté, nous est imans 
qu'il faut rendre l'assuré responsable du coût qu'il occasionne 
à l'assurance. 

En ce qui concerne les hôpitaux, nous envisageons une diminution 
de 10 % des lits d'hôpitaux. 
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En ma·tière d'allocations faniil iales, nous envisageons 

- d'octroyer l'allocation familiale au taux indépendant pour 
les enfants uniques; 

- de réserver l'allocation familiale dite "de rentrée scoluire" 
aux enfants à partir du moment où ils fréquentent l'école 
primaire. 

En matière "d·e .p·ensions, nous estimons que le plafond des pres ­
tations doit être f ixé au même niveau que celui qui est pris 
en considération pour le calcul des cotisations. 

Etant donné que les pensions complémentaires constituent des avan­
tages financés suivant des modalit6s propres à l'assurance pri-
vée et qui peuvent être assimilées à de l'épargne privée, il n'est 
pas admissible, sous prétexte de la solidarité, de les faire entrer 
en ligne de compte pour la détermination des avantages octroyés 
par la sécurité sociale. 

En ce qui concerne les pensions du secteur public, il ne nous 
semble pas logique que des pensions octroyées à charge de la col­
lectivité, donnent lieu à des avantages très différents. L'uni­
formisation devrait être recherchée en cette matière". 



Section XIII 

VOLKSUNIE 
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POINT DE VUE DE LA VOLKSUNIE, 

PRESENTEE PAR MR. W. PEETERS, SENATEUR, LE 29 AVRIL 1981 (x) 

Dans une période de crise comme celle que nous tra­
versons actuellement, il apparaît que le secteur du bien-être 
est le moins bien protégé de tous. Il n'est dès lors pas 
étonnant que le problème de la réforme de la sécurité sociale, 
bien que cette réforme fût dénommée"codification, simplifica­
tion et harmonisation", se soit posé très rapidement. 

Une période de crise peut toutefois nous influencer 
positivement dans notre réflexion collective et notre manière 
de traiter le problème de la sécurité sociale. 

En effet, la crise actuelle des moyens nous oblige 
de plus en plus à nous pencher sur le régime a'ctuel, à le 
repenser, à le réévaluer et à le réformer. Notre régime 
social actuel n'est pas uniquement confronté à une crise des 
moyens. Les précédents orateurs ont tenté d'y apporter un 
début de réponse. 

Cette crise des moyens fait apparaître une crise 
encore plus profonde et plus fondamentale qui, elle, touche 
la finalité de notre régime de sécurité sociale. 

En d'autres termes, nous sommes contraints d'analy­
ser de manière critique et d'examiner les priorités qu'il fau­
dra fixer en vue de la redistribution de moyens devenus de 
plus en plus étroits. Car, il est bien entendu que l'objectif 
essentiel de la sécurité sociale est la redistribution des res­
sources. 

11 A ce sujet, plusieurs questions nous viennent à 
11 l'esprit : 

" - Quelles ressources allons-nous redistribuer? 

" - Quel en est le volume? 

" - D'où doivent provenir ces ressources? 

" - Selon quels cri t~res seront-elles rèdistribuées? 

(x)~raduction 
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En répondant à ces questions et~ de nombreuses 
autres, nous serons obligés de trouver une solution au pro­
blème fondamental, à s~voir l~ finalité de la sécurité sociale 
en matière de bien-êtr~ et la finalit~ de notre système de 
prestations sociales. 

Gestion et besoins sociaux doiv~nt, pour cette rai­
son, tendre vers le même objectif. 

Dès lors, nous devons, au préalable, situer laques­
tion dans un cadre plus large : celui de l'ensemble du bien­
être : dans quelle mesure la politique envisagée en matière de 
sécurité sociale tend-t-elle à réaliser ce bien-être, une 
politique qui, grâce à la codification, l'harmonisation et la 
simplification, devra rencontrer davantage les besoins et être 
donc plus efficace ? Cette notion ''réaliser le bien-être" 
correspond de plus en pius à l'objectif g6néral que l'on tend 
à réaliser. 

1 ) 

2) 

3) 

Les principes de cette politique devraient être : 

tous les équipements, infrastructures et dispositions rela­
tifs au secteur du bien-être en général, et en particulier 
au secteur de la prévoyance sociale, ainsi que toutes les 
initiatives prises par la société doivent être accessibles 
à tous ; 

les prestations trouvent leur origine dans les besoins 
sociaux reconnus et doivent être axées sur ces besoins • 

compte tenu de leurs propres possibilité~, les personnes 
directement concernées par ces besoins doivent pouvoir 
participer à ces initiatives. 

Nous souhaiterions compléter cette conception de 
base par quelques idées fondamentales : 

1) Il y a principalement la question de la provenance du vo­
lume des ressources sociales destinées à la redistribution 

2) Ensuite se pose le problème des critères qui serviront à 
définir les priorités de cette redistribution. 

Vue sous cet angle, une redistribution entr~ d'une 
part,les nécessités et les besoins fondamentaux et, d'autré 
part, l'enveloppe globale signifie donc q11e la redistribution 
des ressources à laquelle une partie de la population est dans 
l'impossibilité de contribuer, selon des critères de besoins 
qui restent à définir, aura lieu également - et même principa­
lement - en faveur de ce groupe de population non cotisant. 
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Cette redistribution a~ra pour but premier d~ garantir à cha­
que citoyen le droit inconditionnel de Jisposer de revenus 
nécessaires pour mener u~e existence décente. 

Cette position fondamentale est directement liée à 
l'éthique sociale d'un modèle de société axé s~r la solidaritG 
ethnique qui a sa plnce - qu'il faut clairement distinguer des 
autres principes - parmi les autres r6gimes sociaux existants. 

A la base de cette solidarité se trouve l'homme, 
non pas l'être humain en tant que tel - l'individu qui n'est 
qu'une partie d'un ensemble - mais l'homme en tant que personne, 
qui est à la fois je et nous et q'üi a p_our tâche éthique de se 
réaliser dans une vie ax~e sur les joies et les besoins d'autrui. 

A partir de cette image de l'homme, la solidarité 
définit les normes sur lesquelles elle se base pour juger et 
changer notre société. 

En outre, nous désirons formuler quelques réflexivns 
concernant les questions pragmatiques du Président, entre 
autres la question de savoir 11 si la répartition en 3 ~upes 
professionnels doit être maintenue ou non". 

Lorsque nous analysons notre régime de sécurité 
sociale, nous constatons que le rôle déterminant des _6!0Upes 
d'intérêts est on ne peut plus évident. Ces groupes sont encore 
toujours les premiers - sinon les seuls - associés à la déter­
mination des critères de redistribution des ressources disponi­
bles te~ que nous les connaissons dans le régime actuel de la 
sécuritl sociale. 

C'est cette attitude de base dP.s groupes d'intérêts 
qui a évidemment donné lieu à ce que notre collègue DELEECK a 
appelé,de manière si imagée, l'effet "Mattheüs". 

Les propos que nous avons déj~ entendus si 
fréquemment au cours des rares réunions de cette Commission, 
reflètent malheureusement l'esprit de corporatisme et d'égois­
me de groupe qui est toujours présent - même au sein de cette 
réunion - et qui a contribué dans une large mesure à l'évolti­
tion erronée de notre sécurité sociale. C'est cet esprit aus­
si qui menace de paralyser, dès le départ, les travaux de 
cette Commission. 
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En vue d'une approche sereine de la réforme de notre 
sécurité sociale, je voudrais au préalable demander avec in­
sistance aux représentants des groupes d'intérê1B de cette 
Commission, de renoncer au modèle étroit de comportement du 
type de concertation, conscient de la réalité qu'ils détien­
nent le pouvoir. Par v·oiP. de conséquence, ils doivent précis0-
ment aussi assumer lareaponsabilité lorsque CP. pouvoir détermi­
ne les structures d'autorit~ et de politique. Car, commP.nt 
peut-on défendre autrement les intérêts de ceux qui n'ont pas 
ce pouvoir? 

Dans la fonction essentielle de redistribution de la 
sécurité sociale, le bien-être g énéral ainsi que l'égalité de 
chances pour chacun dPvraient en effet, encore plus qu'ailleurs, 
primer. 

Cela implique une redistribution selon certaines 
priorités qu'il faudra nécessairement appliquer. Nous esti­
mons, Monsieur le Président, que la répartition en trois grou­
pes d'intérêts équivaut a une nouvelle institutionnalisation 
prioritaire de groupes d'intérêts, ce qui noug semble néfaste 
de par nature. 

Nous proposons par contre un ré g ime uni q ue de sécu­
rité sociale. 

1 • 

2. 

Quant aux mo y ens dont dispose ce régime, ncus sommes depuis 
longtemps partisans d'une fiscalisation des cotisations de 
sécurité sociale, à côté de ressources nationales affectées 
à un ob j ectif bien déterminé. 

Quant à la redistribution des prestations, nous préconisons 
un double regime: d'une part, un r~gime obli gatoire d'assu­
rances sociales basé sur une solidarité horizontale entre 
les assurés, couvrant les risques de base, avec la possibi ­
lité d'une assurance libre complémentaire --

et 

d'autre part, un régime de pro g rammes sociaux qui, selon 
les critères précités de redistribution visant au bien-être, 
répond aux besoins collectifs non liés aux cotisations ni aux 
prestations de travail. 
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L'harmonisation et la simplification de notre régime 
actuel de sécurité sociale signifient entre autres 

1 . 

2. 

3. 

4. 

5 . 

fusion de toutes las caisses et institutions en un seul 
institut de sécurité sociale par comm~nauté, avec suppres­
sion des institutions superflues. 

fixation de plafonds maximum de revenus pour bénéficier d'une 
intervention en mati~re de s,curit' sociale. Des plafonds 
maximum de revenus qui coïncident avec ceux qui sont pr~vus 
par le Code des impSta sur les revenus en mati~re de décumul 
des revenus. 

interventions ou prestations égales en mati~re de soins dç 
santé et d'allocations familiales pour tous les bén~ficiai.res. 

instauration progressive d'une pension nationale avec la 
possibilité de constituer une pension complêmentaire sur la 
base de cotisations volontaires. 

dispense du paiemen~ de cotisations pour les assurés sociaux 
dont le revenu est inférieur ou egal au minimum vital. 

Telle est en quelques traits, Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, notre conception de la tâche que .B™ a 
confiée cette Commission : la codification, l'harmonisation 
et la simplification de la législation relative à la sécuritF 
sociale dans le cadre de la réforme globale de la sécurité 
sociale'! 

-~------------------
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'CHAPITRE 111. SYNTHESE VES OPTNI.ONS EMISES ET VES VISCUSSIONS 
~UI SE SOWT VERO'ULEES AU SEl'N VE LA COMMISSION 

VN CERNANT LES 'O PTIONS VE B:ASE VE LA SECURITE 
S'OeIALE 
•· . 

Le&_objecti6&_6ondamentaux_de_la_6écu11.it~ 
4 o c,<.a.le 
-. . ... --- --

La Comml6-0lon 4 1 e.6t tout d'abo11.d inte11.11.ogée 6u'1. le 
11.ôle 6ondamental de la 1.,écu11.ité -0ociale. S'agit-il d'un 
11.ôle d'a-06u1t.ance, d'un méca.n.l4me de 11.edl-0t11.ibutlon de6 11.e­
venu.6 (11.ed.l.6:t1t.lbu:t.lon ho11.izontale et ve11.tica.le) ? S'agit-il 
d'un 11.ôlr d'a.-06.l-0:t«nce avec ga11.antle d'un 11.evenu minimum en 
6onction de-0 be-00.ln.6 ? E-0:t-ce un ln6t'1.ument poult. lutte//. 
con.t11.e la pa.uv11.e:té ? 

Sa.n6 que l'on pui-0-0e déjà dégage11. une op,<.n,<.on dé6ini ­
t.lve 6ult. ce point, ll a.ppa.11.aZt de p!t.lme a.bo11.d que deux thè-0e6 
p11.lnclpale-0 . peuven:t êtne 11.etenue-0. On peut b11.lèvement le-0 
-0chéma:tl6e1t. comme -0u.lt, -0an-0 pe11.d11.e de vue qu'il exl6te de6 
po.6l.ti.on6 ln.te11.méd.la.i1te-0 qui. peuvent .6e 11.a.cc11.oche11. à l'une 
ou l'aut.Jt.e :thè.1.,e 

Selon la. p1t.emlè1t.e :thè.6e, l'objectl6 p1t.emle11. de la -0écu11..l.té 
60e,<.a.l e e-0 t de ga1t.ant ~11. un ni.veau de vle en 11.elati.on avec 
celui exl1.,tan.t avant le 6al.t ayant cJt.éé la néce-0-6.l:té de 11.e­
cou11.l11. à la -0écu11.l.té -0oc.la.le; il 1.,'agit donc, da.n6 c ette 
optique, d'un 11.ôle d'a.66U'1.ance coffective i mpiiquant une 
11.edi1.,t11..ibutlon ho11.izonta.le de6 Jt.evenu.6. 

Il 6au.t .tou.te6ol-0 no.tell. que cette thè6e n'exclut pa.6 
le 6a.lt que la -0écu11.lté -0oc.la.le au oen.6 la.11.ge compo11.te éga­
lement la .6écu11.lté d'ex.l-0:tence. Celle-cl 11.épond à ·de6 objec­
tl6h -0plci.6iqueh et doit ê:t~e -0oumi-0e à de~ conditlon-0 pa11.tl­
c.ulilneh d'oct1t.oi (enquêt~ -0u~ le-0 11.eohou~ce.6). Elle eot 
pait. ailleu~~ ent.l~nement 6ina.nc~e pa~ l'Etat. 
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Selon la. deuxième thè4e, la. 4écu1Lité .tiocla.le a pouJt objecti6 
de pJtomouvo-i.Jt la. li ol.i.da.Jtlté na.t.lo na.le.. Le. .li y.ti-t.ème. ne. doit 
plu.ti êtJte a.xé exclu.tilvemen.t .tiuJt le tJta.va.ll ma.ili bien .tiun la. 
.6écuJtité d'ex.l.titence.. Zl .ti'a.glJta.l.t donc de cnée.Jt, a.va.n-t. :tout, 
un Jtéglme obllgatolJte d'a.6.6uJta.nce.ti 6ocla.le.ti ba.lié .tiuJt une lioll­
da.Jtlté holl.lzon.ta.le e.n.tJte le.li a.liliuJtéli, couvJta.n:t le.li Jtl.6que.4 de 
ba..tie, limita.nt lie.li 6onctlona a.u pale.ment d'un Jte.venu minimum 
ga.Jta.nti, a.vec la po.ti.tilbltltt d'a..ti.tiuJta.nce.6 llbJte.6 c.ornpl~me.n­
:ta.lJteli. 

§ 3. Red,i.4:tJtlbutlon haJtlzon.ta.le et veJt.tlca.le.. 

Le Jtôle de Jtedl.ti:tll.lbutian hoJtlzantale elit évident et 
n'elit conte.lité pa.lL peJt.tionne.: leli bien poJtta.n.tli paie.nt poull. 
le.li ma.la.du, le.6 céllba.ta.lneli et le.li couple.li lia.nli e.n 6a.nt pauJt 
le.li 6a.mllie.4 et le.li a.c.ti6.ti pouJt le.li lna.ctl64. 

Pa.IL contJt~, la. Commi.tia..ion conald~ILe que. le but pll.opll.e. 
de la. aéculLlté ôOcla.le. n'a. ja.ma.l.ti été une ll.edl.6:tll.lbu.tion ve.ll.­
.t-lc.a.le. de.li ll.evenu.ti; ce.IL.te.a, cec..i.: n'exclut pa..6 que. c.e.lle.-c.,l 
pu-l.64e. ê.tll.e un e66e.t .tie.conda.lll.e. de l'a.ppllca.tlon de la. 4écu­
Jtl.té lioc.la.le. ma.,[.ti il pa.ll.a..i.t pll.é.oéll.a.ble. de 1Léa.lltie.lL ce..t abje.c­
.tl6 au .tll.a.ve.ll.4 d'une. poli.tique. 6llica.le. a.déqua..te. vllia.n.t .toute.li 
le.li ca.tégoll.le.4 de. la population. 

Ce.nta.lnli membJte.4 pll.éconllient d'a.llleull.4 une. a.mélloJta.üon 
de ce .type de Jte.dl.6.tll.lbu.tlon pa.ll. la. liuppll.e.tililon de.li pla.6ond.ti 
tia.la.Jtla.ux e.n ma.:tlèlLe. de cotlaa.tlon.6 -la.quelle. pe.lLme..t d'a.llleull..ti 
d'évl.tell. une Jtedl.ti.tll.lbutlon ve.Jttlca.le en 4en.ti inve.ll.~e.- et DalL 
l'lnlita.ull.a.tlon d'un minimum et d'un maximum en ma.tlèlLe. de. p1Le.li­
ta..tlon.6. 

V'a.utll.eli membll.e.4 .ti'oppolie.nt à la. .tiuppll.e.4.tiion de.li pla.0ondti 
tia.la.lLla.u.x pou.Il. la. pe.Jtce.ptlo n de.a co.tl.&a.tia nli. 1 l.6 u.thnen.t 
qu'il convient de llmltell. l'e.66oJt.t con.tll.ibut-l6 a un c.eJtta.in 
niveau de ll.ému.néJta..t..i.on. Selon eux, -ll e..r,.t en e66e.t e.6.&en.tief 
que le ~y.&.tème légal, pouJt au.tant qu'il lie ba..&e .tiuJt la. .6olida­
Jtité p~o6e..&~ionnelle., ne. découll.a.ge. ni l'emplo-l e.n gênélLal, ni 
l'emploi quali6-lé en pa1tt,lcul..i.e.ll. (cadJte.ti). A cet e66e.t, il 
6au.t que: 
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- la. 1t.lpa.1r.tition de.4 cha1t.9e.6 4oit équita.ble et tienne compte, 
no:ta.mmen:t, de la. 1t.edl-1it1r.ibu:tion ,1iec.onda.,i,1te de4 1r.evenuh, 
01t.9ani-1iée pait. l'Etat pa.11. la. p1t.og11.e,4,1i,i,vité de l'imp5t di1t.ec.t; 

- le niveau· deJ p1t.e4:ta.:tion4 e:t de.4 cha11.geh 4oit 1t.a.i4onnable, 
de 4011.te que le 1t.appo1t.t entlt.e "la. 1t.émuné1t.ation nette impa-
1,a.ble" et "le coat 4ala1t.ial" n'incite pa.4 le4 a.44ult.é4 a 4e 
détou1t.ne1t. du 4y4tème. 

A no:telt. que c.e1t.tal.n1, membir..u, ut-i.ment poult. leult. pa.Jtt 
que 4,i. une p1t.opo1t.tionnallté ab4olue et di1tecte ne doit pah 
exlhte1t. ent1t.e l'e6601t.t 6ina.nc.le1t. et le4 d1t.oit4 ou. avanta.ge4 
acco1t.dé4, --il 6au.t en tout c,u ma.-i.nteni1t._un 1t.appo1t.t é.qufta.ble 
ent1t.e l'e6601t.t 6ina.nc.le1t. frou1t.ni pait. l'inté1t.e44é. et le 11.evenu 
de li.emplacement auquel il peut p1t.étend1t.e à un moment donné 
a.6ln de p1t.é1,e1t.ve1t. un c.e1t.ta.in niveau de vie a.cqui4. 

§ 4. La. .6écu1r...lté 1,oc.i.ale comme in1,t1tument de lutte c.ont1t.e la. 
pau.v1t.et~ . 

La ma.jo1r.ité de la Commi.64ion e.4t-i.me que la héc.u1t.ité 
4ociale n'a. pa4 comme objec.t~ô p1t.inc.Lpa.l de luttelt. c.ontlt.e 
la pa.uv1t.etl. V'autlt.e4 loi4, notamment celle du 8 juillet 
1916 1,u1r. le4 C. P.A.S., ont cet.te mi4Ji,on e:t doivent la. c.on­
.6 e/r. v elt. • 

Le 1,ouhalt e1,t cependant exp1t.imé que l'on ga1t.anti44e 
via. la hé.c.u1t..ltl 1,ocia.le un niveau de vie minlr.,um en p1t.évoyant 
dan4 chaque 1,ec.teu1t. un minimum décent et en plt.ivilégia.nt le 
11.el~vement de4 p11.e1,:tationh leh plu.6 ba.41,eh. 

V'a.utlt.e pa.11.t, c.e1r.tain4 memb1t.e4 con4idè4ent qu'il 6aut 
4eche~che~ un équ.i.l-i.b1t.e ha1t.monieux ent1t.e le4 objeeti64 de 
la 4éc.u~i:té 4oclale a6-i.n d'évite~ que n'appa1t.al44ent de t4op 
g1t.ande1, di4paAl:té4 en~4e le~ p4e4tation4 de 4éc.u~-i..té 4oc..lale, 
a.lo44 que de~ g11.oupe4 déte~miné4 de la population ne pouA-
11.alent même pa4 attelnd1t.e le minimum vital. 
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§ 5. S ol...i.datr..i..t,é c.ol..lec..t..lv· e et 1t.e.t, po n.6 a.b-ll.ité .ind.iv.idu.elle. 

Sa.n-6 n.i.etr. le c.onc.ept génétr.a.l de .6oi.ida.1t..ité qu.l .6e1t.t 
de ba..6e a nottr.e tr.êg.ime de .6êc.u1t.ltê .6oc.la.le, c.etr.ta.~n.6 membtr.e.6 
.i.n.6.i.6tent cependant 4Utr. la nêce.64.itê de 11.établ.ltr. une cetr.ta.i.ne 
tr.e4pon4a.b.ll.ité petr..6onnelle en tr.a.l.6on de-6 c.hatr.ge.6 6.inanc..lètr.e.6 
ctr.o.i.6.6a.nte.6 qu.i tr..i.6quent de c.omptr.ometttr.e de.6 6onc.t.ion.6 éc.ono­
m.ique.6 v.ltale.6, telle-6 que l'épatr.gne., l'.lnve.6.ti.6.6e.men.t et 
l'emploi. 

Cetr.ta..i.n.6 membtr.e-6 ajoutent qu'au-deia de la. eouvetr.tutr.e 
légale, la 6a.c.u.l.t,ê do.i.t êttr.e la.i.6.6ée de tr.ec.oult..itr. à i'a.6.6utr.an­
c.e c.ompLémenta..itr.e "6ac.tutr.ée" au pa.i.x c.oatan.t ac.ha.que entité 
économique qu.i veut en a.6.6u.metr. la c.ha.tr.ge. Cette 6011.me d'a.6-
.6utr.a.nc.e qu..i. o66tr.e 4ult.tout l'avantage d'une plu-6 911.ande 1,ou­
ple44e métr.ltt d'lttr.e encoutr.a.gée en ptr.évoyant patr. exemple la. 
po.64iblL.i.té de dédul.tr.e le.6 pJz.ime.6 du montant de4 tr.evenu-6 btr.ut-6 
.lmpo .6 a.bl e..6 • 

Se.c.tion 1 I. La._.6éc.utité_.6oc.iale._dan.6_une._éc.onomie._e.n_mutation. 

§ 1. Potr..tée du ptr.oblème. 

Ve.pui.6 la. 6.i.n de La guetr.tr.e, la. .6éc.utr..i.té .6oc..i.ale a. c.onnu 
un développement c.on.6.idéJz.able notamment .6utr. le plan de l'élatr.­
g.i..64e.men.t de La ptr.o.tec.t.i.on 4oc.ia.le à tou.te.4 Le..6 catégotr.ie-6 de 
la population et en ce qui concetr.ne le ni.veau de couvetr.tutr.~ 
d e-6 a-6 4 utr. é.6 • 

Ve 1950 a 1913, cette dynamique a été .i.mpotr.tante, ac­
compagnée patr. un gtr.and e.640/t. de la ptr.oduc.t.i.on, du pouvoitr. 
d'achat, de.6 tr.evenu-6 e.t de~ c.tr.éatlon.6 d'emploi.6. 

Ma.i-6 de.pu.i.4 1914, le tr.ythme. de ctr.o.i..6.6ance 4'e4t tr.édu.i.t 
de 0açon c.on.6.idétr.a.ble et le 6lnancement de.6 6.ina.nce.6 pubL.lque.6 
en génétr.al et plu.6 patr.t.lc.ul.i.èJz.ement de-6 ttr.an46etr.t.6 4oc.iaux 
e4t devenu tJz.è-6 di.66.i.c..i.le.. 

Le4 peJz.4pect.lve.6 en matiètr.e d'emploi. et celle-6 en ma­
t.lètr.e démogtr.aph.lque ne 4ont pa-6 de• meilleutr.e6, en tout c.a.6 
dan-6 le c.outr.t te~me. 
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Fau..t.-.il -Ln.4.t.aull.eJt u.ne .6 élec.t.lvi.t.é ac.c.Jz.ue de.& p1te.6ta.­
:tio n.li ? 

Fa.u..t.-.il p1tl.voilr. de4 p1t_,lo1t.lté.6 ? 

- Une p1tem.ll'lr..e th~-6 e -6 oul.lgne que le volume de.& moyen.& 6-lna.n­
c.~eJt.6 nêc.e.6.6al1r.e4 a la. 4éc.u1r.ité .6oc..lale ne peut êt1r.e a.1r.1r.êté 
pll.éa.lablemen-t, n..l dan-6 l' a.b-6 olu ( au.ta.nt de m,lll.la.Jr.d.6) , n-i.. 
1telat-i..ve.ment (tel J du 1te.ve.nu. national). Ce volume. do.lt 
êtJr. e 6 o nc..t.,lo n de. l' e 6 6 ec.t.l 6 d e.6 b é né 6.lc..la.lJ1. e..& et de l eu.lL.6 
be.&o.ln.6. Selon .f.e4 P.a.1tt,l.6an.6 de c.e.tte thè.&e, -i..l 6a.ut de 
.t.ou.te. 6a~on év-i..telt d'envl.6age.1t à c.ou1r.t tell.me la. que..6ilon 
de l'équ.ll.lb1te 6,lna.nc.lelL de. la. 4éc.uJz.,i.té .6oc.,la.le. Ce1r.ta.ln.& 
e.6t,i.men.t. même qu. 'i.l exJ..4x.e. de.4 po.6.6.lb.il.lté.6 pou.IL l' E:ta.t 
de tlr.ou.ve4 de nouvelle-6 1Le.c.ette.6 (pait exemple pair. le b.la.i.6 
de la. lut.t.e. c.on:tJr.e la. 61ta.u.de 6-l4c.a.le.) qu.i devJr..a...le.nt pe1r.met­
t1te à c.e de.1tn..l.e1r. de. 6ou1r.n,l1t un e6 6 01r.t .liuppléme.nta...i.Jte da.n.6 
le. doma,lne. de..6 .6ubve.nt-lon.6. 

Une. a.U:.tll..e. ·:thè.'4e. c.on-6,ldètte que. le. volume global de.& Jz.ece.tte..6 
a c.on.6ac1Le.Jr. a la. .aêc.u.Jz..lté 4oc.ia.le peut êt1te d-l66..lc.lleme.n.t. 
l.la.1tg.l dan.6 le.6 c.l1tc.o n.6 ..ta.nc.e.6 a.c.tueile11, tout en u .t.lrna.n.t. 
c.e.pe.nda.n;t qu'.ll ne peu~ ltll.e. que..6.t.ion d',ln.t>ta.u.tte.ll. u.n pla.6ond 
a.b.6olu aux. moye.n4 6.lna.nc..le.lL.6 d.l.6pon.lble..6. En e.66e:t, du.Jr.an.t. 
le.-6 pll.oc.ha..lne.6 a.nnl.e.6, .ll 6aud1r.a ab11olume.nt te.ni.Il. compte. de 
donné e..6 .t.a.ng.lble..a ;te.lle-6 ~ue. l' ac.c.1r.o.l11.& e.me.nt d~ c.h~ma.g e. 
.6.tJr..uc..tuJz.e.l e.:t l' a.ugme.n:ta.t,<..o n du nomb1r.e. de. pe.n.6-<..0 nne.6 et 
d '.lnva.l.lde..6. 
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Ce.ci n'empêche. pa.6 que dan.6 le. ca.dJt.e du budget e.xi.6-
.ta.n.t, on pui44e. e.nvi4age.Jt. de.4 a.ménage.me.n.t4 ou. une. Jt.e.di.4:tJt.i­
bu:tio n e.ntJte. du 4 e.c..te.uJt..6 déte.Jt.mi.né.6 c.omp.te. te.nu de. c.e.Jt.­
.ta.ine.4 évoiution4 et de. ceJt..ta.lne.4 con.tJtainte.4. 

Le..6 pa1tti.6a.n.6 de. ce..t.te. .thè.6 e. me..tte.n.t égale.me.nt l' ac.­
ce.nt .6LLJt. la. néce..64-l.té d'une. e.661.cac.ité a.ccJt.ue de la .6écu-
1tité -&oc-la.le., ce qu,l impl.lque. un Jt.éage.nce.me.nt e.t une me.i.l­
le.Wte. a66ecta.ilon de.6 moyen4 exi4ta.n.t.6, La. ~électivité a.c­
c/Lue doit Jté.6ulte.Jt. non pa.4 d'une limitation ou d'une .6up­
pJt.e.44ion de. c.e.Jttal.ne.4 c.atégoJt.ie.4 de. pe.Jt.4onne..6 pJt.otégée.4 via. 
l'in4ta.uJt.a.ilon de. pla.oond.6 de. Jt.e.ve.nu.6, ma.i.6 d'une li.mita.tian 
de.4 c.umul4, de. l'in.6.ta.uJt.a.tion d'un tJt.aite.me.nt 6i.6c.al iden­
tique. pouJt. le.4 Jt.e.ve.nu4 de Jt.e.mpla.c.e.me.nt e.t le.4 a.utJt.e.4 Jt.e.ve.­
nu.6, d'une a.ppl.lc.a.ti.on plu.6 11.i9ou1t.e.u.6e. de. .ta. lé.g.L6la.Llon 
a.6in d'e.xc.luJt.e. toute. p0.6.6ibilité d'abu4 et d' une. pJt..l4e. en 
c.on4idé.Jt.a.t.lon de. la. .6-ltuat.ion 6a.milia.le. e.n ma.tièJt.e. d'allo­
c.a.üon.6. 

- Une. de.~n,lè1te thè4e. con4idè11.e e.n6-ln que. la pa.Jt.t de. la. 4éc.u­
,rJ.l.€. 40c.,<.a.l e. da.n.6 le. 1r.e.ve.nu. na.ti.ona.l atteint .6on point ma­
ximum. Le. Jtythme. de. c.Jt.oi.6.6a.nc.e. de.4 dépe.n4e.4 de. .6éc.uJt.ité 
.6ocia.le. e.4.t nette.ment dl.6p11.opo11.tionné pa.Jt. 1ta.ppo1tt a ce.lui 
du P.N.B. le.quel e.4.t un indice. de. notJt.e. ca.pa.c.i.té économique.. 
On e.6.t donc. cont4aint d'a.naly4e.JL le ,6y4.tème de ma.nièJLe cJLl­
ti.que e..t d'examine.Jt. le.~ p1Lio1t.itél>qu'il 6audJt.a. ôlxe.Jt. en vue 
de. la 1t.edi.6t1Libu..t.lon de moye.n,6 de plu.4 en plu4 étJt.olt.6. 

Le 4e.ul moye.n de JLele.velL le.4 dé6i4 po.6é.6 en matièJLe 
éc.onomiqu.e et en ma.tièJt.e d'emploi, en tenant compte notam­
ment de notAe .6t1Luc.tu.1r.e démo91t.aphique., e.6.t de c.oncen.tJt.e/t. 
.tou4 le..6 e6601t.t.6 pou.IL c.ontJt.eJt. l'a.c.c.JLoi44e.me.nt ,lnc.on.6-ldéJt.é 
de.4 dé.pe.n.6e.4 e..t ,1de. ,6e. 4ouc.ieJt. davantage. de. l' e.66-lcaci.té de 
c.e.lle.4-c.i, plutôt qu.e. de. la ga.11.a.n.tie. de .&écu.1t.i.té e..t de 6a.­
cili.té qu'elle.li peuvent 6a.i1t.e. e.n.tJt.e.volJt. de. 6açon .tJt.è4 p1Lo­
v.li, o iJt. e.. 

Selon le.4 pa1L.ti.6a.n.6 de cet.te ~hè.6e, la diminution de.6 
dépe.n4e.6 pouJLJt.a..lt .6e. Jt.éa.li4e/t.: 

- e.n JLe.me..ttant en quei,tion .6y4.tèma.ilque.me.nt la néce44i.té de 
c.ha.~ue. dépenJ.e: pouJt. chacune., il 6a.ud1ta 4'inteJt.Jt.oge./t. .6u.Jt. 
44 J u.4ti6ic.a.ti.o n 40 c.la.le et éc.o nom..lqu.e et en éva.luett le. 
1Lappo1Lt c.oût-a.va.nta.ge.; 
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en 1t.e.6.tau1ta.nt la. ltU p_o n4a,bll,lté. à .tou..& le..6 n,lv e.a.u:x.; e.n 
pait.ta.nt de t'a.44uJt.é ju4qu'a.u n-lve.a.u le plu.& élevé d'exé­
cution; 

PouJt. ce 6aiJt.e, .il 6au.t él.i.m.lneJr. le.6 .lnci.ta.n:t.& à. la dé.pe.n.6e. 
da.n4 te che6 de ceux qui 4ont 1te.6pon.6a.ble..6 de l'exécution 
de la llg.i..6la.:tion en ma.tièJt.e de. .6éc.u.1tité .6oc.ia.le. 

- en u.tili.6a.nt d'a.utJt.e.6 méthode.6 de ge.6.t.lon e.t de c.on.t1tôle, 
plu.li e66ic.ie.nte,6, ba..6ée.6 .6UJt. l'u.tili.6a.tion de..6 moyen.& exi.6 -
ta.nt.6, de manièJt.e a év.i.telt que la lég.l.6la.tion ne .6oi.t dé­
.touJt.née de.6 objecti6.6 6ixé.6, 

En bJt.e6, l'_objecti6 .6eJt.a. dl..6 loJt..6 de. cou.v_~iJt. obl.lga.­
.toiJt.ement le.6 1t-l.6qu.e.6 .6oc.-la.ux p1tinc.-lpa.ux et 6onda.mentaux, 
une 4llecUon de4 Jt.i4que.6 et le .taux de leuJt. c.ouve1t.tu.Jt.e dé­
pendant néce.64a..i.Jt.ement de.6 Jt.e.6.6ou.Jt.c.e.6 di.6ponible.6 da.n.& le 
ca.d.1r.e économique généJt.a.l. 

La. c.ouveJt.tuJt.e de4 a.u:t1te6 Jt..l.6que.6 dev1t.a.-lt ê.t1te la.-l.6.6ée 
a l'a.pp1t.éc..la.Uon ind.i.v-lduelle e.t a la. c.ontûbu..t,lon petionnel­
te de cha.c.u..n. 

- En c.onc.lu6ion, le.6 développemen.t6 pJt.éc.éden.t.6 .6emblent mont1te.1t 
qu'un de.6 pJt.oblème.6 6ondamentaux da.n.6 le con.tex.te ac.tu.el e.6t 
celui de la c.ompa.Ubilité de4 p11.élèvemen.t.6 néc.e.64a.lJr.e..& pou.IL 
6ina.nc.e1t la 4 écu.Jt.i.té 4oc.lale a.vec. le .6ou.tien de la. c.1Lo-l.6.6anc.e 
le.a nom.ique., 1, acha.n.t. pa.Jr. a...i.ll eu.Jr.4 que: cet.te c.Jt.o..l.6-6 ,u1c. e peut 
ê.tJt.e. 1,outenue paJt. le..6d.i.t.6 p11.é.lève.ment.6. 

Section 111. 

La. .6écu.4.l.té 4oc.ia.le doit-elle. .&e. t.lm.i..te.11. a R../oct.11.oi 
d'alloc.a.tion6 indiv-ldueUe.4 ou doi.t-e.lle également 6inanc.e.Jt. 
ce~~ain.6 ~ype4 de. 4eJt.vlce4 cotle.c..t.i.64 e.t ce1t.taine4 i~6~a~t1tuc.­
tu.1t. e.4 ~ o cial e4 f 
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La. pa-6.i..t.lon de ta. Comm..i..6.6,i.on .6embte. a c.e.t ê.ga.1t.d p1ta.-
tiquemen.t una.n.lme. En e66e.t, ta. Camm.l.6.6.i.on 1t.eje.t.te le r1tln-
c.lpe du ~.lna.nc.ement de.6 ê.qu.i.pe.ment.6 c.ottec.U6.6 pait. la. 4éc.u-
1t..l.té 4oc.~a..e.e. Ce.4 équ.lpement.6 c.otlec..t.l64 4'a.d1t.e.6.6a.n.t a l'en-
4embte de ta. popula.t~on e.t leult. m.i..6e en oeuvlLe dépa..6.6a.n.t le.6 
6.i.na.ll.té.6 p1t.op1t.e-6 a la. .6éc.u1t..l.té .6ac..la.le, .ll a.ppa.1t..t.len.t a la. 
c.ommuna.u.tê., c.'e4.t-a-d.l1t.e a.u pouvo.lJt. c.en.t1t.a.l ou a.ux pouvo.lJt.4 
déc.en.t1t.a.l.l-0é4, d'.ln.te1tven~1t. en c.e.t.te ma..t.lè1t.e. 

S.l la. m.l.6.6.lon de la. -0éc.u.1L.l.té .6oc..la.le n'e.6t pa..6 de 
c.1t.ée1t. e.t de 6a..l1t.e 6onc.ü.onne1t. un 1t.é.6ea.u de -0e1t.vic.e4 c.o.e..e.ec.-
.t.l64 à côté de4 4e1t.v.i.c.e.6 ex.l.6.ta.n.t-6 de c.aJutc..tèJt.e public. ou p1t..lvé, 
elle peut néa.nmo.ln.6 c.ont1t.lbu.e1L a la. m.l.6e en pta.c.e d'une ln-
61La..6t1Luc..tu1t.e -6oc..la.te, en c.on4enta.nt, 4a.n.6 c.omp1t.omett1t.e 4e6 
p1t.op1t.e.6 objec..t.i.64, de4 p1t.[.t4 ou .6ubven.t.lon.6. 

Ce1t..ta..ln-~ membJt.e.6 a.joutent qu'une bonne geotlon en ma.­
t.lèJt.e de -0éc.u1t..lté .6oc..la.te lmpl.lque en plu-6 le déploiement 
.60U.6 d-lve1t..6e.6 601t.me.6 d'une pof..Ltique de plLéven.tlon a.de.qua.te 
p e/t.m e.t.ta. n.t de -'té d u-ltr. e .e. e.6 Jt.-t.6 q u u . 

Sec..tlon IV. La. .6.t1t.uc..tu1t.e de la. -0éc.u1t..l.té 6oc.ia.le. ---------- ------------~.------------.--------

§ 1. Po~tée du p1t.obllme. 

La Comm.l.6.6.lon .6'e.6t en4u-lte .lnte1t.1t.ogée .6Ult. le point 
da .6a.vol1t. .6 1.ll 6a.ut ma..lntenllL la. d.lv.l.6.lon .6elon le-6 glLoupe.6 
p1t.06e.6.6.lonnel.6, c.'e.6t-à-dl1t.e le.6 dl66ê.1t.en.t.6 Jt.ég.lme-6 .6a.la1t..lé.6, 
-lndépenda.nt4, ~ec..teuJt. public.. 

Ce.t.te d.i.v.l.6.lon do.l.t-elle v.l.6elt. tou.6 le.6 4ec..teu1t..6 ou 
c. e1r..ta..ln.6 .6 ec..t euJt.4 4 eut em en.t ? 

La. d.l4.t.lnc..t.i.on doit-elle po1t.te1t. .6u1t le 6.lna.nc.emen.t, 
l '.ln011.a..6.tJt.u.c.itu.Jt.e a.dm,ln,l.6.t11.a.t-lve, le-6 Jt.ègle.t, d' oc..tJt.oi ? 
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- ll .6'e.6t dégagé au. 4Ùn de la. Commi.66.ion une conception 
ma.jo1t.itailr.e qu-l peut êt1r.e 1t.é.6umée c.omme .6u,U:. : 

aJ Suit. le plan géné1tal, ce.6 memb1t.e.6 Je p1t.ononcent en 6aveu1t. 
du ma...i..ntie.n de..6 t1r.o-l.6 1tég.ime.6 a.c.tuel.6, a .6avoi..1t. celui 
de.6 t1tava.illeu1t.6 .6a.la1t.ié.6, c.elu-l de.6 vr.a.va.-llle.ult..6 i..ndé­
penda.nt.6 et celui de.6 t1ta.va..illeu1t..6 du .6ec.teu1t. public.. 

En e66et, .il ex-l.6te divelt..6 type.6 de .6ollda.1t.-lté da.n.6 
le.6 __ g1to u.p e.6 c.o ne. vr._n é.6 pa.1t. c. e..6 di.velt.6 1t. ég-lm e-6 et i,.f.. e.6 t 
évident que la .tiol-lda1t..ité peut U1t.e plu.6 6a.ci..lement 01t.­
ga.nl.6ée au .6ûn de.6 g1t.oupe.6 1t.e.6pecü6.6. 

V'a.u.tlr.e pa.1t.t, c.e.6 1t.ég.ime.6 ont de..6 1t.ègle.6 p1t.oc.tec.t1t.-lc.e.6 
plu.6 ou mo.in.6 ava.nta.9eu.6e.6 .6u.ivant le.6 c.a.6 et tenant 
compte de..6 .6péc..i6-lc..ité.6 de..6 c.atégo1t.-le.6 p1t.0 0e.6.6ionnelle.6 
en c.atU e. 

Ve plu.6, le.6 di66é1t.enc.e.6 en ma.üèlte de 6-lnanc.e.me.nt 
.6emblent c.on.6ütue.1t. un ob.6.ta.c.le. p1t.a.t.iqueme.nt i.n.6u1t.mon­
table.. 

En6in, une intég1t.a.tion complète en c.e qui c.onc.e.1t.ne. 
le.6 .6t1t.uc.tu1t.e.6 ne pa.1t.a.lt pa..6 1t.éa.l-l.6te. palt.c.e qu'e.lle. 1t.e.n­
d1t.a. di66lc.lle la. ge.6tion autonome et l'app1t.oc.he de..6 p1t.o­
blème..6 .6péc...i..6ique.6 a.u~ di66é1tent.6 g1toupe.6. 

b) Si la. 1t.éa.ll.6a.t.lon d'un 1t.égime. un-l601tme. ta.nt en ma..:U.è1t.e. 
de 6.inanc.e.me.nt qu'en ma..:U.è1t.e de p1t.e..6ta.t.ion.6 pa.1t.a.Zt i..1t.-
1t.éa.l.ü,a.ble .6Ult. le plan génélr.a.l, c.eJr.ta.in.6 membJr.e.6 envl­
.6a.gent un lt.ég.ime unique pouJr. c.e1t.tain.6 .6ec.te.u1t..6, à .6a.vo.i1t. 
le.6 p1t.e.6ta.üon.6 6a.mUia.le..6 et le.6 .60.in.6 de .6a.nté, .6ou.6 
1t.é.6e.1t.ve d'une 1t.é601t.me de leult. .6y.6tème de 6ina.nc.e.ment. 

En e.64et, le c.hamp d'a.ppllc.a.tion de ce.6 deux .6ecteu1t..6 
couv1t.e l en.6emble de la. population et il n'y a, ~elon 
eux, aucune 1t.a.i4on de 0ai~e une dl.6tinc.tion ent1t.e lu 
en6ant4 et le.6 ma.la.de4 4elon la. c.atégo1t.ie p~o6e.6.6ionnel­
le dont il.6 .6ont i~.6u4. 
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c) En6in, le maintien d'une .6t~uc.tu~e d.l4tincte ne 
doit pa.4 6aiAe ob4t~c.le a la ~ec.heftc.he d'un c.e~tain 
nombfte de ~ègle4 communeh, d'une ha~monihation de 
ce~ta..i.ne4 dl4~o.6itlon4 ~églementaifte~ et en tout 
ca.4 d'une Aa.tionall4a.tlon admin.l4t~at.lve. Sont no­
tamment ivoqui4 da.n.6 te ca.d~e de l'hanmonlhatlon, 
le4 monta.nt4 minima. de.6 p~ehta.tionh, le.6 condi.tlon4 
d'octlr.ai et de calcul de4 pAe4tatlon4 et de4 notlon.6 
de ba.4e telle4 que celle4 de che6 de ménage, pe~~on­
ne a cha4ge, incapacité de t4a.vail, etc ... 

- A côté de cette conception majo4ltal~e, même 4.l elle 
compo~te ce4ta.ine4 nuancu, il convient de 4ignale4 la. 
thèhe qui Aejette la dlvlhlon 4elon leh g~oupeh p~o6e4-
4.lonnel4 et qùi p4éconl4e un 4églme unique de .6écu4lté 
4oc.lale valant pou4 tou4 le4 c.ltoyen4. 

Selon le4 pa~ûhan.6 de cette thè4e, la d.l.6tinc­
tlon ent4e ouv4ie~4, employéh, t~ava.illeu~h lndépenda.nth 
et a.gent4 du .6eJtv.lce4 publlc.6 a. donné lieu a de4 .tita.­
tut.6 nett~men.t dihtinct.6 pou4 c.e4 catégo4.le4 de t~avall­
leu44. Le pa.44age d'un g~oupe a un aut4e e4t dè.6 lotr.1; 
di66icile et e4t pa.46014 .6a.nctionné pall une d.lmlnu.tlon 
de4 a.va.ntage4. Un tel t.Jr.a.ltement inégal ent~ave la mo­
bilité et l'évolution de not~e 4ociété mode4ne. C'e4.t 
pou~ cette 4a.i4on qu'il convient de met.tlt.e .6u4 p.led un 
4eul 4y4tème de 4êcuAité 4ociale va.la.nt a.u4.6i bien pou4 
le.6 t4a.vallleu~4 .tia.la.Alé.6, le.6 t~a.va.llleu44 lndépendan.t.6 
et le.6 a.g en.th de.6 .6 eJtvlce.6 publlc.6. 

Section V. 

Il 6a.ut tout d'a.boAd ~appele4 que no:tll.e .6êcu4lté 
4ocla.le ta.nt ~ou4 le.6 lndépenda.n.t.6, le4 .6ala.~lé.6 et le4 
4eJtvice.6 pablic.6, ut 6lna.nc.ée 4elon une 6o~mule mixte, 
c.oti~a.tlon4 de~ «4~u~é4 et 4ub4ide~ de l'Etat. Quant a 
la. .6éc.u1tltl d'exihtence {minimum d'exihtenc.e, Aevenu4 ga.-
1ta.nti a.ux pelt~onne.6 âgle4, etc.. ) elle ut ~inanc.ée pait 
l'Etat. 
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La. Que-6t.lon e4t de 1>a.voi.li. .6 '-ll 0,u.a ma...lnten-<.Jr. ce. 
.lna.-ce.-ent • ' • OUIL ~OU.6 le.6 1,ec.teu1r., "d~ OUIL 

c ell. (U.n.6 .6 e c . 

V'a.utll.e pa.lLt, le .t,y.stème a.c.tuel, pOUlr. le 11.~a-lme 
de.6 t1ta.va...llleu1t-6 .sala1t.lé.6, .se c.a.1tac.té1r...l.1,e pa.1r. l'uti.l~-6a.t..lon 
de la ma..6.6e 1.a.la.1t.la.le c.omme a..s.s..lette de.1, c.oti1,a.t..lon.6, le 
plLinc.lpa.l inconvéni.ent d'un tel 1>y.1,tème. e1,t le. bi.a.i.t, qu'il 
citée en 0a.veull. de la. .sub1,titution du t11.a.va...ll pair. le c.a.pita.l. 

Fa.ut-il dè.-6 loJr..6 ma...i.nte.n.,Ùr. l' a.-6.6-<.e.tte. ac.tue.ile de..6 
coti-6a.tion.1,, c.e1tta...i.n.6 «66~Jr.ment qu'elle dé.1,ava.nta.ge le.6 en­
biep1r.,l1, e-6 de ma...i.n- d' o eu v1r.e, __ c. ' e-6 t- à- diJr. e c.ell e.& do nt l e-6 __ 
61ta..l1, de pell.J.ionnel dan.& la. va.leulL a.joutée 1,ont le.1, plu.1, éte­
vé.s ? 

Fa.ut-il d'autll.e pall.t .&upp1r...lme1r. le.6 pla6ond-6 pou1r. la. 
pe1tc.ept..lon de.s c.ot.l.6a.t.lon.6 ? 

01r..t.io n-

Fa.ut-il plLé.vo.llL en6..i.n un pou1r.centa.9e global et uni­
que de c.otii,at.lon? 

§ 2. Le.6 thè-6 e.s en plLé.6 ence. 

a.) Rema.1tque plié.a.la.ble. 

Il e.st évident que. le 1,y.t,tè.me de 6ina.nc.e.ment envi­
.sa.gl. pal!. le.6 membll.e.6 dépend tll.è.t, lo9.lque.ment de la. 1,t11.uc.­
tUJr.e 01tga.n.l.sa.t.lonnelle qu'il.6 p1r.éc.on.uent. 

Ceux qui pla..ldent pou1r. une .6t1r.uc.twr.e unique dé.6endent 
noll.ma.lement t'.ldée d'un mode de 6.lnanc.ement unique, ba..6é 
4Ull. la. technique de la. 6.l.sca.l.l.6a.t-lon. 
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b) Flnan~e~ent mixte. 

- Ce1t.ta.in4 memé1t.e~ plaident pouJt le ma.inilen, de 6a~on 
géné1t.a.l.i.4ée, d'une telle 601t.me de 6-inancemen.t. 
Il4 e.6tlment en e66et que ce mode de 6.inancement 0661t.e 
la meilleu/Le ga/Lantie d'un 6ina.ncement 4Ûlt., e66ica.ce 
et équilib11.é de~ di6qé11.ente4 plt.e4tation4, du maintien 
de la geht.ion pa.1t.ita.~1Le, de la. 1t.ehponhab.ilité et du 
cont1t.ôle de touh le4 .i.nté1t.eh4é4 et en0.i.n, de la. cla.11.té 
et de la tJr.a.n4pa.1Lence de la 1t.épa.1t.titlon 6inale de.6 
c.ha.Jtg e.6 . 

Il~ con4idè1t.ent c.ependa.nt qu'il e.6t néc.eh.6~111.e 
d'o1t.donnanc.e)(. plu.6 ~lal1t.ement et l~giquement la. 1t.épa1t.­
tltion de la paJtt 6.ina.nc.ée pa.lL l'Etat et celle 6ina.nc.ée 
pait. le.6 employeulL.6 et t1t.ava.llleu1t..6 .6a.la1t.ié4 ou indépen­
da.nt.6. 

Va.n.6 cette optique, l'inteJtvention 6ina.nciè1t.e de 
l'Etat dolt ê.t)(.e 6ixée l>ult. ba4e de C.)(.,,l,tè1t.eh c.la.iJtl>, l>ta­
bleh et objec.U64, 

- Tout en a.66i11.mant leult. attachement au maintien de la 
601Lmule du 6inanc.ement mixte, c.e1t.ta.in4 memblt.eh djoute.nt 
qu'il c.onvie.nd)(.ait loll.l> de c.onc.e.1t.tation.6 pé11.iodique.6 : 

- de de..te1Lm-<.ne11., en 6onct.lon du P.N.B., la. l.imLte ma­
ximum du volume de.4 dépen4e4 poult. une. pélLiode. déte.1t.­
m.inée.; 

- de 6-ixe1t., poult. la même pé1t.iode., leh quote-pa.11.t.6 Jteh­
pec.t.i.ve.6 de4 e.ntlt.ep1t.i4e.6, de4 tJta.va.illeulL4 et de 
l'Etat, poulL l'en.6emble de4 4ec.teult.4 de la. 4éc.ult..ité 
hoc.la.le (à l'e.xc.luhion du he.cteult. de.6 va.cane.eh a.nnuet­
le.6 et du 4ec..teu11. de.6 ac.c..ident.6 du .t1t.avail leoquel.6 
1t.elèvent a pa.1t.t entiè1t.e de la 1t.e.6pon4abil.i.té de l'e.n­
tlt. ep!L,l.6 e) . 

En outJte, l'Etat p1t.end11.a.it a 4a. c.ha1t.ge l'.in.6u6-
6i4anc.e ~ventuelle de4 ~ec.ette.4 dan4 le 4ec.teu11. du 
chômage, ll.é4ut.tant de la dé.té~io1t.a.tion de l'emploi 
pou~ de~ ~ai~on~ 4t/Luctu~elle4 et/ou c.onjonctu11.elle4. 
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Ceci implique que toute augmentation ou dimi­
nution de c.ha1tge-0 inte1tvena.nt en cou1t-0 de pé1tiode 
4e1ta.it 1tep1té4entée -0u...ivant la. clé de 1tépa.1ttition 
telle qu'elle a. été établie lolt-6 de la conce1tta.tion 
4ocia.le. Ve cette 6a.çon, tou..te-6 le-6 pa.1ttie4 -0e1ta.ient 
a.in4i conce1tnée4 pait le-6 modi6ica.tion-6 éven.tuelle-0 et 
le4 inté1te4-6é4 4e1ta.ient ain-6i inc.ité-6 à .t1touve1t pait 
p1tio1tité de~ 4olution-6 a.ménagea.nt le-6 dépen-6e-6 à l'.ln­
té1tieu1t de l'enveloppe budgétai1te globale. 

- V'a.utlte4 membfte4 6e p1tononc.ent poull. le maintien d'un 
-0y-0tème de 6.lna.nc.ement mixte pou.IL le-0 1tevenu..-6 de 1tem-
pla.c.ement. En c.e qui conceftne le-6 ~evenu-6 de c.ompfé­
ment4, c.'e-0t-à-di1te le4 4oin-6 de 4a.nté et le-6 a.l~oca.­
.tion~ 6a.miliale-0, il-0 -6e p!tononcent, dan-6 une me-0u1te 
va1tiable et moyenna.nt ce1tta.ine-0 ga.1ta.nt~e-6, poult le 
6ina.nc.ement pait le budget 9énë1ta.l de l'Etat. 

En ma.tiè.1te de -00.ln-6 de -6a.nté notamment, ce1ttain-6 
memblte4 -0ou-0c.1tiven.t a.u pftincipe in-6c1tit dan~ la. loi 
du 29 juin 1981 éta.bli-6-6a.nt le4 p1tincipe-0 géné1tau..x 
de la. -0éc.u1tité -6ocia.le de-6 t1ta.va.illeu..n-0 -0a.la.ftié-0 et 
vi4a.nt à in4.ta.u1te1t un -6ec.teu..1t de-0 non-a.c.ti64 6.lna.nc.é 
e44en.tiellement pa.n de-0 -6ub-0ide-6 de l'Etat. Quant 
au 1tégime de4 a.i.loc.a..tio n-6 ôa.milia.le-0, .il& e-0time.nt 
que 4a. 6i-0ca.li-0a.tlon éventuelle 1tequie1tt comme condi­
tion p1téa.la.ble la. m.ü e ·_en place d'une 6i-0 ca.li:té plu.& 
ju-0te et de-6 ga.1tan.tie-0 qua.nt a l'évolution du 1té9irne. 

Une a.ut1te .thè.-6 e exp1timée a.u -6 e.ln de la. Commi-0-0io n con­
-0.l-0te à p1tévoi1t le 6ina.ncemen.t exclu-0.lô de-6 1tevenu-0 
de 1templa.c.ement pait le-6 cot.l-0a.tion-0 pe1tçue-0 -0u1t le& 
1témunl1ta..tion-0 et le 6inanc.erne.nt de-0 1tevenu..-0 de com­
pllment pait le bia..l-6 du budget géné.11,al de. l'Etat. 
ll 4 1 a.gi.t donc. là d'une nouvelle. 1tépa.1tt.ltion de-0 Ae-0-
pon44bill.tê-0 6inanc.lè..11,e~, l'Etat p1tenan.t a 4a. cha..11,ge 
le4 1tevenu4 de complément et le-6 employeu1t-0 et tfta­
vailleutt../; a.4-6uma.n.t le. 6ina.ncement de-0 nevenu-0 de .11,em­
pla.aement avec. toute~ lu c.on-6 équence-6 que ce.la. e.n­
tltalne, notamment en ce qui conce1tne. la ge-0t.lon. 
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A noteJt. que. le.6 p~Jt.t-i..6an.6 de cet.te .thè.6e exige.nt 
éqate.me.nt ceJt.ta.kne.6 ga.1t.an.t.le.-6 notamment ~uJt. le. plan 
dune 6-i..6ca.l.ltê plu-6 équ.l.ta.ble e.t .6uJt. le. plan du con­
t1t.ôle e..t de la conc.e.Jt..ta.tion en c.a.6 de. Jt.e.6pon.6a.b-i.llté 
d.l11.ecte du Gouve11.nement e.t du Pa.11.leme.nt e.n mat.lè11.e de 
6ina.ncement de ce11.ta.-ln.6 .6e.c.teuJt..6. 

- Une de11.nlè11.e .thè.,6 e e.n6in co nç.o-lt la. .6tJt.uctuJt.e du 6-<-­
na.nceme.nt c.omme ti1û.t : 

- ·te-6 allo· ca..t-lo n..6 m,ln.lma.le:-6 g a.Jt.a.nt.l e.6 [ IL ev enu g a.1t.a.nt-i. 
a.ux r,e.Jt.,6onne4 agê.e.6, et c. ) .sont e.xc.lui,-i.ve.me.nt 6-l­
na.ncée..6 pa.Jt. le. budget généJt.a.l de. l'Etat; 

- l e-6 a.mil.la.l e.-6 et l e..6 .6 o ,l n-6 de. .6 a nt é, 
qu~ ne. ..son pa.6 ~Jt.ec ement ~é-6 a.ux pJt.e.6ta.t~on.6 de 
tJt.a.va.-i.l, ..sont 6.ln.an.c.é-6 pa.Jt. de.-6 c.ot.ltia.Uon-6 peJt..6on­
nellei. pe!L ç. U:e-6 1J·u11. le. lie.venu glo bal ; 

- le.6 Jt.evenu-6 de. Jte.mpla.ceme.nt (pe.ni,,lon.4, lnde.mn-i.té-6 
d'.lnc.apac.lté de. tJt.a.va..ll, a.lloc.atloni. de. chômage.) 
e.n pJt.e.m,i.e.Jt. lieu, 6.lna.ncéi, pa.Jt. dei, cotl.6a.t-i.on.6 .6oc.la.­
le.6 p e.Jt.çue-6 .6 uJt. le -6 a.la.-i.Jt e.. 

Cependant l'.lnteJt.vent.lon de. l'Etat, ta.nt pou11. le..6 
Jt.evenu-6 de complément que. pouJt. le..6 Jt.e.ve.nu-6 de Jt.empla.­
cement, peut ~tJt.e ja.6t.l6-lée en paJt.t.lc.ul.leJt. en Jt.a..l.6on 
de. clJt.con.6ta.nce..6 écon.omlque.-6 et/ou 6-lnanc..lèJt.e.6 dont 
le.-6 a..6.6UJt.é.6 ne. peuvent ê.tJt.e. Jt.e.ndu.6 Jt.e.tipon.6a.ble.4. 

~ A no.te.IL e.n6,ln la. thè.6e. qu,l e.nv-i.i,age. une. .technique. pa.Jt.­
.t.lcul,lè1te. de. 6.lna.nce.men.t en ma..t-i.è.lLe. de. pe.n.61.on.6. 
E~le. co~-6.i..6.te. à. P,lr.évo-i.Jt., o~.t1te. _le. .6 ~-6.t~m~ de. 11.é~a.Jt..t.l­
.t~on qu~ conve.11.t~t le-6 c.ot~i,at~on-6 ~mme. d~ate.me.n e.n 
alloca.t-lon.6, un .1,y,6.tème de ca.plta.l.l4a..t-i.on ,i.n.d..i.v.ldue.lle.. 
Va.n-6 ce i,y~.tème, une pa.Jt.ile. du Jt.evenu de 11.empla.ce.men.t 
e-6.t c.a.lculée en 6onc.Uon. du c.a.p.lta.l c.on~.t,ltué pa.4 l'a..6-
.6Ullé lu..l-mê.me., avec. dé.duc.t,lon. 6l.6c.a.te de.6 cotl.6a.tlon.6. 



Selon ~e.6 pa1r..tl.6an.6 de cet.te :tec.hn.ique, ce 4y4-
.tème e.6t .6 o.u.ha..l.ta.ble vu l' évolu:t-lon dé.mogll.a.phlque et 
ta n~ce.6.6i..té d'encou.1r.a.ge1r. l'épa.1r.9ne et l'inve.6ti.64e­
men.t. 

c) Fi.na.n:cemen:.t g énVr.a.l pait. le bu.dg et de l' Eta..t. 

Ce1r..ta.in~ membll.e.6, pa.ll..ti..6an4 d'un 1r.é9i.me unique 
.de 1iécu.1r.l.té 1iocia.le (.thè4e, ll.appelon4-le, m-lnonital'1.e au 
.6e.ln de la. C~mm-l.6.6.lon), pll.é~onl.6en.t une Ql4c.ali.6a.tlon 
de4 c.o·ti..6a.t.lon.6 de .6éctiJi-l.tê .6oclale, à c.o.tê de lle4.6ou.1L­
ce.6 na.:Uo na.l e.6 a. 6 6 ect êe.6 à un o 6 J ee:t.lo b.len dételf.mi.nL 

d) Fi.na.ncemen.t pall. une c.oU.6a.ti.on pll.élevée 4UIL le 1r.evenu. 
global. 

V'a.utll.e.6 membll.e.6 qui 4e 1ion.t plf.ononcé.6 égale­
ment poull. un .6y.6tème global de .6écu.1r.i.té 4oclale e4timent 
qu'il convient, pou.Il. 4on 6ina.nc.emen.t, de p1r.éleve1r. une 
cotiha.tion a.6 0ec.tée, de na..tull.e 4péci6lque., .6Ull. le lf.eve-
nu glo ba.l ta.nt de.6 i.ndlvi.du.6 que de.6 en.tJr.ep1t.i4 e-6. 1 l 
ne .6'a.gi.t pa..6 d'une 6i.6ca.ll.6a.Uon, mai..6 bien d'un pll.é­
lèvemen.t de~Un~ à la. 4êcu1r.l.té 4oc.i.a.le pou.Il. lequel en­
.t1r.en.t en con.6i.dé1r.a..tion non 1ieulemen.t Le.li 1r.evenu.-6 pll.o6e4-
.6lonnel~, ma.l.6 a.u..6.61 le.6 1r.evenu.6 p1r.ovenan.t de bien.6 mo­
bili.e.ll..6 et immobille.1r.1i. 

La. co.ti.6a.Uon, exp1r.imêe en un pou.1r.cen.tage du 
mo n.ta.n.t d e..6 Jtev enu.4 lmpo.6 a.ble.6, .6 e.ll.a ea1r.a.ctë1ti..6 é e pair. 
une cell..ta..lne. pll.ogll.e.6.6lvi..té; de plu.-6, elle ne .6 e .6 .e.Jz.a 
pa..6 liée à de.6 pla.6ond.6 de 1r.ému.né1r.a.ti.on e.t de 1r.evenu. 
le.6 1r.ece.t.te.6 du .6y4tème. .6u.lv1Lon.t dè~ lo4~ l'évolu.t~on 
gén~~a.le de4 ~evenu.J. 

En ce qui. conce~ne le.4 en.t1z.ep~l4e4, ou.t~e la 
ma.64e .6ala1r.iale, le ll.é4ul.tat d'exploitation pou.~1r.ait 
ê.t~e également p~i.4 en con4idé1taüon comme ba~e de pe4-
ception de..6 coti4ailon4 pa.t4onale4. 
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Plu4ieu~4 memb~e4 ont poaé la queation de 
l'adéquation du mode de 6inancement actuel du 4égime 
dea t~avaLlleu4a aalauéa ba4é auA de4 pAélèvementa 
auA la maaae aalaA.lale aux cond.ltiona éc.onomlquea pAé­
aentea. îla e4t.lment en e66et que le 6inanc.ement de 
la aécuA.lté aoc..lale pèae actuellement de 0açon pAédo­
m.lnante auA le 6ac.teuA tAava.ll et que ceAtainea meauAea 
a'impoaent pouA appoAteA un plua gAand équ.ll.lbAe dana 
c.e doma.lne. 

CeAtaina membAe~ ae pAononc.ent dèa a pAéaent 
pouA le maintien de la 4émuné4at.lon comme baae de cal­
e.ut du coti-6ation-6 de aécuA.l.té -6oc.iale. 

Toute6o.la, cette poa.lt.lon de pAincipe n'exclut 
paa que ao.lent exam.lnéa l'inté4êt et l'oppoAtun.lté pouA 
l'éc.onom.le d'util.l-6eA -4an4 pou4 autant mod.l6.leA tea 
c.ond.ltiona de concuAAenc.e entAe aec.teuAa et entAepAl­
ae-6- d'autAea baaea de peAc.eption ou d'a66ec.teA éven­
tuellement le aala.lAe d'un c.oe6 0ic..lent de pondéAatlon 
tenant compte de la capac..lté c.ontAibut.lve. 

61 PAoblème dea pla 6onda. 

En c.e qui c.onc.eAne lea pla0onda pouA la peAc.ep­
t.lon dea cot.laat.lona de aéc.uA.lté aoc..lale, il oaut noteA 
deux poait.lona d.lve4gentea. 

La pAem.lèAe, dana un objec.t.l6 de aol.ldaA.lté et 
de Aed.latA.lbution, pAéc.on.lae la -6uppAea-6.lon dea plaoonda. 
A noteft toute6o.la que c.eAta..i.na aouha..i.tent un déplaJon­
nement pAogAeaai6. 
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Ra.ppelo n4 à. c.e 1,uj e:t qu.e l' a.1t:tic.le 3 9 de. -ta. 
loi du 29 ju.ln 19i1 pltêvoya..i:t le dépla.6onneme.n:t in:té­
glr.a.l de.4 c.oti.4a.t.lon4 poult le4 t1tava.illeu1r.4 .6a.la1r.iê.6 à 
pa.11.ti.lt du. 1 elL ja.nvie.lt 1983. Eu é.9a.1td au 6ai:t que le 
p1r.odu..lt de.1, c.ot.l,4a.Uon1, du de.1tn.le.1r. :t1t.lmu:t11.e d'une. an­
née. n'e.4:t entiè1teme.n:t pe11.çu. qu'au c.oulL.6 du p1te.m.le1t :t11.i­
me.4t1te de l'a.nnée 1,u.lva.n:te, le Gouve.1tneme.nt .6u.lL ba..6e. 
de l'a1tt.ic.le J.e1t, 4° de la. loi.. du. 2 6év1t.ie,t 1982 a.t:t1ti­
bua.nt c.e1r.:ta..in~ pouvo.llL.6 a.u Roi, a. anticipé au Ie.11. oc.to­
blle 1982 la. 4U.pp1te1,1,ion complète. de.6 pla6ond4 (A.R. 
n° 96 du 28 4eptem61Le 1982). 

Pa.IL c.on.tlle., d' a.u.:t.11.e.1, me.mblr.e..6 4 ou.t.le.n.ne.n:t le 
point de vue que le.6 c.o.tl4a.tion4 exp11.imêe.6 e.n pou.11.c.e.n­
ta.9e de la 1Lému.né1r.a.Uon do.ive.nt e.n plL.lnc.ipe. é:t.11,e pla.-
6onnée.4 étant donné qu.e le.6 p11.e.1,ta.t.lon1, le. .6ont é.ga.lement. 
L 'a.pp1téc..iat.i.on de c.e pla6ond ta.nt pou.lt te.!J c.ot,i,4a:tion.6 
que pou.Je. le4 p1e.e1,ta.t.lo n.6 dev1r.cut .6 e 6a.i1te. e.n tenant c.o mpte. 
de.6 1Lépe1r.cu44.lon4 1,oc.iale.1,, éc.onomiqu.e.6 e.t 6.lna.nc.iè11.e.6. 

g J C-o ti4 a.:t..lo n.6· 
d,<./Le.6. 

Oh. a..l-

La. plu.pallt de4 memb1te,6 .&e p1tononc.e.nt pou.IL le. 
ma..lnt.le.n de4 c.0U1,a.t.lon4 p11.opo1tt.lonnelle..6 et ILeje.tte.nt 
le ple..lnc.lpe de la. p11.og1Le.4.&Lv.lté, le.qu.e.l ne. pe.u.t êt1r.e.. 
a.dm.l4 qu'en matièle.e 6i4c.a.le. Pa.IL c.ontlle., c.e.6 même.& 
memb1e.e4 e1,,U,ment, pa.lL 1té6é1e.enc.e au 1tégime de4 t1ta.va.ll­
leu.1t4 .lndépenda.n:t.4, qu'une c.oü4at,i,on 601t6a.ltai1te. pe.u.t 
êt1e.e ju4ti..6.lé e poulL autant que. le4 p1Le..6:ta.t.lo n.6 .6 o.le.n:t 
6 o 1r. 6 a.lta..l1e. e4 . 

Il 6a.ut e.n6,ln .6~9na.le.1t que. c.e1tta.ln4 memb1Le..6 p1to­
po4ent la. 4.lmpl.l61.c.a.t.ion du plLélèveme.nt de. la. c.oû.6a.t-ion 
v.la. l'applic.«tion d'un pou1tc.entage. unique. et global de. 
c.o ti-6 a.tl.o n. 
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Le plLodu..i.t du p1Lélèvement global de1> cot..i.1>a-
tion1> de.vlla..i.t aloft-6 êtlle 1Lê.pa1Lti entlLe le.6 di66é1Lent4 
1>ecteu1L1, .tielon de.1, clê-6 de 1Lépa1Lt..i.t..i.on qui poulLILa..i.ent 
êtlLe 1Le.vue.1, pélL..i.od..i.quement en 0onction de.6 ci1Lcon1,tance1>; 
la po1,~ib..i.l..i.té d'a.ppliquelL de 0a.çon limitée le1, clé-6 
de ILépalL.Ut..i.on 1,u..i.vant le.1> be40..i.n.6 de ce1t.ta..i.n1> .6ecteu1L1> 
peftmettfta..i.t d'aide.IL ce.1Lta..ln1> 1>ecteu1L1> en di 00 .iculté. à 
chalLge de ce1Lta.ln1, 1,ecteu1L1> qui 1>e polLtent mieux. 

Section_ VI. 

§ 1. PolLtée du. p!Lobl~me. 

Rappelon1> tout d'abo1t.d que ·.te1, p1Le1>tat..i.on1> hont 
..i.ndiv..i.duelle.ti, même 1>.i dan1, c.e1Lta..i.n1> 1Lég..i.me~ elle.6 1>ont 
modali1,éeu, en 6onc.tion de la compo.6..i.t..i.on du ménage et que 
leu.IL octlLo.i, en p~.incipe., n'e1>t pa.6 1,ubo1Ldonné à une en­
qulte 1>u1L le4 4e4.6ou1Lce1>. A notelL toute6o..i.~ qu'une telle 
enquête e.x.l.6te d~n4 le ca.d!Le de la. I> écu1t...i.tê. d' ex..i..titence 
(minimum moyen d 1 exi1>tencel et que l'octlLoi de. ce1Lta..i.n1, 
a.vanta.gel> e4t pa1L6oi4 1,ubo1Ldonné à un pla0ond de /Levenu.ti 
(qualité de VZPO). 

Faut-il mainten..i.lL le IL..i.nc..i. e de l'un..i.ve1L1>al..i.té 
ou p1Lévo..i.1L l' e.xclu1>.i.on de c.eJr. unu pe1L.6ontiu ene .{.Ce 
de l'octllo..i. de ce1Lta..lne1, p1Le1,ta.Uon.6 ? 

Faut-.il 1,ubo1Ldo nne.lL l' oc.tllo..i. del> plLu,ta.lio 111> 
a de.1> cond..i.t..i.on1> e.n mat..i.èlLe de. 1Le1,1>ou1Lce1,? 

Faut-il p1Lécon..i.1>e1L une plu1> gAande 1,élect..i.v..i.té 
pou.IL l'octllo..i. de.1> p1Le1,ta.Uon1> ? 

Quel 1,tatut 6..i.1>cal 6aut-..i.l 1Lê.6e1Lve1L aux ~evenu.6 
de ILempla.cement et aux alloca.t..i.on-6 6am..i.l..i.ale1> ? 
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Vo.l:t-on p1tévo.l1L de4 a.Lloca.:t.lon.6 mi.n.lma.Le.6 et 
ma.x.lma.le.6 da.n4 Le-6 -4 ec..teu.1r.4 p!Lévo ya.n:t de.s 11.e.venu.s de ILem­
pla.c.ement? 

Comment en6ln mettJr.e en oeuv1r.e le plL-lnc..lpe de 
.t..' êgal.lté de .tJc:a.lte:men:t e:ntJc:e homme. e.t 6 emme ? 

§ 2. Le p1t.lnc.lpe: ·de .t'u.n.lve)r.~a.li.té. 

La majo1t.l:té de..6 memb/Le.4 de la. Comm.l.s.s.lon .se plLo­
nonc.e en 6aveu.1t du p1r..lncipe de l'un.lvelL.sa.ll:té. Ma..l.s 4.l 
ceJr.ta..ln.6 memb/Le.6 .60u..6c.lt.lvent .6a.n.6 Jr.é.se1r.ve. a c.e p,û.nc..lpe., 
d' a.u.tlte.6 e4t.lme.nt que. c.e1r.:ta..ln0.6 a.:tténua.ilon.6 pe.uven:t y ê.tlte. 
appo1r.tée.4 pair. le. b.la..l.s d'une me.llleulLe 4élec.t.lv.l:té, d'un 
;t;Jta.1..tement 6.l.sc.a.l .lde.n:t.lque pou.IL le.6 1r.evenu4 p1r.06e4.6.lonnel.6 
et le.s 1r.e.ve.nu.s de /Le.~pla.c.eme.nt et pa.Jt une me.llleu1r.e p1Li.6e 
en compte de la. .s.ltua.t.lon 6a.m.ll.la.le. 

Cec.l n'exclut évidemment pa..6 que l'ouve1r.:tu1r.e du 
d1r.o.lt a.ux p1r.e..s:ta.üon6 .6oc..la.le.6 pu.l.6.6e ê:t1r.e .6oum.l.6e à c.e1r.­
ta..lne.s c.ond.l:t.lon.6. 

§ 3. La. c.ond.lt.lon de. 1r.e.s4ou1Lc.e..6. 

La. Commu.s.lon e.6:t.lme de 6a.çon ma.jo1L.lta..l1r.e. que 
le d1r.o.lt aux p1Le..6t·a..t.lon.6 e:t l' oc.~.1r.o..i. de c.e.lle-6-c.'.l ne peut 
dépendlLe de l'.lmpo.1r.tanc.e de.4 1r.evenu4 du bénéi.lc..la...i.lLe ou 
d'un de.4 me.mbJr.e.-6 de .sa. 6a.m.lLLe.. En e66e.t, l enquite 4uJt 
Le.4 1te..6.6ou1r.c.e.s ne peut et.1r.e a.dm,l4e da.n.s un 1r.ég.lme d'a..s.su­
lLa.nc.e; elle 4 e ju4tl6.le unique.ruent da.n.6 le c.a.dJr.e d'un Jté-

1.lme. d'a..6.6.l.6.ta.nc.e 6.lna.nc.é g1r.4c.e a l'e6601tt .sol.lda.l1r.e de 
ou.te la c.ommuna.uté. 

S.lgna.lon4 toute.60.l.6 une :thè.6e m.lno1L.l:ta..l1Le qui 
plLlvo.l:t la. 6.lxat.lon d'un pla6ond maximum de ~evenu.6 pou~ 
blné6.lc.le.lL de4 p4e4.taüon6. Selon Le.s pa.~:t.l.6a.n4 de cette 
th~4e., on poulL~a.lt e.nv.l4agelL de L.lm.lte4 ou de ~upp1Lime4 to­
talement L'oc.:t~oi de ce~ta.in-6 ~evenu.6 de complément a pa.lL­
ü~ d'un c.e1r.ta..ln niveau de ~evenu-6. Quant aux ILevenu~ de 
Jr.emplac.ement, it~ ~e.v~a.lent êtlLe 6ixé4 p~opo4t~onnellement 
au ~evenu pe~du, 4elon un pou1Lcentage dlg4e.4~.l6 à me6u~e 
que L'on i,'llève dan~ L'échelle. de4 1Levenu4. 
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Ce1r..t~.ln~ membJt.e4 Aouha-l.ten.t une mei..lleu1r.e Aé­
lec:t.lv-l.té dan.& l'octJt.oi.. de4 p1Le4ta.tion4 pa.lL deA d..i.Apo.&i­
:t.lon.6 limita.nt ceJLtai.n4 cumul4 d'a.lloc.a.t-lonA 4oc..la.leA, 
pa.ll. le 1r.en601r.c.ement de la. lut.te c.on.tJt.e leA a.bu4 e.t pair. une 
appl.lc.a.t.lon ~gou./r.eu.Ae e.t u.n.l601t.me de la Jr.églementa.tion 
ex.l4ta.n.te. 

§ 5. Le ~aitemen.t 6.l.& c.a.l ·de:A· 1r.evenu.& de Jtempla.ceme:nt. 

Ce1r.tain4 me.mb/r.e4 e4timen.t qu.' il c.onv.i:.ent de 
t/r.a..i..t.e1r. d~ 0aç.on .i.de.nilque, .&u.lr. le pla.n 6..i.Ac.a.l, le.A 1r.e­
venu.4 de /r.empla.cemen.t, le.& /r.evenu.A p1t.06UA.lonnelA et le4 
au.t/r.e4 1r.evenu.4. Il4 con4.ldè1r.en.t en e66e.t que l'impo4,i.t.lon 
de4 1r.evenu.A de 1r.empla.c.ement pair. leu.Il. adjonction au Jt.evenu 
global e.6t .totalement Ju.Ati6.lée êta.nt donné que le /r.evenu. 
p1r.06e.&A.lonnel, .&ulr. la. ba.4e duquel on c.a.lc.ule le 1r.evenu. de 
ll.empla.c.emen.t, e4.t éga.lement taxé. 

CeJt..ta..ln.& memblr.eA 4e p~ononc.en.t m~me en 9aveu./r. 
de l'inté91r.a.t-lon deA a.lloca.tion4 6a.mil-la.le.A da.nA l a.44.le.t.te 
.lmpoAa.ble a condition .toute6o.l4 que l'on plr.oc.ède a une 
1r.é601r.me en ~1r.06onde.u1r. du Ay.6.tème 6.lAc.a.l da.n.& un .&en.& 6a.vo-
1r.a.ble a.ux ménage.A; d'autlr.e.A memb/r.eA /r.ejettent dè4 a plt.é4ent 
l'impo4.l.t.lon de.A a.lloc.a.t.lon4 0a.milia.le4 étant donné que 
cet.te meAu.lr.e ac.centue1r.ait enc.01r.e la d..i.Ac.Jr..lm.i.na.t.lon en.tlr.e 
le.A ména.geA Aa.nA e.n0a.nt et le4 0a.m.llleA nomb1r.euAeA. 

V'a.utlr.e4 memb1r.e4 e.n6.ln a.c.c.epten.t que leA a.llo­
c.a.UonA Aoc.la.le.A, ta.nt le.A 1r.evenu.A de 1r.empla.c.emen.t que le4 
a.lloca.Uon4 6a.miUa.le4, Aoient plr.iAeA en c.onA.ldé1r.a..t.lon 
pou1r. te c.a.tc.ut du 1r.eve.nu .lmpo4a.ble ma..lA a.ux c.ond.l.t.lonA Au..l­
va.nte.4 : 

- une. 1r.é601r.me du Ay4.tème 6-l4c.al da.nA le Aen.& d'une plu.A 
91r.a.nde juAt.lc.e. 6.lAc.a.le; 

une p1r..l.&e. en compte plu.A équitable de4 pe1t.Aonne4 a cha.1r.­
ge4; 

- l' a.ugmenta..t.lo n du pouJr.c.enta.g e d' .lndemni.& a.tian pou,'t leA 
1r.evenu.4 de ~emplacement; 

la 1r.lt~ove~A.lon de4 impô.tA a.ln4.l pe1r.çu4 ve4.6 leA 4égime4 
de .6 lc.U/r..lté .6oc..la.te. 



§ 6. Ba..6e pou1t. l'oc..t1t.ol de.& plte.o:ta..tlon.6 
ména.g e.. 

l'individu ou le. 

La. ma.jo1ti.té de la. Comml.o.6ion e.&time. qu'll .&'a.glt 
là d'un plt.oblème .tioc.iologlque géné1t.a.l e.t que c.e. n'e..6t pa..6 
pait le biai.& de la .&éc.u1t.i.té .6oc.lale qu'il convie.nt de. 6a.i1t.e. 
de. tel.6 choix 6onda.men.ta.ux. 

Elle. e.&:time de. 6acon géné1t.a.le. que. le..6 a.lloc.a.:tion.6 
doive.nt 1t.e..6.te.1t. de na.tult.e lndividuelle mai.& plu.6ie.ult..6 me.m­
b1t.e.6 c.on.tiidè1t.en:t qu'il.convie.nt de. mieux teni/t c.omp:te. de. 
la. .tiituation 6a.milia.le., no:tamme.nt pait. une modula.tian de..6 
a.lloc.a.tlon.6 en 6onc.tion de la. .oi.tua.tion 6a.milia.le. ou pait. 
l'i.nt1t.oduc.tion de-la. notion de. "quo:tie.nt 6amilia.l". Ce..6 
memb/te.& e..&time.nt en e.66et que c.'e.6t a.u nive.au de. la. 6a.mille. 
que la. .6olida1t.i.té de.vit.ait jou.e.1t. en p1t.emie.1t. lieu. 

Poult. la. 6ixation du nive.au de. l'indemnité, c.e.lt.­
:tain.6 me.mb1t.e..6 p1t.éconi.6e.n:t de. di.&:tingue.lt 3 c.a.:tégo1t.ie..6 de. 
béné6icia.l.te..s : 

- le.& ·c.oha.bitant.&. 

A no.te.Ir. en6in que. celt.:ta.in.6 memb/te.6 p1t.opo.6ent de. 
me..tt1t.e. au point un .statut poult. le. pèlt.e. ou la. mèlt.e. a.u 6oye.1t. 
e.t poult. le. pa./te.nt qui in.te.1t1t.omp.t .&a c.a.1t.1t.iè1t.e. p1t.06e..6.6ion­
ne.lle. poult. .se c.on.&a.c1t.e.1t. à l'éduc.a.:tion de Je-6 en6a.nt.6. 

§ 7. Le..& ·indemni.té.6 minima.le.& e.t ma.xima.le-6. 

- La. ma.jo1tité de. la. Commi.s.&ion .oe. p1t.ononce pou1t. la géné1t.a.­
li.&a..tion d'indemnité.& minima.le.& poult. le..& di66é1t.e.nt-0 .&ec.­
.te.ult..6. 
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Elle op.te éga.lemen·t poulL la. 6.i.xa..t.i.on d' .lndem­
n.lté6 ma.x.i.male.& tout en dema.nda.nt qu'un 1La.ppo11.t équ.i.­
ta.ble 6oit ma..lntenu entJr.e le. nive.a.u de cette ~nde.mn.lt:é 
ma.x.i.ma.le et l'e.66o!Lt 6.i.na.nc.le.Jr. 6ou11.n.i. pa.11. l'int:é1Le66é. 

Ce.li.ta.in.& me.mb!Le.6 60nt égale.ment pa.1Lt..i.6a.n6 d'une 
ce11.ta.in.e ha1Lmoni6a.tion de.6 in.demnité6 min..lmale.6 et ma.xi­
ma.le.6 au 6ein. de chaque. ILfgime.. 

PoulL d'a.ut1Le4 me.mb!Le.6, cette ha.1Lmoni6at.i.on de.­
vlLa.it v.i.6elL tou6 le.6 ILégime.6. 

- Ce1Lta.in6 memb!Le.6 e6timent pait contlLe qu'.i.L n'r a. pa.6 
l.leu de 6.i.xelL de.4 .lndemnité.6 minima.le.6 pu.i.6qu'il ex.i.6te 
un. 6a.la..i.1Le. m.ln.lmum e.t !La.p·pellen.t qu'.i.l.6 6e 6ont p.ll.o­
noncé6 en 6a.ve.u.1r. d'un pa.1Lallél.l.6me pouJL ta. 6.lxa.t.i.on 
de.& pla.6ond6 qui doivent .6e.1r.v..i.1L de ba.6e de calcul ta.nt 
poulL le.6 cot.l.6a.t.lon.6 que poulL le6 p1Le&ta.tion6. 

Qua.nt a.u p!Loblème génélLa.l du niveau de.6 p1Le6ta.­
t.lon.6, ce..& mlme.6 memb!Le.6 pJr.écon.l&e.nt 

de.& taux qui mi.ln.t.le.nne.nt une. .lncita.t.lon. a La. 1Le.p1L.l6e. 
du tlLa.va.il; 

- de.6 taux éga.lement d.i.66é1Le.nc.lé.& dan& le. te.mp6 6e.lon. 
la. na.tulLe. du IL.l6que.. 

Ce.1Lta..i.n6 me.mb1te.6 de la. Comm.i.66.i.on 6e. plLononcent 
poulL ta poulL6u.i.te. de la m.l6e e.n oe.uv!Le. de. ce. p!L.i.nc.lpe. no­
ta.mment e.n ce. qu.i. conce.11.ne. la. notion de. che6 de ménage 
(homme. ou 6e.mme.) ou de. pe.lL6onne. à cha.11.ge et da.n.6 le. 6e.c­
te.u.1r. de.6 pen6ion6. 
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V' a.u.tJLe.6 membJLe.s .de la. Comm,l.6.6-ion -6u.bol[.don.nent 
la. poul[..6u-l.te de l' exéc.uildn. de ce pJLinc.,lpe a.u.x po:ti-6ibil,i,­
té.6 bu.dgé.ta.,i,l[.e.6 .exi.s.tan.te.s da.n-6 leh d.i6 6 él[.e.n.t.6 -.6 ec..teul[.-6 
de la. .6 l.c.uJL.i.té ·.6 o.c..la.le. 

Section_V11. L'oJLgani6a..t.lon_adm.in.i6tJLative. 

§ 1. PoJL.tée du p~oblfme. 

- La. .séc.uJL.l.té .soc.ia.le a. 6a..i.t l'objet d'innombJLa.ble6 di.6-
po.si.tlon.s léga.le.6 e.t JLégR..emen.ta..iJLe-6 qu.i ont abouti, a.u 
0,i,l du .temp.6, a mul.tlpl.leJL da.n.6 c.ha.que JLégime le-6 in.s.ti­
.tution.6, le.6 pa.JL.t,i,c.u-la.JL .. U:.ê.6 e.t le-6 c.ompl,lc.a.tion.6. - Pa.Jta.l­
lèlement, l'évolution -6épa.JLée de-6 dl66éJLen.te.6 l[.églemen­
.ta..tion.6 a c.ondu,i,t à Jté.6eJLvel[. un 60JL.t lnéga.l à de-6 .6itua.­
.tion6 ind.ivlduelle.6, c.eJL.te.6 dl66éJLente.6 quant à leuJL 
oJLigine ma.i-6 qui pouJLJLa.lent équitablement JLecevoiJL de.6 
.solu.tion.6 identique.6. 

Le c.,L.toyen e~.t dé6empa.JLé et .s'e.6.t.i.me dé6a.JLmé 
6a.c.e à cet.te c.omplexi.té a.dminl.6.tJLa.tive. 

Comment dè.6 loJL.6 a..6.6ul[.eJL une c.eJLta.ine .6impll6l­
c.a..tion e.t une meilleuJLe tJLa.n.6pa.1[.enc.e de la. légl.6la..tlon 
e.t de l'a.dmini.6.tJLa..tlon? 

- La. plupa.JL.t de.6 oJLga.n-l.6me.6 de .6éc.uJLi.té .6oc.la.le .6ont .sou­
ml.6 a la loi du 25 a.vJLll 1963, .6ouven.t dénommée en a.b­
JLégé, toi .6uJL la. ge.6.tlon pàû.ta.iJLe. 

Il exl-6.te c.ependa.n.t diveJL.6e.6 moda.li.té-6 qua.nt à 
l'a.pplic.a..tion du pJLinc.ipe de la. ge.6tion pa.JLi.taiJLe et 
en ce qui c.onc.eJLne la c.ompoAition de-6 oJLga.ne6 de ge-6.tion. 

Fa.ut-il ma.in.teniJL cet.te ge6tion pa.JLi.ta.iJLe, la. 
JLenooJLc.eJL, modi6leJL .6e-6 moda.li.té.s d'a.pplic.a..tion? 
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§ 2. Po:.6"1,t.i.on de. la. Comni.i.6.6ion. .. 

La Commi.6-6.i.on e-6.t.i.me qu.e l'o1tga.n.i..6a.tion de la. 
.6éc.u1t.i..té .&oc.la.le dol.t ê.t1te 6onda.men.ta.le.me.nt 1tevue. da.n.6 
le. .&en.& d'une. .6lmpl.i.6.i.c.a.tion, d'une. c.001tdina.t.i.on et 
d'une. me.illeuJte. pJtu.ta.tion de..6 .6e.1tv.i.c.e..6. Ce.c.i impli-
que no.ta.mme.nt: 

- que. le..6 601tma.l.i..té.6 a.dm.i.ni.6.tJta..t.i.ve..6 .i.mpo.6le..6 a.u c..i.toyen 
doive.nt ê.tJte. .t...i.m.i..t,le.6 au .6.tJL.i.c..t nlc.e.6.6a.L1te. e..t que, de. 
6~con glnlJta.le., la. pa.Jt.t d 1 inte.1tve.nt.i.on de L'a..6.6uJtl 
da.n.6 l'exigence. de.6 plt.euve.6 1tequ.i..6e.6 doi..t ê.t1te l..im-ltée 
a.u. min.lmu.m; 

- que le.a ddnnle..6 1te.la..t.i.ve..6 a la. .6lc.u1tl.tl 1oc.La.le doi-
vent ê.tJte. c.e.nt1ta.li.6le..6 e..t Jta..6.6e.mblée..6 a.u .6e..i.n d'une 
ba.nqu.e. publ.lqu.e. de donnée..6 .6oc.i..a.le.J:i, a.c.c.e.6.&..lble. ta.nt a.ux 
.6 e.Jt v ..l c. e.& pu. bUc..6 q u ' aux o Jr.g ani...6 a.-Uo nll .6 o c.1.al e.6 q u.i.. J:i ont 
a..6.6oc.lêe-0 a l'e.xécut-lon de la .&éc.u.Jt-lté .&oc.i..a.te. 1 

- q~'i.l convie.nt de. dlce.nt1ta.l-l.6e.Jt a.u. maximum le..6 .6elt­
v,<,c.e.6 de. la. 1,éc.u.1t,.i.lê. .60C...(,4le..,· a.u..tJr.e.men.t d.lt de lu 
Jr.a.pp1toc.he.1t le plu.6 pJtè.6 po.6~.i.ble. de ta. popula..tlon 
e.t d'oJtga.ni.6e.Jt da.n.6 la. me..6u.Jte. du po.6.6ible. de.& .6e.1tvl­
c.e.6 polyva.le.n.t.6: 

- qu'il e.6.t nlc.e..6.6a.i1te d'oJr.ga.ni..6elt la. polyva.le.nc.e de.6 
de.mande..& pouJt le..6 a.a.&uJtl.6 qui Jr.e.6.60Jr.ti1,ae.n.t à plu1, 
d'un 1tlglme ou qul pa.6.6e.nt d'un Jtéglme a l'a.utJte.. 

A note.Jr. que c.eltta.in.6 membJr.e.6 e.6.ti.men.t qu'il e.6.t 
Lndl.6pen.6a.ble de ma.lnteni.Jt la. c.oexi-0.tence d'Ln.6.ti...tut.lon-0 
publique., et d'.ln-0.t.ltut.i.on.6 p!t.lvée.6, c.e.6 de1tnll1te.6 joua.nt 
un !tôle. .6·péc.i6-lque da.n.6 le doma..lne. de la. .6écu1tl.té .6oc.La.le. 
en 1ta.l.6on de. leu.IL c.aJr.a.ét~~e. plu1ta.ll.6.te. et de leuJt dynami­
que .6ociale. 
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V'a.uttte.6 mEmb1te6 -ln4i&tent 6Ulr.. le ca.1tac.tè1te 
de 6e1r..vice public. de la 4éc.ulL~té 6ocia.le et da.n.6 ce ca­
d1r..e, c.on6idè1tent qu'il c.onvlen.t d 1 01Lgani6e1L un con~1r..6le 
plu.6 &.tlLic.t 6ulL le.6 activi.té6 et le6 moyen6 6inancielL6 
de c.ett.ta.-ln.6 01r..ganl.6me6 pa.yeulr..6 d' a.lloca..tlon,5. 

Ve 6a.çon 9éné1La.le, c.e6 mlme6 memb/te4 6e p1r..o­
noncent pou1r.. un a.llégemen.t de l'appa.1r..eil a.dminl4.t1La.ti6 de 
la 6éc.u/tl.té 6ocla.le et demandent que dan6 la. 1té601tme, p1Li-
01r..i.té 60-l.t donnée aux 6y6.tème& de c.an.t1tôle e.t a.ux p1toblè­
me6 de la ba.6e de déte1tmina.tion de6 61ta.i& d'a.dmini6.t1r..a.tion. 

La. Comml66ian e6.tlme qu'une éventuelle 6u&ion, 
a&6oc.ia..tlon ou c.001tdlna.tlan de c.e1t.ta.in6 01tga.nl&me& peut 
ê..tlLe env-loagée. .6-l elle pe.cL.t engendlte/t un" Jr..a..tiona.Li&a:t-loH, 
une 6lmpli6ica.Uon et, dè6 lo1L6, c.on.t1tibue1t à la 1téduc.tion 
de& c.oût.6 a.dmlni&.t1ta..tl6&. Ceci &igni6ie qu'il ne 9aut 
pa..6 "1Lé601t.me1r.. pou.IL 1r..é601r..me1r.." ma.i& qu. 'il c.onv.le.nt d exa.mi­
ne1t la. 1r..a.üona.l.Lté de ce.6 1r..é601r..me.6. 

Ce1r...tai.n6 memblr..e& envi&a.gent c.eJr..ta.lne& 1Le&t1tuc­
tu.1tatlon& ou 1teg1Loupement6 pa&&lble& vi&a.nt notamment le 
Fond6 na.tlona.l de 1r..e.t1La.ite de& ouv/tielr..6 mineulr..6, l'066ice 
de .6éc.u.Jr.i.té &ociale d'ou..t1r..e-me1t, le Fond6 de.6 a.c.c.iden.t.6 du 
.t~a.va.il et le Fond6 de& ma.lad-le-6 p1Lo6e&.6ionnelle&. 

V'a.u.tlLU, memb1te6 &e pll.ononc.ent c.ontJte. la 
11.e1,.t11.uc.tu1r..~.t-lon de-6 ~e11.vic.e-0 e.t in1,ti.tution6 qui 6anc­
t.lonnent e66ica.c.e.men.t e.t avec de& c.oût.1, peu é. .e.evé.6. 

V'a.utlr..e6 memb11.e1, le6quel& 6ant pa11.ti&an-0 d'un 
-6y.6tème un.-lque de &écu.Jz.ité 1,ocia.le, p11.éconi-0en.t que l'06-
6ic.e national de -0écu11.i.té .6ocia.le 1,ait t.1tan-0601Lmê en une 
in&.ti.tu.tion c.ent11.ale unique de pe11.cep.tion e.t de 1tépa11.tit~on 
de-6 c.oti-0ailon~; ce.t o66lc.e 6e.11.ai.t gé.11.é pall. le-6 diveJz.6 
gl!.oupe.6 de la population qui ln~e1r..vie.nnent dan.6 le 6inan­
cemen.t. 
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A note4 lgalement une thè4e qui p4écon14e la 
6u4ion de toute4 le4 in1at.ltution4 et cai~~e4 en un Aeul 
inAtitut de AécuAité 4ociale paA ·communauté, avec 4uppAe4-
Aion de touteA leA inAtitu:UonA 4upeA6lueA. 

La Commu4ion, danA Aa majoAité, e4tlme que 
la geAtion paAUai4e deA oAganl4meA de 4écuAitê Aociale 
doit êtAe maintenue et doit con.:tinueA à occupeA une place 
centAale Aun le plan de l'exécution de la politique de 
AécuAité·4ociale. 

CeAtd.inA membAe4 eA:Ument même que le caAactène 
AtAictement paAitaiAe (employeuAA-tAavailleuA4) doit êtAe 
Aen6oAcl en ce qui conceAne la compo4iû.on de ceAtain4 
oAgani4mU de geAtion, notamment dan4 le AecteuA deA 4oin4 
de Aanté et de pAe4tationA 6amiliale4. 

Ve plu4, le4 membAeA qui ~e 4ont pAononcéA en 
6«veuA d'un 6inancement excluAi6 deA 4evenuA de 4emplace­
ment paA leA co:ti.AationA de AécuAité Aociale, pAéconiAent 
que, danA ce4 ~ecteuA4, la ge4.ti.on Aoit Aé4eAvée aux AeulA 
4epAéAentantA deA tJr.availleuA4. 

V'autAe paAt, le4 membAeA qui ~e 4ont p4ononcé4 
.pouA une 6i4caliAation deA 4ecteuAA AoinA de Aanté et at­
locationA 6amilia.l.e4 pAopoAent de cAéeA un o4gane de con­
tAÔle e~ de conceAtation poun ce4 4ecteuA4. 
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CHAPITRE IV. OPTIONS VE BASE:, JALONS VE COVIFICATION. 

Pair.tant de4 op~n~on.6 exp1r.lmée.6 lolL.6 du débat 9éné1r.a.l, 
dont la. 4ynth~4e vient d'êt1r.e 6a.ite, et d'a.u.tlLe.6 di.6cu4.6ion.6 en 
4ou4-commi&4i.on ou. en .6la.nc.e pléni.è1r.e, a.irt.6l que de .6ugge.6ti.on4 
p1Lop1Le.6 ayant .t1r.ou.vé un écho .6u66i.4an.t ou dont te p1r.lnclpe d'une 
di&cu..66i.on u.l.té1r.leu11.e n'a pa.6 été écaJr.té, (volA notamment numé1r.o 
11), il a ltl dégagé du ligneii dl.1r.ect1r.ic.eii pou11. ta. conti.nua.ti.on 
deii t1r.a.va.ux. Ce.6 llgne4 dl.1r.ect1r..lc.e4, a.uxq.uetle.6 il 6alla.Lt ajoute.Ir. 
leii oJr.lenta.tionii p1Lovi.4ollr.u dont il éta.it que.6tlon dan-0 le.6 dl6-
6é1r.ent.6 Tlt1r.e~, ont guidé le.6 .6ou.6-comml.6.6ion.6 conceJr.née.6 et le-0 
expe1r.t-0. Il a. pa.Jtu utile de le.6 60Jtmule1r. dè-0 le début, -0an.6 p1r.é­
juge1r. d'un a.cc.oJr.d .6uJr. l'en.6emble du p1r.ojet. 

✓ 

Sec.t.lan_~Jr.em.ll4e. Obiet_et_objec.tln-0. 

1. La .6éc.u1r.i.té 4oc.la.le dont la. Commiii.61-on a,44u1r.e1r.a la c.odi-
6.lca.ti.on .6e1r.a., con601Lmlment à l'a.1r.ti.c.te 2 de la. lol du 
23 juillet 1980, la. iilc.Lur.itê. .6oc.ia.le a.u iien-6 la.1r.ge, c.'e.6t­
à-di.1r.e qu'elle en9lobe1r.a: 

a.} d'une pa.At, l'en-6emble de ce que l'on appelait a.va.nt la. 
de.1t.niè1r.e gue1r.1r.e. le-6 a..6.6u1La.nc.e-6 .6oc.ia.le-6, ~' e-6t-l.t-di.1te 
celle-6 ILela.tive.6 a.ux p1Le-6ta.tion-6 6a.miliale-6, a.ux -00.ln,t, 
de -!iantê., a .t. 'i.nc.a.pa.c.l.:té de t/La.va.i.l, aux pen.6,i,on& de Jte­
t/Lai.te et de .6-U.ILv.le., a.ux a.lloc.a..t.lont, de chômage e.t, da.n.6 
un c.e.1r.ta.ln .6en.6, c.etle.6 1r.eta.live-6 a.u.x a.c.c.i.dent.6 du t1r.a.­
vail et aux ma.la.dle-6 p1r.06e-6-6i.onnelle.6 (,t,éc.u4i.té -6oc.ia.te 
a.u 1,en-6 4t4.C:c..t} . 

b} d'aut1r.e palLt, ce qu.e l'on fte91r.oupe dan-6 le-6 4égime.6 
d.lt.6 d'a.i.de ,&oc.i.a.le, à .6a.voi4 le mini.mum de moyen-6 
d'exi4t~nei, le-6 phe-6.ta.tion,6 Ja.4a.ntie.4 et le-6 p4e-6ta.­
.tion~ en 6àveu4 de-6 ha.ndic.apé-6. 



- 184 -

L'.lnclu.4.lon de. la. "4lc.u.1t..l.tl d'e.x.-l.6.te.nc.e" la.va.n.ta.­
ge-4 c.omptlme.n.ta..l1i.e.4 ac.c.01i.dl4 a c.ha.1t.ge de..6 6ond4 de 4éc.u­
lL.lté d'exi-4.te.nc.e.) e..6t une que..6.t.lon qu-l n'a. pa.-6 e.nc.01t.e. été 
t,r,a.n c. hé e. 

En ce qu..l c.on.c.e.1t.ne le. 1t.ég.lme de.4 va.c.a.n.ce.4 a.nnuel­
le.4, dont .li a. été ju4qu.'.lc..l peu que.6.t.lon, .lt y a. l.leu 
de note.IL qu.e 4.l au n.lvea.u de la. Commu.na.u..té eu1t.opéenne 
a..ln-4.l que da.n4 la. doc.t1i..lne. il e.4.t c.on.4.ldé,r,é comme. 1t.e.leva.n.t 
da.va.nta.ge du d1t.o.lt du. t1t.a.va.tt, la. lo.l du. 29 Ju..ln 1981 éta.­
bl.l.6.6a.nt le-4 p1t.-ln.c.lpe..6 géné1t.a.ux de. la. .6éc.u1t..l.té .6oc.1a.le. de.6 
t1t.a.va.,U'..le.u.1r,,4 .6a.la.1t.iéA te. ma..ln..t-<.e.nt da.~.6 t' 011..b,l.te.. c'.e ta. .6 [­
c.u.1r,,.lté .6oc.la.te.. L'optique. p1t.ov.l.6d.l1t.e de ta. Comml.6.6.lon e.6.t 
de ne. pa.4 te 1t.ete.n.l.1r,, da.n.4 cet.te. 01t.b.l.te.. 

2. Pou.IL la. 4éc.u1t..l.té .60c.la.le a.u .6èn.6 .6.t~lc..t, e..t 4a.n..6 a.n..tlc.lpe.lL 
.6UIL le débat 1t.e.la.tl6 a.ux mode.4 de. 6.lna.nc.eme.n.t, lt y a. e.n 
p1t.ù1.c..lpe. c.011.t.>i..lbu:tlon. .6ou.6 !{oil.me. de co.t.l.6a..t.lon. e.t lu a.va.n.­
ta.ge.6 oc..t1t.oyl.6 ne .6ont r,a..6 l.lé.6 a une enquî.te. .6u.>i. le.4 1t.e..6.6ou1t.­
c.u. En 1t.eva.nc.he., le.6 '1r.églrne..6 d'a..6.6.l.6ta.nce." n.e. .6011.t pa..6 
"c.on.t1t..lbu.t.l~.6", ne donne.nt r-!a..6 t.leu a ta. pe.1r.cept.lon de. c.o.tl­
.6a..tion.6 e..t ur.e. e.n.qu.ê.te. 4UIL le..6 1t.e..6.6ou1i.c.e..6 y con.d.ltlonn.e. l'oc.­
.t.>i.ol de..6 p!r..e.J.tatlo n.6. 

3. Va.n.6 4011 p1r..e.mle..1r,, volet, ta. .6éc.u1t..l.té .6oc..la.te, .6éc.u1t.lté .6oc.la.te. 
a.u .6e.n.6 4t.1r,,.lc..t, v.l.6e. a ga.1r..a.n.t.l1t. un n..lve.a.u de v.le e.11 1t.eta.t.lon 
a.u.6.6.l €t1t.oite que po44lble a.vec le. nlve.a.u di vie a.tt~-ln.t g~ac.e 
a.u t~a.va..lt e66ec.tu€ a.va.nt te 6a.it qu..l impo.6e que l'on Jtec.ouJt.t 
a ce,4 plte4ta..t.lon.4. L'a.4.6uJta.nce. coltec.tive. ga.Jta.nti.t une di4-
t1t.ibution ou Jtedi.6.tJt.lbu.t.lon. hoJtizonta.le de.6 1t.evettu4. 

Va.n.6 .6on. .6econd volet, ta. 4lc.u1t..ltl .6ocla.te éta.1t.g.le 
tend a plLomouvo.lJt une .6ol.lda.1t.it~ plu.6 étendue, na..t.lon.a.le, 
qu.l dépa..ue le biotope. 11 .tJta.va..lt", a.xle .6uJt la. 4écu1t..l.té d' e.x,l.6-
tenc.e et vi.6ctnt a ga.1i.,u1.ti1L de.6 moyen.6 de. .6ub.6-l.&ta.nc.e. de ba.4e 
en Jteta.t.lon. a.u.64i ét.1r,,oi.te 1ue po4.6ible a.ve.c un nivea.u de vle 
déc.ent, qui c.01t.1Le4pond al idle que l'on peut .6e ~a.ilLe en 
cet.te 6.ln de XXl .6.llc.te. en Eu1tope. oc.c.ldenta.le. de la. dign.ltl 
huma..lne. Il .6'a.git donc pa.lL ce bia.l4 de lutte.IL c.ontJte ta. 
pa.uv~etl et d'a..6.6uJte.Jt lt.6 moye.n..6 de v.lv1t.e le4 plu.6 convena.ble.6. 
V'une. ma.n..l~ILe. génlJta.te dan.• le4 ciJtcon.6ta.nce.6 d.l6fic..lle.6 a.c­
tuette.6 on plt.lvilfgieJta. le Jtellve.ment de.6 plte..6ta.t~on.6 te.6 plu• 
ba..6 .6 e.4 . 
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4. Van4 cette c.onc.e.ption, la 4éc.u1Lité 4oc.iale au 4en4 4t1Lict 
n'a pa~ poulL 6Lnalité dilLecte une. 1Le.di4t1Libution ve.lLtic.ale. 
de4 1Levenu4, laquelle dev1Lalt êt1Le poulL4uivie palL le biai4 
d'une 6i4c.aUté adéquate.. Cette. con4idé1Lation n'exclut 
pa4 que. la 4éc.u1Litl 4oclale. pui44e. jouelL un ILÔle. dan4 la 
Jt.tdi4t1Libution ve.lLticale. de.4 ILeve.nuh mai4 ce ne poulLILait 
êue qu'un e.66e.t ou obje.cti6 4econdai1Le. Ce delLnielL peut­
êt1Le atte.Lnt palL exemple palL le 1Lelève.ment eu pali.. le. dé.p.ta -
6onnement de. l'a44iette de.4 coti4ation4 maih il n'y a pa4 
lieu, palL aille.u1L4, d'int1Lodui1Le un 4y4tème de coti4ationh 
p1Log1Le44ive4 en 6onc.t.lon du ni.veau de.4 ILevenuh. 

Aut4ement dit, la 4écu1Lité 4ociale doit veillelL 
avant tout a couvlLilL ou compe.nhelL au mieux le.4 chalLge.h 1Lé-
4ultant de la 1Léalihation de.4 1LLhque4 4oc.Laux. 

5. Ain4L conçue., la 4écu1Lité 6ociale veille/La à p1Loc.u1Le.1L deh 
pJt.e4tation4 dite.4 indLvidue.lle.4 et h'ab4tiend1La d'olLganihelL, 
de gllLelL ou de 6inancelL dl!Le.c.tement de.4 he.1Lvice4 collecti64, 
de.4 établih4eme.nt4 ou de.4 in61Laht1Luctu1Le.4 hocialeh. 

6. Leh p1Le4tatLon4 individuelle4 acco1Ldéeh he.1Lont de type 
"un-i.ve.Jt.4 el", c.' eht-à-d,i,Jr.e. qu'en c.e qui c.once.ll.ne la c.ouve.A­
tulLe. de.4 1Li4que4, pe.lL4onne. ne 4e.1La exclu de la héc.ull.ité. ho­
c.Late au hen4 4tJt.ic.t pait.ce qu'il di4pohe.Aait pelLhonnellement 
de 1Leve.nu4 tiop. éle.vé4. Le. plLinc.lpe. dit de. l'univelLhalitl 
~uppo4~ qùe. leh p1Lehtation6 pJz.évue-0 6ont acco1Ldée-0 indépen­
damment de toute ~nquête JuJr. l.e-6 ILevenuh indivi.duelh. Le.-6 
colLJr.e.ction-6 néce44a.i.Jr.e.6 poulLJton.t 4.e 0ai1Le dan-6 le. c.adlLe du 
dit.oit 6iJ..c.al ou, dan.6 une. me4ulte qu,i, he.lLa p1r.éc,i.-0ée, pall. te. 
biaL6 d'une. c.e.lLta-lne .6 ll.e.cti.v-lté du plLe.htationh. Ce-6 plLe.J.. -
tationh he.lLont au.66-l, dan-6 la même mehulLe, "non-di~c.Jz.imina­
.toi.lLe.4 ", c' eh t-à-di1r.e. que l'on v eille.Jta plu~ .6 péc.iale.ment 
à me.ttJte. tout à 6ait en oeuvlLe l'égatitl de tJz.aite.ment entlLe 
hommeA et 6emme4. 
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Se.c.ti..on II. Pa1r.ticula.-'li.6me..6 ou aéné1r.ali-6a.tion. ---------- -------------·--- -~-------------
1. La 1:ilc.u1r.itl l)oc.ia.le. au. ~e.n.6 .6t-'lic.t mun.tie.nd1r.a., e.n géné.­

Jr.a.l et comme. a.u.jou.Jr.d'hu.i, .6a divi.6lon l)Oc.io-p1r.06e..6.6ion­
ne.Lle. en tJr.oi~ ,ec.teu-'l.6 : 

a. ) l e. .6 e. c. .te. u-'l de .6 t1r...a v a..l tl e u.Jr..6 .6 al a.Jt..i .. é.-6 ; 

b I le. -6 ecte.u.Jr. de..6 t.1t.a.va.ille.u.Jr.-6 indlpe.nda.nt-6; 

cl le -6e.c.teu.-'l public.. 

La. ,!,0Li..da..1t.-l.té. et ta Jt.e-6pon-6a.bititl -6e.Jr.ont donc. 
d'a.bo1r.d déve.Ldpple.-6 a.u -6ein de. chdcu.n de. c.e.-6 g-'loape.-6, c.e. 
qui .&uppo.&e. e.n pït.inc.ipe ·te. ma.in.tien de .&t.1t.uc.tu1r..e, a.dmini-6-
tJt.a.tive-6 e.t 6in~nc.iète..& di.&tinc.te.-6, de. na.tu1r.e a bien 6a.i1r.e. 
(à mieux 6a.i1r.e.) c.ompJt.e.nd-'le. a c.ha.c.un qu'il Ile.lève. d'une. 
c.ommuna.u.tl de. -6éc.u1r.ité ~oc.ia.le qu.l e.-6.t plLête. a l'a.ide.Ji. 
ma.i, qui exige a.u.&.&i, e.n 1r.e.tou1r., le. Jr.e..6pect de c.e.1r.ta.ine..6 
1r.ègle..6, de. c.e.Jr.taine..6 c.ont1r.a.inte.1:i, d'une. c.è-'l.ta.ine. moJr.a.le. 
,oc.ia.le.. 

8. Le. maintien de. -6t1Lu.c.tu1Le.-6 di.6.tinc.te-6 ne. doit pa.-6 6a.i1r.e. 
ob.6.ta.c.le. a.ux obje.c.ti6-6 ma.je.u-'l-6 de. la. Commi..-6-6ion Jr.oya.Le., 
à -6a.voiJt., à l'oc.c.a.-6ion de ta. c.odi..6ica.tion, une. -6impli6i­
c.a.tion e.t une. hcur.moni-6a..tion de..6 te.x.te.-6. Ce.la -6igni6ie. 
quel~ pJr.loJr.i.té 1:ie.1r.a. donnée 4 L'éla.bp1r.a..tion de Jr.ègle-6 
c.ommune-6, d'un tir.one. c.bmmun ligi.&lati6 Le plu.6 étendu 
qu 'Lt -6 e pouJtJr.a., e.t a L'adoption de. c.Jr.itl-'le-6, de c.onc.e.p.t.6 
ha.Jr.moni-6é-6 queL-6 que -60.i..e.nt le.-6 .&ec.teu-'l-6 conc.eJr.né-6. 

Ve même., il 6a.ud1r.a. te.nd-'le ve.-'l-6 la. plu.6 g1r.ande. 
éga.li.tl, a Jr.ihque., -6.i..tua..tion et c.ontJr.ibution égaux, da.n.6 
l'oc.t1r.oi de, p1r.e.1:ita..ti..on,. Cela. implique a.u.6-6i qu'il y 
a.i..t lquiva.ltnc.e de, inte1r.vention6 de. l'Etat e.n 6a.ve.u.Jr. 
de, di66é~ent6 6tcteu~-6. 
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9. Le maintien de la divi.tiion actuelle en tJtoi~ .6e~:teuJc.6 
Joc..lo-p1to6u.6,lonne.t . .6 n'emplchelta pa..6 que deux. b,ta.nc.he.ti 
pa.Jtt,lc.u.l.lVte.6 iu..l, en .1r.a-l.6on de leÜ.1t. ~volu.:tion, :tou.c.hen.t 
p1ta.tiqu.emen.t l en.6emble de la popu.ta..tion, a .6avoilt. le 
1tembouJt..6emen.t de4 .6Din.6 de .6a.n.tl et le.6 p.lr.e.6.ta:tion.6 6a­
m.ll.lale.6 .6e1t.ont ~tendu.6 a :tou.6 le..4 Jr.~.6iden:t.6, a c.eJt..tai~e.6 
c.o nd.l.:t .. to n.6 . 

10. Une telle 01t.ientation aboutit a un champ d'application 
Jtatione pe1t.6ona.e di.titinguan:t deux. gJtou.pe.6 de blnl6ic.iai­
Jt e.6 : 

11. 

a) le.6 a.6.6u.Jtl.6 .6ociaux. (ou a..6.6..lmlll.6), pouJt. le.tiqu.el.6 la. 
1tl6lJc.ence a.u. t1tavail Jtt.6te p1tédominante, et qui au.Ir.ont 
d1toit a de.ti p1te.6ta~ion.6 de 1tet1tai~e, d'lncapa.tl~l de 
tJta.vaLl e.t de c.hômag e, en plu..6 de.6 d11.o,U:.J.i qui .. leu.Jt 
.6e1tont ne.connu.a en t~nt que Jtl6ldent.6; 

b) le.6 1tl.6ident.6 1 qui .6e 1tlpa1tti1tant en 

- Jtl.6identa belge.6 (ou a.6.6imill.6); 

- Jtl.6.ldenta lt11.ange1t6, c'e.6.t-a-di1te 6ljou.11.nant en 
Belgique de 6~con ~lgu.lilne (1t.égleme.nta.i1te.) et Jtéelle 
depu.i.6 un celttain temp.6 (ce pou1t1ta.it ê.tlte cinq an.6, 
pl1t.lode. de.va.nt it1t.e en pltincipe, ininte.1t1tompue). 

Tou.6 le.6 1t.l.6iden.t6 au.Ir.ont dlto~t aux. plte6ta.tlon6 6a­
mlllale4 , au 1tembou1t4emen:t de.6 6oin4 de 4antl ain.6i 
qu'au. ·Jt.evenu d'exi4tinct ga~antl et aux. p11.e4tationA 
pltlvue.6 en 6avtu!t. de4 handlc.apl.6. 

Au 6tln mlme de.6 t~oi.6 gJtand.6 g~oupe4 Jocio-p1to6e4~ion­
nel6, dan4 chacune de, bJtanche6 01t.garli6lea en 1eult 6a.veu1t., 
on ~elLLe1ta a 6uppJt.imt!t. toute.6 le6 excep.tion,. toute4 
Le4 dlJtogatlon.6, toute, Le.6 6aveult4 qui 6'y t1r.ouvent 
et qui n'ont plu~ d'dut~e .6lgnl6iaation qu'hiAto~ique. 
Le6 Jtlgle6 dev1tont ltJte u.ni601tme6 .6a.u6 .6i de.6 modalitlA 
p1top1teJ 6 1 lmpo.6ent pou.Jt de.6 1tai60n6 objec.tlve.6 et .6u6-
6l4antt4, ·tena~t paJt exemple, comme en ch6mage, a ltexl4-
te~ce d1 u.n ma1t.cht 6plcl6ique de l'emploi (ma11.ln6 notam­
ment) dont l 1 01t9anl6ation e6t di66l~ente du m~Jt.chl glnl­
Jtat; le.6 01t.gt11ti.6ation6 6ynd.ic.ttle.6 Jtep!tl.6entée.6 au 6eln de 
La Comml6.6lon e6tlrnent qu'll n'y a pa6 lleu de p~ocideJt a 
une unl601tml.6atlon ou 6u6lon d~.6 loJt..6 que le6 JtlgirneJ et 
.ltut.ltu.tlo n.6 pa.1t.t..i.culi~1te6 6 ont p!t.euv e d'un 6 o nc.tio nne.men.t 
t66lcac.e et peu. coûteux.. 
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Tou.ti ~lgle. qu.i con!tltu.e. en 64lt u.n a.ua.nta.ge com­
plimentai..Ae. .6e.1ta p~o.6cJtlie. a l'a.venlJt d~ 6y.6.tlme. légal 
obllga.toilr.e. Ce.t.te .. llgne. de. c.ondu. .. U:e pou ... t la, c.odi..ri,ü .. a.­
tlon n'ex.c.lut p~-6 

al la. po.6ALblll.té de. meJu.Jte.-6 t.1tan.6ltol1te..6 pou.IL ceu.x. qul 
blnl6ltle.nt dljd de.a a.va.K.ta.ge.6 ulAé6; 

b I fa. pC!.66..l.blU . .té d 'or. .. Vr .. o,l d' avan.ta.ge.h c.ompll!rne.n.to.L'r.e-6 
non da.nJ te. 1tl9ime de ba.Je. de la. Alcu.Jtl.tl aoc.La.le. 
ma.la da.Ka lP .. c.a.d1te. d'une "6éc..u.ALt~ d'ex.i .. a.tvr.ce." dé.ja 
o.1tga.nl6ée. ou. a o.1tga.nl.6e.Jt ou. "d'u.ne. a.&au1t.a.nc.e. aoc.,ia.le. 
ll b h_ e. Il • 

S e.c.t.lo n III . 

12. La. 6.tJtuc..tu.Jte. a.dm.lniat1ta.t,{,ve. n'a. pa.6 e.nco>te. 6a.Lt l'objet 
d'optlona pltlc.l,e.6, J.il ce n'e..6.t qu.'~lle. de.vJta. .teni~ 
eomp.te. de. la dlul.6.lan en .tJtoia 6ec.teu1t6 aac.io-p1to6e.66lon­
n e.l-6 . 

Il eat e.n .tout c.a.6 a.c.qu.l6 que l'on rna.intle.ndJta. pouJt 
cet.te. 4.tAu.c.tu.Jte., a.u-66i l«!t.geme.nt que. poaalble, Le. mode 
de. ge.6.tlon pa.1tlta.l1te et qu'on e.aaa.ye.1ta. dt Lu.l 1te.donne1t 
ple.lne vlgueuJt: il dolt c.on.tinue.Jt a occupelt une rlace. 
cent~ale 6u.4 le. plan dt l'exéc.utlon, alnon de. la. pltl­
pa.Jta.tlon, de. la poli.tique de. 6écu1tlté 6ociale.. 

13. Cette ol!.ganiaa.tion ~dmini6t4atlue, qu.l dev1ta ~t4e e.66l­
ca.c.e. comme t~lle, deu!t.a auaai ga1tantl4 a.u citoyen un 
ae..1tvlce pa46a.lt e.t huma.{..n; il &aut que chacun a.it 4 6a 
d.{..6poaltlon, p1tl6 de chez lul, un o66lce oa 6e 1ten6ei­
gneJt., aa 6al4t in6t4u.iJt.e 6a. demande, oa touc.he!t. 6e.6 
p.lt.e.&.ta.t .. lon..o. 
Tout Je.~a donc. rnl1 en oeuv~e pou.lt. ~ia.li6e.1t. de6 6.t1tuc.­
tu1te~ d'ac.cu.tll polyualente6 et p.1t.oc.hea dea a66u.1t.t~. 

14. Va.na le mime o.1t.dAe de p1t(oc.cupation6, tout 6e.4a ~ait 
pou.li. 6 lmp .ti6,Le:..1t. e . ..t un.<..Jo11m.i.6 el!. i.ea pit.oc.éd11.1t.u a.drr.,ln.i..a -· 
t~ativea, daK~ tea do~umtnt6 Jttqula pou~ c.onatltue!t. Lca 
do46itlt6. Le num€1to unique d'ln6~Jt.lption e.t le do64~t~ 
individu.el unique de aécu1t.lt€ aoc.lalt ae1tont .1t.éallala. 
La. ce.nt~all64tlon de6 donnlea c.ommunea ae.1t.a. 6aite g~nce 
a l'ln6tltution et «u 6onc.tionnernent d'1tnt Banque dv don.­
née.a ~oclalej t1tauallla.nt pou..lt. l'ena~rnble dea 4e4vic.e~ 
co nc.e.Jt.nt6 . 
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15. Il e.6:t indi.6pen.6a.ble poulL la. ":t1La.n.6pa.1Lenc.e" du .&y.&:tème et 
poulL a..6.6ulLelL da.n.6 c.elui-c.i équiliblLe e:t équi:té, d'aJr.Jr.l:teJr. 
la. hléJr.a.Jr.c.hie de.& montan:t.6 de ba.6e, gaJr.a.nti.&, e:t de main­
:teniJr. c.elle-c.i à l'aveniJr. avec. de.& éc.a.Jr.:t.6 c.on.&tant.&, de 
:telle manièlLe que, .6i une déc.i.6ion politique de changemen:t 
poJtte .&uJr. tel ou tel 6a.c.teuJt, l'en.6emble évolue de c.onc.eJr.t. 
Si en ou:tJLe on a une bonne c.onna.l.6-&anc.e de la c.ompo.&it.lon 
et du nombJr.e de c.eux qui .6ont c.onc.eJr.né.6 palL le.& di66é1Lent.6 
niveaux, on pouJtJr.a c.a.lc.uleJr. Jr.a.pidement e:t exactement le-6 
1Le:tomble.6 __ ma.c.1Lo6inanc.iè1Le.6 de :toute me.&L.1._lt:.e plt:.ojetée. 

Poult:. c.e 6a.iJr.e, on 1t:.etiend1t:.a, outJr.e le 1t:.evenu minimum 
men.6uel moyen plt:.évu dan.& la convention c.ollec.tive de tJta­
va.ll n° 23 du Con.6eil national du TJr.avail, du 25 juillet 
1915 (A.R. 9 .6eptemb1te 7975), c.i:té poulL mémoi1t:.e, deux au 
:tlLoi.& niveaux de montant.& de ba.6e: 

a.) le m-(.n,(.mum de moyen.& d'exi.&:tenc.e (loi du 1 août 1914) 
ou ILevenu galLa.nti géné1ta.l en deho!t:.-6 de toute ILé6éJr.ence 
au tlLa.vail; 

b) le ILevenu ga.Jr.a.nti aux handic.apé.6 (qui pouJtJr.ait êtlt:.e égal 
au p1Llc.édent e:t dont le complément pouJr.lLait ltlLe joint 
a l'a.lloc.a:tion dite "d'in:tégJtat.lon") (voy. in6Jr.a. n° 19·); 

c.) le.6 minima. de.6 di66é1tent.6 Jtég.lme.6 d'a..&.6uJr.anc.e.6 .&oc.ia.le.& 
(dont le plL.lnc..lpe e.6:t m.i.6 en c.a.u.6e palL la F.E.B.). 

Sec.t.lon_V. Sélec.fivité_d'oc.t1Loi_de6_ene.&ta.tion6. __ P1Le6tatian-6 
ind.lv,(_duelle6 _uni6 olLme..6 _ou_ "mo dal.l.6 ée.6". 

16. Au-delà du p1tinc.ipe d'univeJr..&alité et du Jr.ejet du c.1titè1Le 
d'éta.t de be.6oin pouJt l'oc.tJr.oi de.6 pJr.e.6:ta.tion.6 d'a.&.&ulLa.n­
c.e.6 -6oc.ia.le.6, il e.6:t admi.6 une c.e.Jr.:taine .&électivité de.6 
pJr.e.&ta:tion.6 ain.6i qu'une ceJr.:ta..lne di66é1Lenc..la.t.lon en 6onc­
:t.lon de la .&i:tua.tion "6a.miliale". 
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Pou4 ce qui.. e,t de la .6électlvlté, a laquelle on 
e,t a.mené en vue d •·u.ne plu.6 :g4ande e6 61..c.a.c.i..té du. .6 IJ.6 -
tème, 4u4tout en pé4lode de c.4i...6e éc.onomi..que et d'équl­
llb~e 6i..na.nci..e4 p4éc.a.i..4e, on peù~ IJ pa.4venl~ 

a) pa.4 u.ne appllcatlon plu.6 c.o44ecte et plu., uni..6o4me 
de la llg.lalati..on en vlgueu4; 

b) pa.4 une ta.xa.ti..on plu.6 adéquate de.6 p4e.6tatlon6 aoci..a­
lea de 4emplacement; 

c} pa4 la 61..xati..on de maxima pou4 l'oct4ol de.6 p4e.6ta­
tlon.6, étant entendu toute6ol.6 qu'll IJ alleu de ma.ln­
~enl~ un 4appo4t équ.lta.ble ent4e le nlvea.u. de l'lndem­
nlté maxima.le et L'e66o4t 6lna.ncle4 demandé a.ux lnté-
4U.6 la; 

dl pa.4 la li..mlta.tlon dei cumu.L.6; 

el pa.4 l'éllmlna.tlon de.6 a.bu..6 et, d'une manlè4e géné4ale, 
de toù.6 uaage.6 ou toute.6 p4a.tlqu.e.6 cont4a.l4e6 au.x 
0lna.li..té.6 4etenu.e.6. 

11. Pou.4 ce qu.l e.6t de La. dl66é4enc.i..a.ti..on de.6• p4e.6ta.tlona 
.6oci..a.Lea en 60nctlon de la -6ltua.tlon "6amlLlaLe", .6e6 
moda.lltéa n'ont pa.6 enco4e été di...6cu.tée,. C'e.6t dan.6 
cette pe46pèc.ti..ve qu.e le.6 p4opoaltlon.6 et c.on.6ldé4ati..on.6 
au.lvantea .6ont 6alte.6 

a.) le, p4e.6ta.tlon.6 de aécu.41..té .6ocla.le, lndlvldu.elle.6, 
ae4ont en p4lnclpe adaptée, en 6onctlon de.6 c.ha4ge.6 
4éelle.6 de 6a.mllle et de La "altu.a.tlon 4eLa.tlonnelle" 
dea béné6lc.ia.l4e.6. Cette dl66élr..enc.latlon .6e4a "4e-6-
t4einte" ou "Llmltée" dan.6 le.6 4églme.6 d'a.6.6u.4a.nc.e.6 
aoclaLe-6 où - pou.4 ce qui.. e.6t dea 4evenu4 de 4empla­
c.ement - L'on dev4alt teni..4 compte et d'u.n 4appo4t 
avec. Le .6aLal4e pe4du. et d'un 4appo4t avec. Le.6 cha4-
gea. Elle ae4a. complète ou. pleine dan.6 Le.6 4€glme.6 
d 'alde , oc.ùtle. 
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b) dan6 l'id(a.L, cet.te .di66é1t.enc.la.t.lon, comme l'ont p1r.o­
po6t. c.è.Jr..ta.in.6 membJr.~.&, -pou.Jr.Jr.a.i.t c.e.11.tu ê:t.1t..e.. ir.éaliid.e 
paJt. la voie 6i-6c..a.le, • c..e qui peJt.me.:t..tJt.a.l.t . de c.on-6 e.1t..veJt. 
aux. pll.e.-6.tat.lo n-6 de -6 é. c.uJr..lté -6 oci.la.te. leu.Ir. c.aJt.a.c..tè Jt.e 
pa.Jr.6a..ltement pêJr.-6onnel, ma..l.6 une .telle .6olu.t.lon, plu-6 
équ.i.ta.ble .6a.n-6 doute da.n-6 te c.a.d1t..e de la -6éc.u1r.i.té 
-6oc.i.ale .telle qu'on l'entend, ne. pa.Jr.aZt pa-6 enviJ.ia­
geable da.n-6 le-6 t.l1r.c.oft-6.tanc.e-6 a.c.tuelle-6, pdu.Jr. di66é.-
1r.en.t e-6 Jr.a..l.6 o n.6 , do nt le.6 Jr.l.6 q u. e.6 de 61r.a:u.d e 6 i-6 c. ale., 
le.6 c.on.tJr.a.ln.te.6 budgé.tai.Jr.e.6, et c.eJt..ta..ln.6 plr.oblème.6 
pJr.a.tlq u e-6 . 

c.J c.e.c.l adml-6, tJr.è6 p1r.a.gma.t.lqu.eme.n:t., on pe.u.:t. ob.6eJr.ve.Jt., 
e.t l'on ne peut donc. i.gnoJr.eJr., que le-6 homme-6 v.lvan.t 
en adc..lé:t.é 60.l:t. vi.ven.t .6eula, .6oi:t. c.ohabi.:t.en:t. et que, 
lolr..6qu'il.6 c.oha.bi.ten.t, -:i.l-6 peu.ve.n.t c.oha.bite.Jr. avec. 
de-6 peJt.-6onne.6 qu.'i.l-6 on.t ou. qu.' .. Ll..6 n.'on:t. pa6 ou. 
qu.'il-6 on:t. plu.-6 ou ·nioin-6 à. c.ha.Jr.ge.- L'uni.té .t,oc.ia.le., 
éc.onom.lque et c.u.ltu.Jr.e.lle que 6oJt.me te. ménage. e.n:t.Jr.aZne. 
a.ln-6.l de-6 6i:t.ua.:t.i.on.6 va.Jr.i.ée-6, plt.lnc..lpale.ment quant 
aux. be6o.ln6 Jr.éel-6, c.e.6 deJr.ni.e.Jr..6 augmentant à me.6uJr.e. 
de la. c.ha.Jt.ge d'a.utJr.e-6 que. l'on doit -6u.ppo)f,te.Jt. ou 
diminuant en pJr.opoJt..ti.on du. pa.Jr.:t.age ou de. la Jt.épa.)f,.t.l­
ti.on de-6 dépe.n.6e.6 loJt..6que le-6 moye.n-6 matéJt.ie.l-6 6on.t 
multlpllé-6 ou globall.&éj. 

V'une c.e.Jt.ta.lne. 6acon, le. dJt.olt ac.tu.el de la 
6éc.u.1r.ité 6oc.iale a déjà tenu. c.ompte de. c.ette donnée. 
que .6ont le1, l'c.haJr.ge.6 de 6a.mill,e" ma.l.6 il l'a 6a.l.t, 
une 6ol6 de plu.-6, .6a~.6 vu.e d'en.6emble., .6an.6 c.ohéi,ion 
.6u.66i-6an.te, .6ec..teu.Jr. pair. ..6ec..teu1r., 0661t.ant 6inatement 
une nouvelle image bJr.ou.lllée, peu. c.ompJr.éhen-6.lble 
et -6an.6 ga1r.ant.le d'équité. 

Pou.Jt. tente.Ir. d'a..t.telnd1r.e cet.te c.ohé1r.enc.e glo­
bale, on -6uggè1r.e : • 



:.. 192 -

1° de pa.1r.tl1r. de.6 .6ltuatlon.6 de 6alt, de.6 cohabltatlon.6 de 
6~lt, de.6 cha11.ge.6 de 6alt, de. manll1r.e d a.bou.tl1r. a une 
4lcuftltl Aocl~te ne.u.~e. du. polnt de. vu.e du. ma1r.lage. Zl 
n'y a. ta ftlen de 0ondamentalement nouveau. en ce. .6tn.6 que 
le dftolt .6ocla.l a. glnl1r.alement mont1r.l 40n attache.ment a 
p1r.end1r.e e.n con4ldl1r.atlon le4 .6ltu.a.tlon4 de vle, le4 .6l­
tuatlon.6 6amlliale4 ou. mlnaglftt.6 1r.lelle.6, .6e pftloccu.pant 
plu.4 d'aldeft économlqu.e.ment la ou. cela. 4'a.vlfte u.tlle qu.e 
de. fte.6pe.cteft le..6 llen.4 de d1r.olt clvll ou le.6 11.lgle.4 de. dé­
volutlon .6u.cce.44o~a.le.. Une telle optlon de ba.4e. e.4t e.lte.­
m[me neu.t1r.e., e.n ce 4e.n4 qu'elle. n'entend nullement po1r.te.1r. 
atte.lnte. aux vate.u.11..6 0amllla.le.6 e.6.6entle.lle4 tetle.6 qu.'etle.6 
ont ltl ju..6qu'lcl véhlcu.têe.6, ~ftomue.6 et pftotlgle.6 et au.x­
qu.elle4 elle fte.connaltfta d'allteuft.6 un cefttaln ftôle p1r.oba­
tolfte (volft 4°, ln 6lne), ma.l.6 elle n'entend pa.6 davantage. 
.6'y a.ftftlte11. lo1r..6qu.e t'lnte1r.ventlon de la. .6écu.1r.ltl .6ocla.te 
te ju.td.l6le; 

2° ce1r.ta.lneme.nt da.n.6 le.6 1r.lglementatlon.6 d'4lde .6ocla.J.e, 
a.xée..6 .6uft l'état de. be.6oln, et éventuellement au.6.6l dan.6 
le4 1r.lqlementatlon4 d'a.6.6u.Jr.ance.6 .6ocla.le4 (de.6 .6é1r.leu..6e.6 
ob.je.ci.lon.6 ont été 601r.mu.lle..6 pair. ta. F.G.T.8. a l'encontfte. 
de. ce de.Jut..i e.1r. paùi.t 1 , de. 1r.{pa.1r..tlft le.6 . ayant 4, dftol~ aux 
plr.e..6ta.t.l&n.6 4oalale..6 e.i t1r.ol.6 catégo1r.le.4, compte te.nu de 
le.u.Jr. .6.ltu.a.t,lon. 11 11.e.la.tlonne.tle." : 

- le..6 coha.blta.nt.6 .6a.n.6 pel!..6on.ne.6 a cha.ftge.; 

- le.6 i.6olé.6; 

- le.6 coha.blta.nt.6 avec pelr..6anne.6 d cha.1r.ge; 

Cette ftlpa.1tütlan n'e.6t pa..6 non ptu.6 u.ne lnnova.tlon, 
pu.-l..6 qu'elle .6 e 1r.e.t11.ou.v e déj a dctn.6 ceJr..talne.6 Ji.lgtementa.­
tlo n~, dont celte du chômait• Vana ce4 Jr.lglemen.tatlon.6, 
on 11.ecou.11.t a la. notion de che6 de minage", qu.l .6e.Jr.a 
tou.te6ol.6 évltle 4l pa~.6lble pou.Jr. ne pa.6 heu1r.teJr. l'égali­
té de t1r.alte.ment a.u aeln de.~ ména.ge4. C'e4t pauJr. cette 
mlme 1r.al.6an qu.'ll 6a.ut 1r.econn.alt1r.e aux hammea le d1r.olt 
a une penalon de au.Jr.vle. 

3° de p1r.évolJr. une 911.ada.tlon da.n.6 lea lnte.1r.ventlona, l'l.6olé 
ayant d1r.olt a de4 pJr.e.6ta.tlon.6 d'un pou.1r.centage plu..6 élevé 
qu.e celul qu.l cohabite avec une pelr..6onne dlapoaan.t elte­
mlme d'un 1r.evenu. et celu.l qu.l a de.6 pe1r.ionne.6 à chaJr.ge 
ayant à .6an touft dJr.olt à ptu6 que l'l.6olé; 
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4° poulL 1Lé-0oud1Le le p!Loblème délicat de la pneuve, de 
p1té-0ume1t, 4au6 pneuve con.t1tai1te. a appo1t.te1t pait le.-0 
.i.nté1t·e..6.6é.6 e.ux-même-6, que .tou.t de.mandeult cohab.i..te. 
avec une autlte. pe1t-0onne d.i..6po-0ant elle-même d'un 
1teve.n.u, de telle -001tte que -0i on veut ob.teni1t le 
taux "i.6olé" ou le taux "che6 de ~énage", on do.i.t 
a.ppo1tti1t la plteuve, pait une décla1tation app1top1tiée 
au pait la 1téunian de-0 élémen.t-0 p1tobatoi1te-0 adéquat-0, 
que l'on vlt .6eul au que l'on v.i.t avec de-0 pe1t6onne6 
.6an.6 ltevenu et dont on a la cha1tge. Ve-0 p1té-0amption-0 
pau1t1tont 6acil.i.te1t cet.te de1tn.i.è1Le démon-0t1tat.i.on 
(la change), p1té-0amptian-0 .ti1tée-0 notamment de la 
6iliation lég.i.time et de-0 lien-0 du malLiage. 

dJ Poult c.e qui e.6t de-0 néglme.6 de p1te-0tation6 -6amiliale-0 
dont le.A Jtègle.6 d'oc.tnoi -0e1tont c.oulée-0 en un texte 
un..i.601tme, hOU-6 1Lt-0e1tve 'du maintien. t1r,an-0Lt.oi1te de 
c.e1Lta.i.ne4 1tlgle..6.p1top1te.6 (ca4 du p1temie1t en6a.nt ou 
de l'en6a.nt unique chez lt.6 indérendant-0 pau1t ,l'e6-0en­
t.i.el), le pe.1t.6onnage de l'att1tibuta.i1te -0e1ta -0up~1timé 
et l'on envi-0age1ta de 6a.i.1Le. de. l'en6ant lui-même 
l'ayant d1toit de. la p1te-0tat..i.an, même Ji c.elle-ci 
c.ontlnue , d'lt1te ve1t.6le en pltincipe a ceux qui . 
L'tl~vent et 6ant donc. 6ace aux i1tal-0 de 6on éducation.! 

~~~~~Q~-~!- T~c.a~aclté_de_t1th~ailL_intég1tation_et_dommage 
e_y~~q~~-Q~-e~Y~-~q~~-

18. Va.n~s' le domaine de ·.t' inc.a.pa.c.ité de t1ta.va..i.l, un pa.-6 c.on-
4.i.dé~a.ble e.4.t 6a.it pait l'adoption de p!L.i.nc.ipe. d'une no­
tion uni601tme, L'inc.apa.c.ité de :tir.a.va.il .6e.Jta. évaluée de 
la. même ma.ni~Jte et 4u.i.vant le4 même.6 cll.itèll.e.S dan4 tou-6 
lu, 1tl.9..lme.6, qu '..ll 4 'a.g.l.J,J e de l' a..6.6ull.anc.e ma.la.die.-inva­
l..ld.i.tl, de4 a.c.c.ident-ll de t1ta.va...ll, de.6 mala.d.i.e-6 p1to6e4.6,lon­
nelle4 Qu du ca.4 deh handica.péh. 

19. Ce point a.cqu.i.1,, le4 L.i.gne.s d.i.ll.ect1tic.e1, .6u-<.vie.6 :6e1tont 
que: 

a) on donne la. plt.i.01ti.té aux me4u1te.6 de pll.ê.ven.t.i.on, de 
1tevalidat.i.on, de 1tec.la.s.sement, de ll.éintég1tat.i.on ou 
de 1tl..ta.bl,l44ement da.n.s une 4.i.tua.tLon de t4ava.i.l. Il 
a. l.tl. .souligné a cet éga.ll.d combien il éta.L.t e.s.sent.i.el 
que la ~la.l..l4a.Uon de c.e pltogll.amme, .6pê.cia.lement en 
c.e qu'il .touche a.u p1téven.ti6, p1téc.ède la. mi4e en oeu­
v1r.e du nouveau 4y.Stème. d'évaluation uni6oll.me de l'in­
capacité de t!La.va.il; 
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b) celui qui, en dépit du ftecou.JL4 a.ux p1Le4tation4, me4u.Jt.e4 
ou 4e4vice4 pJLlc,lté4 n'e4t p44 d même de bêné6icie4, en 
tout-ou. pa.4-tie, d'un 4evenu. p1Lo6e.64..lonnei no1Lmat, a. d1LoJ.t 
d un ·ILtvtnu de 4empla.cement. On di4tingue1La. ie4 ca4 4u,,l­
va.nt qu'll4 peuvent ou. non 4e JLatta.chelL aux Jt.égime4 d'a.4-
4uJLance.~ 4ociale~ : 

JP pouJL ceux qui n'ont pa4 tJLava.illl au.palLava.nt et qui 
4e tJLouvent exclu.4 da4 444u.1Lance4 4ociale4, le d1Loit 
au JLe.venu. de 4emptacement c.on4.,l4tel[.a en la. ga.4a.ntie 
d'un JLevenu. d'exi4tence ga.JLanti, conditionné palL une 
enqulte 4U.JL le4 JLevenu4 (voy. 4upJLa. n• 15); 

2P pouJL ceux qui ont· tlLava.illé aupa.JLavant et JLelèvent de4 
a.44Wt4nce4 4ocia.le4 : 

- le dJLoit au ILevenu de ILtmplacement con4i4teJLa en 
une p1Le4tation égale a x I du JLevenu. pe1Ldu, notion 
qui 4e,}[.4 p1LlcJ.4ée da.n4 la t1Loi4ilme pa.lLtie; 

- lolL4qu.e la peAte de JLevenu ut la con4lquence d'un 
accident de tJLava..ll ou d'une maladie p1Lo6e44ionneile, 
la p1Le4ta.t.ion 4eAa. 4u.péJLieu.JLe a x t du. ILevenu. pe)Ldu. 

c) indépendamment du JLevenu. de ILemplacement, une indemn.i.té 
dite d' "intégJLat.lon" pou.Jt.JLa. ltJLe oct1Loyée a.u.x handicapé4, 
a.u.x ma.la.de4 et aux a.cc.identé-4; 

d) une indemnitl 4plcia.le pouJL dommage phy4ique ou p4ychique 
4e~a. octlloyée «ux victime4 d'un a.ccident du t~avail ou 
d'une m«l«die plLo6e44ionneUe. 
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CHAPITRE PREMIER. OPTIONS Vf BASE 

L'impul6ion qui, aplll6 un pllemiell dlba..:t glnl1tal 
au 6ein de ta Commi66ion, a ltl donnle dune 6l1tie d'option4 
0ondamen:ta..te6, a. p1te6qu'entil1tement ltl maintenue, voi1te 
dlvelopple, tout au long de l'llaboJtation et de l'examen 
de6 di66l4ent6 :tit4e6 du pJtojet de code. SuA ceAtain-0 point6 
:toute6oi6 l'oJtienta:tion a changl ou eeJttain6 accen:t6 ont ltl 
dlplacl6 pait 1tappo1tt aux choix initiaux dlgagl~ d mi-chemin 
dan6 te 1tappo1tt intl1timaiAe de 7982. 

Nau6 avon6 en e66et tenu compte de6 Alaetion6 
6u6eitle6 paA no6 di66l1tente6 pAopo6ition6 et de l'lvolu:tion 
qui 6 1 e6t natu4eltement opl1tle en nou6. A cet lga1td, nou6 
avon6 :tout mi6 en oeuvJte dan6 not4e g1toupe 1te6t1teint (p1tl6i­
dent, vice-p1tl6ident et le6 quelqu.e6 expe1tt6 qui ont pu. nou6 
appo1t:te1t une collabo1tation e66ectlve), et encoJte plu6 paA:ti­
culi~Jtement au niveau de la P1tl6ldence, poult a1t1tive1t d un 
texte commun, au.quel chacun pouvait 6ou6c1ti1te dan6 6on en6em­
ble, 6an6 que nou6 ayon6 pu lvidemment a1t1tive1t d un texte 
6u.6ceptible de nou6 donneJt toute 6ati66action en toute-0 6e6 
pa.1ttie6. Ce Jtl.t,ulta..t 11ou.6 a. cependa..n~ pa.Jtu. p1t.l6l·1ta.bt,e a :tou.6 
point6 de vue6, et ce1ttainement dan6 l'optique d'une mi6e 
en oeu.v1te 6utu1te du p1toje:t, d la pltl6en:ta:tlon de "va.Jtian:te-0" 
ou a.u:t1te6 6oAmule6 dite6 "a..tti1tnative6" ou au dlpot d'un 
AappoJtt 6inat 1tep1tenant de6 opinion6 et de6 thl6e6 di6:tinc­
te6. Nou6 o6on6 e6plAeJt que l'on app1tlcieJta notJte texte 
lgatement en 6onction de ce 6ouel et de cet e6601t:t. 
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1. Vi-0on.6 a.vant toute cho.6e que nou-0 ne p4opo.6on.6 pa& de 
4é 6o4me-0 -0en-0a.tionnelle-0, de ce.6 4é6o4me-0 qul dét4ui.6ent 
et e66a.cent: • 

- pa..6 de 6i.6ca.li.6a.tlon géné4a.le, nl d'impôt négatl6 Ju4 
le.6 4evenu.6; 

le.6 t4ol.6 g4oupe.6 p406e-0.6lonnel-0, à .6a.voi4 le-0 t4ava.il­
leu4A .6a.la4iéA, le -0ecteu4 public et le-0 t4a.va.illeuk-0 
indépendant.6, con.6e4vent danA une la4ge me-0u~e leuk 
.6tatut pa.4tlculle4 et leu4 .6ollda4ité inte4ne e.6t 
enco4e Aen6o4cée; 

- pa.6 de "p4iva.tl.6atlon" plu.6 étendue ou d' "étatl-0a.tlon" 
nouvelle., pa.6 de mandat illimité pou4 le-0 lnte.4locuteu~6 
.6oclaux mal& un 4âle 4éel, 4evalo4l-0é; 

- pa..6 de 4églonali.6a.tion ou de communa.utakl.6a.tlon; 

- pa..6 d'ln-0tauka.tlon de nouve.lle.6 enquête.6 .6u4 le-0 4e.6Jou4 -
ce.6; 

- pa.6 d'allocation dite "unlveA.6elle" en lieu et place 
du -0y-0tème actuel. 

Sl nou.6 n'a.von.6 pa.6 p4opo.6é de plu.6 gAa.nde.6 4é6o4me.6, 
c'e.6t pa.4ce que nou.6 a.von.6 con.6ta.mment e-0-0ayé, g4âce à 
l'éclal4age de-0 membAeA de la. Commi-0.6ion, de ne pa.-0 nou-0 
éca.4te4 de ce que nou.6 pa.4a.lt .6ouha.lte4 la population, et 
pa.kce que nou-0 n'a.von.6 pa..6 e-0tlmé pouvol4 nou.6 p4lve4 en­
tlè4ement de l'a.ppo4t p4écieux du pa..6.6é. Nou.6 ne pouvon.6 
anéantik une ln.6tltutlon qui a. p4é.6e4vé no.6 .6oclété.6 
occidenta.le.6 d'a.p4è.6-gue4~e et le-0 p4é.6e~ve toujouA.6 de 
beaucoup de 6o4me.6 de pa.upé4i.6a.tlon, de ma.Agina.li.6atlon 
ou d'a.lléna.tion. 

Ce n'e.6t pa.6 au moment où la hanti.6e de ce.6 6léa.ux de la. 
vie collective Ae.6.6uAglt chez beaucoup, en péAiode de cAi­
.6e économique g4a.ve et pe4.6l.6ta.nte, que nou.6 pouvon.6 nou.6 
pe4mett4e d'a.ba.ndonne.4 la. pkotection qu'o66Ae la .6écu4lté 
.6ocla.le. Beaucoup, pa4 la. place qu'il.6 occupent da.n.6 la. 
.6ociété, Aont élolgné.6 de.6 vAal.6 pAoblème.-0 que conna.i.6.6ent 
de nombAeu.6e.6 peA.6onneA v~va.nt en ma.4ge de celle-cl, ent4e 
a.utAe.6 le-0 ha.ndiea.pé.6, le.6 jeune.6 .6a.n.6 emploi (un de.A 
g4a.nd.6 p4oblème.6 de not4e temp.6}, le.A ehômeu4.6 de longue 
du4ée, le.6 ma.la.de.A ch4onique.6, le.A titula.i4e.6 de 4evenu.6 
pA06e-0-0lonnel.6 6a.lble.6, le..6 ina.da.pté.6, le..6 pe.A.6onne.6 â.géu 
aux pe.nAlon.6 ln-0u66l-0a.nte.6, le.6 lndépenda.nt.6 vulné4a.ble.6, 
le.6 lmmlg4éA dont l'lntégkation n'e.6t pa.-0 4éu-0-0ie, a.ln.6i 
que nomb4e de cltoyen-0 p4ivé.6 d'un emploi ou d'une ~anté 
qui leu4 avalent pou4tant a.ppo4té un cektain blen-êt4e. 

Nou.6 avon6 voulu quant d nou.6 adhl4e4 aux p4lo~ltl! ~ocla ­
le.6 d'une politique mettant l'homme, chaque homme, au 
centAe de .6e~ p4loccupatlon.6. 
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La 6écuhité 6ociale a en e66et toujouh6 été le levieh pah 
excellence d'une telle politique, qui ne néglige peh6onne, 
qùi heconnaZt la qualité de citoyen à chacun d'enthe nou6 
quel-0 que 6oient 6on Aendement, 6e6 peA6oAmance6 pAoductive6 
6a 6oAtune, quelle6 que 6oient 6e6 potentialité6 intellectuet­
le6 ou autAe6, 6implement paAce qu'il e6t un êtAe humain. 

Et cette politique a été béné6ique 6i on en juge paA l~ bilan 
d' en~emble qu'elle pAé6ente: on ne meuAt plu6 de 6aim dan6 
no6 contAée-0, la 6ou6-alimentation appaAtient plutôt au pa66é, 
le tAavail n'e6t piu6 pouA la population la 6eule voie po66i ­
ble d'exi6tence, la moAtalité in6antile a qua6i di6paAu, ta 
maladie dan6 une 6amilte pauvAe n'e6t plu6 te dAame in6uAmon­
tabte de jadi6, la même in6iAmièAe, paA6oi6 le même chiAuAgien, 
veille 6UA tou6, Aiche6 ou non, le6 handicapé6 ne 6ont plu6 
6implement hébeAgé6, on 6 1 en occupe, le tAoi6ième dge pouA 
beaucoup 6'avèhe plu6 doux que ta vie active. Nou6 pou4Aion6 
ain6i multiptieA ce6 exemple6 6imple6 mai6 vivant6. 1l6 6ont 
t'illu6tAation de ce que nou6 di6po6on6 aujouAd'hui d'une de6 
meilteu4e6 pAotection6 ~pciale6 et d'une de6 meilleuAe6 inoAa6-
tAuctuAe6 de 6anté du monde. 

2. C'e6t diAe qu'il ne 6aut pa6 détAuiAe un tel -0 y-0tème mai6 
6eulement pAendAe con6cience de 6e6 impeA6ecti on6 et 6'e66oA­
ceh d'y poAteA Aemède. 

- Un pAemieA inconvénient de ta 6écuAité 6ociale actuelle e6t 
6a dépeAdition de 6écuAité {uAidique néce66aiAe: la légi6la ­
tion e6t devenue de pl u6 en pl u-0 chaotique, envahi66ante, 
ob-0cuAe. On y Aelève d'innombAable6 Aégime6 paAticulieA6, on 
y découvAe un véAitable labyAinthe in6titutionnel, un en6em­
bte di-0paAate, cAaquant 60u6 le6 paAticuiaAi6me6, le6 tonne-0 
de 6oAmulaiAe6. L'a-0-0uAé 6ocial 6'y peAd. Pouh le juhi6te, 
pouAle cheAcheuA, comme pouA tou6 ceux qui veulent con-
naZtAe leuA6 dAoit-0, c'e6t une 6Au6thation peAmanente. 

- Un autAe dé6aut e6t ta dépeAdition inteAne de {u6tice 6ociale 
qui la menace en de nombAeux point-0,du 6ait de pAioAité4 
paAtielle6 exagéAée6, de déviation-0, de lacune6 6éAieu6e6, 
d'incohéAence6 dan6 l'appAoche de ceAtaine6 6ituation6, d'u6a ­
ge6 impAopAe-0, de Aègle6 de cumul-0 inadéquate6 ou d'ab6ence6 
de telle6 Aègle6, 6aute d'une vi6ion globale convenable. 
C'e6t ain6i que l'accent mi6, pouA de6 Aai6on6 hi6toAique6, 
6ùA la couventuAe du Ai-0que 6uAvenu en couA6 d'activité 
pAoductive a AetaAdé ta pAi6e en compte de6 Ai6que, déjà 
Aéali6é6 avant toute mi,e au t4avail comme le6 handicap6 
de nai66ance. C'e6t ain6i que le4 tAan66e4t6 au 6ein de 
gAoupe-0 homogène6 ou 6o4t6, ou -0u66i4amment homogène6 ou 
6o4t4, ont empêehé ou Aéduit un mouvement de Aedi6t4ibution 
plu6 laAge. La 6écuûté e,t de la 6o4te Ae6tée 6uAtout te 
bien du g4oupe "moyen", intég4é dan4 le pAoee66u6 de t4auail, 
dont elle couvAe le6 Ai4que6 ou événement6 accidentel6, plu6 
qu'elle n'a été Le Aégime de6 "pauv4e6", d~ ceux pou4 qui le 
t4avail e~t inacce6~ible ou ne peut pAend4e -0u66i-0amment de 
con6i6tanee p4otectAice. 
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Mal6 on ne nepAoche pa6 a la 6éc.unlté 6oc.iale que -0e-0 
dé6lc.i.enc.e6 dan6 la tt6éc.uAi6atlontt et l' ttéqüitétt, teAJLain6 
6u!L Le6quel.t, on peut agiJL utilem~nt, on lul AepAoc.he encoke 
de po6e!L de6 pAoblème6 d'é quilibAe 6inancleA. Et il 6aut 
bien nec.onnaitAe à cet égaAd que notne attention la plu6 
gnande doit 6e ponteA 6u!L c.et a6pec.t de6 cho6e6 qui n'e6t 
pa6 6an6 incidence 6u!L le budget génénal de l'Etat. Le6 
1.200 mlllla!Ld6 de c.ha!Lge6 annuelLe6 qu'elle kepAé6ente, 
le mlllland et quelque6 de dépen6e~ jounnalièJLe6 en pen6lon6 
qu'elle entna.Zne, nou6 obligent à une bonne ge-0t.i.on, à en 
u6eA à bon e6c.ient et à 6a.i.Ae le6 bon6 choix. 

Un tel volume rnonéta.i.ne, qu.i. 6uppo6e pou!L oon 6lnancernent de 
loukd6 pAélèvernent6 6uA le6 Aevenu6 de6 entJLepAl6e6 [no6 
change6 6oclale6, qu.i. 6ont panml le6 plu6 élevée-0 en Eunope, 
pè6ent 6UIL notke compétitivité, pou66ent au Aemplacernent de6 
hornme6 pa!L le6 machlne6, avec le6 dépen6e6 nouvelle6 qui en 
JLé6ultent pou!L l'a66u!Lanc.e-c.hôrnage}, 6UA le6 Aevenu6 de6 
tJLavailleuA6, _de la c.ollecti~ité toute entlèke, n'e6t évidem­
ment pa6 neutJLe et ernponte nomb!Le d'e66et6 ~un la vie économi­
que, 6UIL la c.on6ommation, 6u!L no6 mode6 de vle-0 et no6 moyen6 
d'épanoul66ement et Ai6que, oi on ne le contient pa6 convena­
blement, de 6e JLetouAneA c.ont!Le ceux-là même-0 que l'on a voulu 
p!Lotége!L. Il e6t donc. tout au66i comp1Léhen6.lbf e Q!I 'un tel bud­
get oolt pa66é au c.JLlble pa!L le6 tempo de Ae6tnlctlon qui cou­
JLent et qu'en péAlode de dloponiblllté6 6lnanc.ièJLe6 Aéduite6 
pa!L nappo!Lt aux ni6que6 à Aenc.ontAeA, on veille, plu6 6évè!Le ­
ment enco!Le, à élimlneA ce qui éloigne de l'e66entiel et 
on 6' en 6once de ma.ZtA.i.6 eA l' eno ernble du .6 y.t,tème, à peine de 
le candulne dan6 une lmpa66e. 

SuA tou6 c.e6 point6, le bon 6en6 indique le 6en6 du po66lble 
et le 6en6 du po66lble c.'e6t lnconte6tablement que la pa!Lt 
de la oéc.uJLité 6ociale dan6 l'en6emble de6 débouA6 de la 
Nation et de.t, entAep!Ll6e6dolt à •tout le moin6 êtAe .t,;tabili6ée 
en l'état actuel de6 c.ho6e6. 

Le-0 c.au4e~ de-0 p!Loblème.6 6lnanclen.6 de la 6éeuAité 6oelale 60nt 
d'autJLe pant connue.6 et .t,,i, on ne le-0 !Lepa66e-'l.a pa6 en Aevue, 
on 6oullgne!La cependant qu'elle.6 -0ont bien plu.6 deo eau6e6 
exteJz.ne-0 à ha con.6titutlon que de.6 cau6e-0 inteJLne.6 (dont le6 
ttdynamlque-0" qu'elle génè!Le). On ne peut impute.Il. à la 6eule 
JécuJz.ité 6oc.iale la pente de -0ub-0tanee qui 1Lé6ulte de la e~.i.he, 
de la diminution de l'emploi, de la montée du chômage. 

On ne peut lui impute.Il. l'augmentation du coût de6 6oln6 de 
Janté, .li uJz.tou.t pou.Il. le.li pe-'l..6onne6 du tJz.ol.6ième â.ge et le6 
invallde6. On ne peut lui lmpu.teA notJLe balance démogJz.aphique 
dé6avonable, laquelle nou6 conduit veJz.J le-0 2.000.000 de 
pen.t,lonné-0. 
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On ne pouAAalt même pa, lui lmputeA cette paAt de nou-0 
qui nou, pou,,e paA6ol, a AecouAiA a 6e6 6eAvice6 un 
peu plu, qu'il ne 6audAait, ,an6 que l'on pul66e toujou~, 
paAleA a cet lgaAd d'abu6. Ceux-cl exl6tent 6an6 doute, 
comme ailleu46, mal6 on le dolt a l'ab,ence totale d'édu­
cation civique dan, not4e ,ociété a pAopo, du 6ocial, a 
l'in,u66l6ance de6 moyen6 mi, en oeuvAe pou4 4endAe la 
6écu4lté 6ociale plu6 pAoche du citoyen, pouA contAôleA 
et 6anctlonneA le Ae,pect de 6e6 noAme,. On le doit à 
l'ab,ence de pAomotlon de6 valeuA6 6ociale6 de notAe 
temp,, qui 6eAalt compAendAe que la 6écu4lté 6oclale e6t 
notAe a66alAe a tou6, une que6tlon de blen-êtAe généAal. 
Dan6 ce6 conditlon6, le débat 6uA l'équlllbAe 6inancleA 
de la 6écuAité ,oclale pAend un autAe ,en,. 

Comment la 6écuAité 6ociale ne 6eAait-elle pa6 coûteu,e, 
comment ,on budget ne 6eAalt-ll pa6 louAd dan6 un contexte 
d'au,,i 6oAte augmentation du nomb4e de ,an6-emplol, de ceux 
qui 6ont, dan6 leuA g4ande majoAité, lnvolontalAement pAivé6 
de tAavail, qul l'lnvltent a o66ALA ce pou4quoL elle a été 
concue en ce ca, : un Aevenu de Aemplacement? Plu6 la 6écu4lté 
6oclale lnteAvient en 0aveuA de6 malade,, de, handicapé,, de, 
chômeuA6, de, peA6onne, âgée-0, mieux elle Aempllt -0a ml66lon, 
plu6 6a chaAge 6inanclèAe e,t pe,ante. La 6écuAlté 6oclale 
6ou66Ae donc de la cAi6e économique mai6 elle e6t pAécl6ément 
ld pouA aldeA le6 cltoyen6 a 6uAmonteA le, cAl6e6 et fe6 AeveA6 
de vle. 

Etant 0ondamentalement une Aépon6e collective, ba,ée 6uA 
une ceAtalne 6olldaAlté, a de, be6oln6 ,oclaux né, de la 
Aéali6ation de ceAtain6 Al6que6 que notAe ,ociété a jugé 
de ,on lntéAlt de couvALA, ll convient de ,'enquéALA 
d'abo4d de ce, be,oln6 et de ce6 Ai6que6 a pAendAe en 
compte. 

En6uite, on doit 6'inteAAogeA 6uA le, moyen, de ,uppoAteA 
la chaAge de la pAotection chai,ie, on doit pe,eA ce que 
l'on peut exlgeA de chacun, lndivlduellement, collective­
ment, pouA peAmettAe te 6Lnancement du ,y,tème. En 6onctlon 
de cette démaAche, ceAtalne, pAétentlon, devAont êtAe aban­
donnée6, Ae,tAelnte,, AepoAtée,. 

Mal, l'Etat ne pou4Aa lgno4eA Aa paAt incompAe,,ible de 
devoi46, comme te, 4lglme, d'ahAuAance ne po~AAont, a cette 
occaAion, dtnatuAe4 teu4 AalAon d'ltAe. 

L'lquilibAe 6inancie~ de ta ,tcu~itl ,ociale ne peut donc 
ltke cona~aeXe ue comme un mo en de ~encont4e4 ,e, inalitt, 
et non comme un ut en ,oi. Il e,t pa~tant ~nut~le e 6aiAe 
p~évalol~ une attitude 6aTati,te et d'adopte~ un ton tAop 
alaAmi6te. Ce qu'il A'aglt de 6aiAe, c'eAt de dlgageA te, 
vAale~ p4io4itll danA te cad4e d'une ~l6texlon 6ondamentate 
6u4 l'homme et ,a ,Ltuation au 6ein de la ,oclltl. 
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On e-0t ain-0i conduit a d'aut4e-0 type-0 de 4éaction que 
eeux auxquel-0 nou-0 avon-0 6ait allu-0ion dan-0 un p4emie4 
temp-0 et qui nou-0 ont invité-0 à 4eche4che4 plu-0 de 
"tnan-0pa4ence", de "-0implicité", d' "acce-0-0ibilité", 
de "Ju-0tice intenne". On e-0t amené, au - delà du p4incipe 
d'unive4-0alité et du 4ejet du cnitè4e d'état de be-0oin 
pou4 l'oct4oi de-0 p4e6tation-0 d1 a6Ju4ance -0ociale, à 
~eche4chen le-0 v4aieJ p4io4itéJ et à opé~e4 une ce~taine 
6électivité dan-0 le-0 pne-0tation-0. 

3. La ~é ponJe à ce-0 tnoi-0 inte4pellation-0 n'eJt pa-0, -0elon 
nou-0, dan-0 la 4eche~che d'un tout aut~e modèle, dan-0 le 
collectivi-0me de l'E-0t pa~ exemple, avec -0on illu-0ion 
égalitai~e, -0e-0 libe~té-0 monte-0, où,notamment, le chômage 
n'exi-0te pa-0 o66iciellement, pa-0 plu-0 qu'elle ne -0e t4ouve 
outne-atlantique dan-0 la du4eté de-0 -0olution-0 6ociale-0, de 
la loi de-0 plu-0 6o4t-0, dan-0 une pauv4eté -0t4uctu4elle galo ­
pante, ou encone en A-0ie du Sud-E6t et en d'autne-0 pay-0 en 
deveni4 indu-0t4iel, c'e-0t-à-dine dan-0 un 4etoun à ce qui 6it 

_not4e que-0tion_6ociale au XIXe -0iècle. Tou6 ce-0 point-0 de 
né6é4ence éventuel-0 p4é-0entent cette pa4ticulahité de ne 
point mettne -0u66i-0amment en honneun, en-0emble, de-0 valeun-0 
eunopéenne-0 e-0-0entielle-0, celle-0 de libehté, d'égalité et, 
-0u~tout, de holidanité. Si la -0olution n'eht donc pa-0 dan-0 le 
démantèlement, elle n'e-0t pa-0 davantage dan-0 l'ado~ation 
d'un -0y-0tème qui appelle de-0 adaptation-0, de nouveaux équili­
bne-0, de-0 néonientation-0; elle e6t dan-0 le ne-0pect de-0 phin­
eipe-0 phimo4diaux d'a66u4ance et de -0olidahité, dan-0 une 
toilette de-0 hègle-0, dan-0 l euh -0impl~6~cat~on, dan-0 la 0on­
mulation de p4ia4ité6 et dan-0 une maZtni-0e duhable de-0 
budget-0. 

4. Cone4ètement, cela -0igni6ie: 

- Poun la p4emiène intenpellation, la neehenche énengique 
d'une -0écunité -0ociale iunidiquement plu-0 -0ah&, plu-0 
Jimple, plu-0 e66icace, plu-0 acce-0-0ible aux a-0-0u4é6. Il 
n'e6t pa6 tout à 6ait utopique de -0ongen à une légi-0lation 
éè4ite à l'intention de l'u6agen, à une admini-0thation 
dont l'idéal 6e4ait avant tout de 6envin et à une -0impli-
6ication 4adicale de-0 p4oeédu4e-0, de-0 0o4mulaine6 et de-0 
méthode4 de t4avail. Poun cela,il nou-0 6aut un code con­
ci-0 . cah~4ent . clai4. 

- PouA la deuxième inte4pellation, l'a66inmation -0an-0 6aille 
de cet ob ·ecti de lu-0 nande é alité à -0ituation ident{ u 
ou -0embla le e ~i~ que, c'e4t-à-di4e le Ae-0pect d'une 
ligne d'action con-0tante qui ne ~ou664e d'exception que 
celle~ qui 4Ont objectivement ju-0ti6iée4 et qui ne con-
duit pa4 à de4 nivellement-0 p406ond-0 ve44 le ba-0. 
Pou4 cela, il nou~ 6aut une vi4ion globale de4 texte~ en 
un code o~donné, limpide, qui indique4a plu-0 mani6e-0tement 
le-0 tacune-0, te-0 cont4adiction-0, le-0 ~ituation-0 peu ju-0ti-
6iable4 . 
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- Pou4 la t4oihième inte4pellation, dont la 4épon-0e e-0t 
en g4ande pa4tie à t4ouve4 ho4J de la -0écu4ité -0ociale, 
le développement d'une politique de plu-0 g4ande e66ica­
cité et donc de -0élec~ivité, à laquelle on peut pa4veni4 
pa4 di66é4ente-0 voie-0 : pa4 une application plu-0 co44ecte 
et plu-0 uni6o4me de la légi-0lation en vigueu4; pa4 une 
taxation identique de-0 pne-0tation-0 -0ociale-0 de nemplace­
ment, éventuellement nevaloni-0ée-0, et de-0 4evenu-0 p406e-0-
-0ionnel-0 !laquelle appelle au-0-0i une plu-0 gnande égalité 
de t4aitement entne ceh nevenu-0 et le-0 4evenuh de capitaux), 
pa4 la 6ixation de maxima poun l'oct4oi de-0 p4e-0tation-0, 
étant entendu toute6oih qu'il y a lieu de mainteni4 un 
4appo4t équitable ent4e le niveau de l'indemnité maximale 
et l'e66o4t 6inancle4 demandé aux lnténe-0-0é4; pa4 la limi­
tation de-0 cumul-0 non ju-0ti6ié-0 Ide p4e-0tatlon-0 di66é4ente-0 
ent4e elle-0, de p4e-0tatlon-0 avec le necoun-0 à de-0 -0e4vice-0 
collectl6-0, de p4e-0tation-0 avec l'exe4clce d'une activité 
pno6e-0-0ionnelle); pa4 une meilleu4e malt4i-0e de l'o664e de-0 
-0oln-0 et du coat de ceux-cl lo4-0que leu4 o66ne demeu4e 
-0ouhaltable; pa4 l'élimination de-0 abu-0 et, d'une rnaniène 
géné4ale, de tou-0 u-0age-0 ou toute-0 p4atlqueh cont4ai4eh aux 
6lnalltéh 4etenue-0, pa4 une p4l-0e en compte, dan-0 une cen­
taine me-0u4e lvoin -0ec. 2), de la -0ituation 6amiliale de-0 
attnlbutai4e-0; pan,en6in,la 4econnaihhance de pnio4ité-0 
aux rnoin-0 bien lotlh, étant entendu que ceh pnio4ité-0 ne 
peuvent avoi4 pou4 e66et de vlde4 de Ja hub-0tance le p4in­
cipe d'a-0-0unance pou4 le-0 a-0-0uné-0 hociaux et de le-0 4e6ou­
len danh l'aide hociale. 

5. Il ne-0te que notne ml-0-0ion n'était à l'évidence pa-0 de 
pnopo-0en de-0 économ&e4. de neche4chen le-0 moyen-0 de 4e-0-
taunen un équillbne 6inancien au demeunant netnouvé à ce 
joun. 

Notne mi-0-0lon était de codi6len une vénitable -0écu~ité 
-0oclale, couvnant auhhl e66lcacement que po-0-0ible le-0 
vnai-0 nl-0que-0, donnant à la 6oi-0 aux plu-0 démuni-0 le-0 
pnlonlté-0 qu'il-0 ménitent et dont il-0 ont été t4op 
longtemp-0 pnlvé-0 et aux tnavallleun-0, dépendant-0 ou non, 
la ganantle d'une -0écunité ~epo-0ant -0un le p4incipe d'a-0-0u­
nance et celle d'un maintien hu66l-0ant du niveau de vie 
acqui-0, en nappant nai-0onnable avec le niveau de vie acti­
ve pendu. 

Poun atteindne cet objecti6, nou-0 n'avon-0 donc pa-0 -0y-0téma­
tiquement nechenché le-0 hounce-0 po-0-0ible-0 de moindne-0 dépen­
-0eh, même -0i nou-0 n'avon~ jamai-0 négligé d'y 6ai4e appel 
quand l'occa-0ion -0e pné-0entalt, tout en vi-0ant un -0y-0tème 
en ~al équlllb4é, nal-0on poun laquelle nou-0 n'avon-0 pa-0 
toujoun-0 indiqué avec pnéci~lon le-0 montant-0 ou pou4centa­
geh à netenln. 
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Centalne-0 de no-0 p4opo-0ition-0 -0ont -0u-0ceptible-0 au-0-0l 
d'ent4a1ne4 de-0 dépen-0e-0 nouvelle-0, comme la géné~ali­
-0atlon de-0 allocatlon-0 6amiliale-0 et de-0 -0oin-0 de -0anté, 
mai-0 ce-0 augmentation-0 peuvent êt4e compen-0ée-0 non -0eule­
ment pan le-0 me-0u4e-0 pnécitée-0 à e66et-0 po-0iti6-0 pouk 
le-0 6lnance-0 de la -0écu4ité -0ociale mai-0 au-0-0i pa4 d'au~ 
t4eh 6o4mule-0 qui p~é-0e4vent l'e-0-0entlel ou de-0 t4an-06eht-0 
inte4neh de natu4e à lnt4odulne plu-0 de ju-0tice ou à mieux 
4épantin le-0 e66o4t-0. Le tout doit concou4i4 à un thè-0 
la4ge lquilib4e. La 4é6o4me ou le-0 4éoo4me-0 que nou-0 
p4opo-0on-0 pe4mettent de 4éali-0e4 une opé4atlon blanche 
en te4me-0 budgétai4e-0 et ne doivent pa-0 lé-0e4 le-0 béné-
6iclaiheh en te4me-0 d'équité. Aut4ement dit, il ne 6au­
d4ait pa-0 ti4e4 p4étexte du coût du pnojet de code ou de 
ce4taine-0 de -0e-0 di-0po-0ition-0 pou4 élude4 le débat d'idée-0 
et po-0tpo-0e4 l'oeuv4e de codi6ication. Ce coût e-0t nul, 
du moin-0 in-0igni6iant en hegand de l'appo4t con-0idé4able 
d'une telle codi6icatian 4énovat4ice de la matiè4e -0u4 
de-0 ba-0e-0 t4è-0 la4gement con6i4mée-0 déjà pa4 une longue 
pftatique et modeftni-0ée-0 en 6onc~ion de l'évolu~ion de-0 
idée-0 et de-0 6ait-0. 

6. Un autne point de4éhe4ve,que l'on ne peut igno~e4,e-0t celui 
de la place de la -0olida4ité nationale dan-0 le cadne de 
-0t4uctune-0 pou4 pa4tie nég~onall-0le-0 ou communautakl-
-0ée-0. La légi-0lation de 1980 4elative à la né6onme de l'Eta; 
maintient la hécunité -0ociale dan-0 le-0 matiène-0 de la campé · 
tence nationale. Nou-0 avan-0 4ehpecté cet accond politique. 
0~, toute 6o4me de -0olidanité a -0e-0 devoi4J, -0an-0 le-0quel-0 
elle -0'auto-dét4uit. Si la holida4ité -0'impo-0e toujou4J à 
not4e ehtime, il eJt deux paint-0 auxquelh il convient de 
4e-0te4 attenti6-0, il eht deux convenanceh à ne-0pecte4. 
Elle-0 vont peut-êt4e de hoi, elle-0 n'en -0ont pa-0 moln-0 
e-0-0entielle-0 à 4appele4 en b4e6. 

La pnemlè4e, qui conce4ne au p4emle4 che6 l'Etat centhal, 
e-0t qu'il e-0t indi-0pen-0able d'utili-0en danh toute-0 le-0 
pa4tie-0 du Pay-0 le-0 même-0 c4itè4e-0 de 6ait pou4 la mi-0e 
en oeuv4e de-0 4ègle-0 communeh. Il ne -0u66it pa-0 d'avoi4 
de-0 nonmeh expnimant une Jolida4ité nationale, il 6aut 
que le-0 même-0 e66et-0 halent a-0-0u4é-0 pa4tout au dépaht 
d'un 6ondh légi-0lati6 indivih. 

La heconde, qui -0'ad4e-0-0e d'abo4d aux 4égionJ et aux commu­
nauté-0, eht que le développement de-0 politique-0 Jociale-0 
qui ne hont pah nationaleh maih in6luencent la hécuhité 
-0ociale, ne peut êt4e à ce point dive4gent qu'il abouti-0-0e 
à dé-0équilibne4 le-0 cou4ant-0 4e-0pecti6-0 de dépenhe-0 Jup­
po4téeh pa4 la hécu4ité hociale. 
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1. Nou6 voudnion6 dine en6in, qu'à tout in6tant, nou6 
nou-0 60mme6 e66oncé-0 de nehten attenti66 aux counant6 
ou aux néali6ation6 qui 6e 60nt 6ait joun en Eunop~ 
ou même allleun6 dan6 Le domaine de La 6écunité 6ociale. 
Ce 6ai6ant, nou6 nou6 6omme6 bien vite apençu6 combien 
la matlène que nou6 codl6lon6 était modelée, condition­
née pan 6on contexte national, combien elle était imp4é­
gnée de 6on hl6tolne et de 6on envlnonnement p4opne. 

Nou6 avon6 cente6 au66l donné aux ln6tnument6 junidlque6 
de6 Communauté6 eunopéenne6, La place qui Leun 4evient, 
au-de66u6 de6 nonme6 lntenne6, mai6 il nou6 eht appanu 
que leun pontée, 6l e66entlelle quant aux pnincipe6 mi6 
en avant, pêchait pan timidité. Un gnand de66ein commu­
nautai4e de cette Eunope pa66e néce66ainement, et notam­
ment, pan une autne ha4moni6ation, celle de-0 dnoit6 d~ 
la 6écunité 6ociale de6 pay6 membne6 entne eux. Pui66e La 
Commi66ian eunopéenne Lui dannen l'impul6ion néelle qui 
lui a 6~it dé6aut ju6qu'ici. 

Ve6 tnavaux comme le natne doivent en 6aclliten le 6uccè6, 
quand ll6 n'en mantnent pa6 Le chemin. 

§ 1en. Objet et objectl66, nation de 6écunité 6ociale codi6iée 

1. Sau6 né-0enve de ce qui vient d'êtne dit à L'occa6ian 
du dégagement d'une pen-0pective génénale, et qui com­
plète plu6 qu'il n'amende le6 optian6 "inténimaine6", 
nou6 6amme6 ne-0té-0 6idèle6 poun l'e66entiel au nap­
pant de décembne 7982 (pp. 48 à 50), c'eht-à-dine 
à l'objet et aux objectio-0 anténieunement déoini-0. 

Notne pnojet de Code cauvnina la 6écunité 6ociale au 
6en6 lange, en ce campAi6 le Ai6que pna6e-06ionnel mai6 
au66i ce qu'il e6t convenu d'appelen l'aide 6ociale. 

2. Le6 vacance6 annuelle6 ont été lai66ée6 au dnolt du 
tnavail. R~en ne 6 1 oppo6e à ce que, du dehon6, 6an6 
êtne intégnée-0 dan6 une codi6ication, à la natune 
de laquelle elle6 6ont étnangèAe6, elle6 ne6tent 
gneooée6 techniquement 6uA le Aégime d'a66unance 
6ociale de-0 tnavailleuA6 6alanié6, en pantlcullen 
poun la penception de6 coti6ation6. Rien ne 6'oppo6e 
non plu6, que du contnaine dan6 une peA6pectlve plu6 
complète du dnolt 6ocial, à ce que le6 nègle6 de 
ge6tion panitaine adoptée-0 6olent nendue6 applicable6 
dan6 cette matiène, ainhi qu'on le 6uggènena dan6 le6 
dl6po6ition6 modi6icative6. 
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3. Qua.nt aux Fond1.:, de. 1.:,écu1tité d'e.xi1.:,:te.nce., qui pou1t la 
1.:,écu~l:té 1.:,ocZale ne.llve.n:t de. l'e.n6e.mble de.6 6ohmule1.:, 
rni1.:,e1.:, en place. poult cornpléten le. 6y6ttme obligatoine 
de. p~o:te.c:tion 1.:,ociale., nou1.:, avon6 dû ne.mettne. à plu.6 
:ta~d le.un éventuelle. inclu1.:,ion dan1.:, le. pnoje.t de. Code.. 
Un Livne III était e.nvl1.:,agé poun l'a1.:,1.:,una.nce. libne.. 

N'ayant pu êtne a.bondé à aucun moment de.1.:, tJtavaux, e.t 
n'étant pa1.:, lndi1.:,pen-0able. à la Jtédactlon d'un Code 1.:,un 
tout ce qui n'échappe pa.1.:, aux no1tme1.:, lmpéltative~, il 
nou1.:, a pa.nu 1.:,age de centnen no-0 e6601t.t1.:, 1.:,un ee.1.:, de.nniè­
ne.1.:,. Ce 1.:,ont le1.:, même-0 1tai1.:,on1.:, qui explique.nt que. la 
11 1.:,écuni.té 1.:,ariiale. d'Ou.tne.-men", poun ce qui eonce.nne. 
1.:,e.1.:, di1.:,po1.:,ition1.:, "po1.:,t-cof.oniale.1.:,", n' ut pa1.:, davan.tage. 
inclu.6e. dan1.:, no.tne. pnoje..t. 

4. Ra.ppelon1.:, donc 1.:,,lmplement que. la 1.:,écuni:té 1.:,oeiale., dan~ 
1.:,e1.:, négime.1.:, d'a1.:,1.:,wr.a.nce. 1.:,oeiale., vL6e.na _avant .tou-t à 
couvnln ou compe.n1.:,e.n au mieux le.1.:, cha1tg e1.:, né1.:,ul:tan.t de. 
la néa·l,üa:tion de.-6 1ti"3que.1.:, .6oeiaux, ·1.:,an1.:, a.vain pou1t· Qina­
li:té dine.c:te. une nedi1.:,:tnlbu:tion ve.n:ticale. de.1.:, ne.ve.nu1.:,, 
laquelle. pounnai:t ê:tne. pou1t-0ulvie pan le biai1.:, d'une 
6l-0call:té adéquate. (RappoJtt 1982, p. 50). 

5. Cette. 1.:,éc..unl:té 1.:,oeia.le. veille.na. à p!toeune.n de.1.:, pne.1.:,.ta.­
:tlon1.:, dite1.:, individue.lle.-0, -0an1.:, 1.:,' ingé1te.1t da.n1.:, l'o1tga­
nl1.:,a:tlon ou le 6ina.nee.me.n:t de.1.:, 1.:,e.1tvic..e.1.:, colle.c.ti61.:,, de.1.:, 
é:tabli1.:,1.:,e.me.n:t1.:, ou de.1.:, in61ta-0:t1tue:tune.1.:, 1.:,ociale.1.:, (ibid.). 

6. Le1.:, pne.1.:,.ta:tion-6 individue.lle.1.:, dan1.:, le.1.:, négime.1.:, de. l'a1.:,1.:,u-
1tanee -0e.1ton:t de :type. "unlve.n1.:,e.l", aecondée.1.:, indé pe.ndarn­
me.n:t de toute. enquête. 1.:,un le.1.:, ne.1.:,1.:,ounce.1.:,; pe.1t1.:,onne. ne. 
-0e1ta exclu de. la 1.:,écunité 1.:,ociale. au 1.:,en1.:, 1.:,.tniet pance. 
qu'il di1.:,po1.:,e. de. ne.ve.nu-6 :tnop éle.vé-6. Le.1.:, co1tne.c:tion1.:, 
néce.1.:,1.:,ain~1.:, pounnont 1.:,e. 6ai~e. dan1.:, le. ca.dne. du dnoit 
6l-0cal ou, dan1.:, la me.1.:,une. p1téei-0ée. da.n1.:, le.1.:, né~le.xion-6 
e.t le.1.:, pe.n1.:,pec..tive.1.i génénale.1.:,, pait le biai1.:, d'une cen­
taine. 1.:,éle.ctivité de.1.:, pne.1.:,:tation-6. 

§ 2. Schéma génénal de la 1.:,écuni:té 1.:,ociale. 

1. Ici égale.me.nt, c..' e-0t la 6idéli:té aux option1.:, "in.ténima.i­
ne.1.:," !Rappon:t 1982, pp. 51 à 53) ,même. 1.:,i c.e.n.tainu 
d'e.n:tne. e.tle.1.:,, pnotongée.-6 dan1.:, le.un-0 con/2éque.nce.~, 
donne.nt 6inale.me.nt un -0chéma d'e.n~e.mble. ne.nouve.lé. 
Ce -0chéma, d'une. ce.nt.aine. logique., e.1.:,t le. ~uivant : 
a. Un négime. de pne.1.:,.ta:tion1.:, 6amiliale.1.:, unique, 1.:,oc.lo­

pnooe.1.:,~,lonne.tle.me.n:t décloi1.:,onné, dan1.:, le.que.l le./2 
in.t.é~e.-0-0é-6 ne. c..o.t.Loen.t JQa.6 c..omme. te.i:..-6 e.:t 11.e.... ... -6..Qllt 
pa4 1.:,oumi-0 à une enquête. 1.:,un le.1.:, ne.-0-0ounc..e.1.:,. 
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b. T4oi4 ~égime-0 d'a4-0u~anc.e -0oc.iate, c.on-0ac.4é-0 aux t4oi-0 
g4oupe-0 -0oc.io-p406e-0-0ionnel-0 : le-0 t4ava.illeu.h-0 -0a.la-
4ié-0, le4 t4a.vaitleu4-0 indépendant-0, le -0ec.teuh public.. 

Va.n-0 c.e-0 t4oi-0 hégime-0, on c.oti-0e et t'oc.thoi de-0 phe-0-
ta.tion-0 n'e4t pa.-0 lié à une enquête -0uh le-0 he-0-0ouhce-0. 

Ce4 t4oi-0 4égime4 c.omphennent la bhanc.he de-0 -0oin-0 de 
-0anté et le-0 b4a.nche-0 hela.tive-0 aux 4evenu-0 de hempla.­
cement ou aux indemnitéh lié-0 à la p406e-0-0ion. On n'a. 
pa.-0 étendu la c.ouvehtu~e de-0 "petit-0 hi-0que-0" en -0oin-0 
de 4a.nté aux indépenda.nt-0 pa.h plu4 qu'on n'a opté pou~ 
eux en 6a.veu4 d'une a.lloc.a.tion p4opohtionnelle a.u 4eve­
nu pe~du en c.a4 de ma.la.die ou d'une a.ttoc.a.tion de c.hôma­
g e. 

A p4opo4 du maintien de ce-0 thoi4 4égime4 -0oeio-pho6e-0-
-0ionnel-0, 4ema.4quan4 qu'un pa-0 déci-0i6 ve4-0 plu-0 d'éga­
lité ent4e le4 c.itayen4, maintenant que nou4 -0omme-0 
p~og4e4hivement ~44ivé-0 a une -0écu.4ité -0oc.iale adulte, 
-0ta.bili-0ée, eût été leu4 6u-0ian p4ogheh-0ive (vay. 
en c.e -0en-0 te p4ajet de cade déjà cité de l'In-0tituu.t 
-0 oc.iaa.l 4echt de la. K. U. L. , 1 918, pp. 2 9 et 91) mai-0 
il n'a pa.h pa.hu pa-0-0ible d'a.lleh à t'enc.onthe de l'évi­
dente ma.jo~ité qui -0'e-0t dégagée en Commi-0-0ion en 6a.veuh 
du htatu qu.a. 

e. Un 4égime d'aide haciale, camp4ena.nt le hevenu minimum 
ga.hanti et leh p4e-0tation4 pouh ha.ndica.pé-0, da.n-0 lequel 
le4 inté4ehhé4 ne catihent pa.-0 maih où l'oc.t~oi d'ava.n­
ta.geh leh houmet à une enquête -0uh le-0 he-0-0ou4ceh. 
L'intég4a.tian de ce 4égime da.n-0 la héc.u4lté -0aeiale 
b4i-0e un ce4ta.in 04t4acihme dont l'aide -0oeiale a. 
toujou4-0 été l'objet pa.~ 4appa~t à une -0écu~ité -0oc.ia­
te 6o4tement -0ou.c.ieu-0e de la population intég4ée da.n-0 
te p4oc.e4-0U-0 du. t4ava.il. 

8. On au4a.it pu. p4opo-0eh un au.the hc.héma, plu-0 logique enco~e 
peu.t-êt4e,ma.i-0 au.quel nou-0 ne hembton-0 pa.h a-0-0ez phépa4é-0 
et pou~ lequel peu d'enthou-0ia-0me -0'e-0t ma.ni6e-0té, bien 
qu'il hait de natu.4e à c.onhidé4ablement 4en6a4c.e4 l'auto­
nomie du monde du. t4avail. Van-0 ce -0ehéma, le-0 phe-0ta.tion6 
6amiliate-0, te-0 -0oino de hanté et l'a.ide -0oeiale (a.uxqu.el6 
on pou44ait ajou.te4 le-0 alloc.a.tion-0 liéeo à c.e4ta.in-0 type-0 
de chômage et, -0elon c.e4ta.in-0, le-0 pen-0ion-0 de -0u4viel, 
hehaient à cha.4ge de l'Etat, de la -0olida.4ité nationale, 
tandih que le-0 hevenu-0 de hempla.cement, leo indemnité-0 
en ca-0 d'incapacité de t4a.va.il, de 4i-0que pho6eo-0iannel, 
de chômage ou. en c.a.o de mi-0e a la hetha.ite, -0e4aient exclu­
oivement à c.hahge de la pho6e-0-0ion c.ah e-0-0ent~ellement 
li~-0 a elle. 
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Van6 ce 6ehéma, la 6olidaftité et la fte6pon6abilité 
au -0ein de chacun de-0 gftoupe6 -0oeio-pfto6e-06ionnel-0 
-0eftaient 6avofti-0ée-0, développée-0 au maximum et pouft­
ftaient déboueheft 6uft une ge-0tion paftitai4e ftéelle, 
qui ne -0eftait pa-0 eon6inée dan-0 la ge-0tion pu4ement 
admini-0tftative et dan-0 laquelle, dè-0 loft-0, le-0 pafttie-0 
intéfte-0-0ée-0 pou4ftaient, dan-0 eefttaine-0 limite-0 6ixée-0 
paft la loi, déteftmine4 elle-0-même-0 le montant et de-0 
p4e-0tation-0 et de-0 eoti-0ation-0. 

§ 3. Simpli6ieation, haftmoni-0ation et uni6oftmi-0ation 

9. Le maintien de -0tftuetufte-0 di-0tinete-0 pou4 le-0 -0alaftié-0, 
pouft le-0 indépendant-0, pouft le Jeeteuft publie, pou4 
l'aide -0ociale, ne nou-0 a pa-0 empêché-0 de pouft6uivfte 
le-0 ob{ecti6-0 maieuft4 a-0-0igné-0 à la Commi-0-0ion, à 
-0avoift la -0impli6ication, l'haftmonihation et l'uni6oft­
mi-0ation de-0 ftègle-0 et de-0 notion-0. On -0'ape4coit bien 
vite a la lectu4e du_pftojet de Code~que nou-0 avon-0 
e66ectivement donné la p4ioftité à l'élaboftation de 
ftègle-0 généftale-0, d'un t4one commun lé i-0lati le lu-0 
étendu po-0-0ible, et à l'a option e e4~tè4e~, e eon­
eept4 haftmoni-0é-0 quel-0 que -0oient le-0 -0ecteuft-0 conceft­
né-0. Ceftte-0, il fte-0te encofte beaucoup a ~aifte rnai6 
ce n'e-0t que paftce qu'on di-0po-0efta maintenant d'un 
texte cooftdonné comme celui qui e-0t p4opo-0é, qu'on 
pouftfta alleft encofte plu~ loin. 

Paftmi ee-0 ftègle-0 dé-004mai-0 pahhe-pafttout, 6ond-0 commun 
de la -0éeu4ité -0oeiale, qui '4e-0te4ont, e-0pé4on-0-le, 
pa4mi le-0 plu-0 beaux 6leu4on-0 de l'oeuv4e de -0impli6i­
cation, d'uni6o4mihation, d'haftmoni-0ation, même -0i 
elle-0 -0ont pe46ectible-0, citon-0 toute-0 eelle-0 pftatique­
ment qui 6iguftent dan-0 le-0 Titfte-0 I, II, IV et VII du 
Livfte Ie4 et qui po4tent 4e-0peetivement Juft le-0 dé6i­
nition-0, le-0 pftineipe-0 de ba-0e, la pftoeédufte d'octftoi 
et le -0tatut généftal de6 p4e-0tation-0, la Juftveillanee 
et le-0 6anction-0, Jan-0 pa4le4 d'autfte-0 ehapitfte-0 ou 
Jeetion-0 eommune-0 dan-0 le-0 Titfte-0 V et VI ftelati6-0 
au 6inancement et à l'oftgani-0ation adminihtftative. 

Le Titfte IV e-0t -0an-0 doute pa4mi ceux qui 4épondent 
bien à ce que l'on attendait de notfte tftavail, pftopo­
-0ant de-0 ftègle-0 dé-0oftmai6 identique6 pou4 la demande 
de p4e-0tation-0, le-0 délai-0 de p~e-0cftiption, le-0 ftègfe-0 
de paiement, de noti6ieation, de débition de-0 intéftêt-0 
de ftetaftd, de 4écupé4ation de-0 indu-0, etc. 

Pou~ p4end~e encofte un exemple, nou-0 avon-0 élabofté un 
-0tatut admini-0tftati6 uni6o4me pouft l'en6emble de-0 in-0-
titution-0 publique-0 de -0écu4ité Jociaic rt n0u6 metton-0 
à di-0po-0ition, 60U-0 6oftme d'annexe, un -0tatiit admini-0-
tftati6 également uni6o4me pouft leu4-0 di4igeant4. 
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Va.n.6 le.. même. domaine.. de.. l'o.1t.ga.ni-0a.:tion a.dmini.6tJt.a.tive., 
on .6e.Jta. -0e.n-0ible.. à l'in-0ta.u.1t.a.:tion du numé.1t.o d'ide.nti-
6ic.a.tion unique. poulL toute...6 le..6 b1ta.nc.he.-0 de. la. .6éc.u­
.1t.ité .6oéia.le.,.6oute.nu pa.lL un Jt.é.6e.a.u de. ba.nque..6 de.. don­
née..6 .6oc..ia.le..6 avec. :tou:te.6 ga.1t.an:tle.6 poulL la. vie p!tlvée. 

Si on quitte. le LivlLe 1e.1t. pou.IL le Llv.1t.e II, où le-0 
di66é1ten:t.6 Jti.6que.6 .6oc.ia.ux .6on:t :tJt.a.i:té.6, on ne. t.1t.ouve. 
pa..6 moin.6 d'e6601t:t.6 d'uni60.1t.mi.6a.tion, de .6impli6ic.a.­
tion, d'ha.1tmoni-0a.tlon. Va.n.6 le Jt.égime de.6 p.lt.e..6:ta.tion.6 
0a.milia.le.6, pa.lL exemple, où le.6 di-0po-0i:tion.6 de. tou.6 
le..6 Jtégime . .6 e.xi.6:ta.nt.6 .6 ont .lt.empla.c.é e..6 pait un .6 eul c.o.lt.p.6 de.. 
1tègle..-0 c.lailL. Va.n.6 .fu b1ta.nc.he de-0 a.lloc.a.tion.6 de c.hôma.ge. 
de même, an .1t.éa.lL6e une m.üe. en a.1t.d1te ind,U,pe.n.6a.ble. e.:t 
.6ub.6ta.ntie.lle.. Ne. .6'a.gi.6.6a.nt pa..6 d'êtJt.e exha.u.6ti6.6 ma.i.6 
d'indique.Jt le..6 a.xe...6 p!timoJt.diaux qui ont été .6uivi.6, tout 
e.n le.6 illu.6t.1t.a.nt, nou.6 1te.tiend1ton.6 e.nc.oJt.e l'intég.1t.a.tion 
de tou.6 le..6 Jtégime..6 de. p!te..6:ta:tion.6 ga.h.a.ntie..6, la. 6u-0ion 
de.6 dive.lt..6 .1t.églme~poci.1t. handlc.a.pé.6 et la dé6 i nl:tlon d'une. 
.6e.ule notion 6onc.tionnelle d'inc.a.pa.c.i:tê de :t.1t.a.vall pou.IL 
l'e.n.6e.mble. de..6 b.1t.anc.he..6 qui 6on:t a.ppe.l à c.e.:tte. .6i:tuation 
(b.1t.a.nc..he. de. l'a..6.6u.1t.a.nc.e. .6a.n:tê, b1ta.nc.he da Jt .üque. p.1t.06e..6-
.6ionne.l ou de l'a..6.6u.1t.a.nc.e. de..6 a.cc.ide.nt~ du :t.1t.a.vail et de..6 
ma.la.die..6 p.1t.06e-0-0lonne.lle..6, b.1t.a.nc.he. de..6 p.1t.e.-0ta.:tion.6 pau.lt. 
ha.ndic..a.pé.6} . 

Va.n.6 la. mfme. ligne., on a. adopté un .6e.ul c.onc.e.p:t de. .1t.é6é-
1tenc.e. pou.IL la .1t.émuné.1t.a.tion, le..6 Jt.e.ve.nu.6 du :t:Jta.va.il ou 
Jt.evenu.6 p.1t.06e.-0.6ionnel.6 qui .6e.Jt.ven:t de ba..6e. au c.a.lc.ul 
ta.nt de.6 c.oti.6a.:tion.6 que. de..6 p.lt.e..6ta.tion.6 .6oc.ia.le..6. 

10. Le ma.in:tie.n de..6 .6:tJt.uc.:tuJt.e.6 di-0:tinc.:te..6 ne. nou.6 a. pa..6 
da.va.n:ta.ge.. e.mpêc.hé.6 de. .6upp.1t.lme1t, a.u .6e.ln même. de.6 :t:Jt.ol.6 
gJta.nd.6 g.1t.oupe...6 ~oc.io-p.1t.06e-0.6lonne.l.6, da.n.6 c.ha.c.ur.e.de.-0 
b1ta.nc.he..6 o.1t.ga.ni.6ée..6 à le.u.lt. p.1t.06it, :tou:te..6 le..6 e.xc.e. p:tion.6, 
:tou:te..6 le..6 dé.1t.aga.:tion.6, toute.6 le..6 6a.ve.uJt.6 gui .6'y :t:Jtou­
va.ie.n:t e.:t n'a.va.le.nt lu.6 d'a.ut.1t.e. .6i ni ic.a.:tion u'hi.6:toJtl­
que. Ivoy. Ra.ppo.lt.t 82, pp. 52-53 . Se.ul.6 le..6 .1t.égime..6 pa..1t.ti­
c.ulie..1t..6 .lt.éponda.n:t à de..6 be..6oln.6 .6péc.i6ique..6 ou c.e.ux qui 
ont 6a.it p.lt.euve. d'un 6onc.:tionne.me.nt e.66ic..a.c.e. et peu c.oû­
:te.ux ont pu éc.ha.ppe..lt. à l'uni60.1t.mi.6a.:tion ou à la. 6u.6ion 
(voy. Ra.ppoJt:t 82, pp. 52 - 53). 

11. Le. .6c.héma. adopté, te. c.ha.mp d'a.pplic.a:tion Jt.a:tione. pe..1t..60-
.l!il continue pa..lt. c.on.6éque.nt de. di-0:tingue..1t. de.ux g.1t.a.nd.6 
g1toupe..6 de. bêné6ic.la.i1te..6: 
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a. Le6 a64U4é6 6ociaux d'une pant (ou a44imilé4), poun 
le6quel6 la nl6lnen~e au tnavail ne6te dominante 
et qui développent leun 6olidanité en pnemien lieu 
dan6 le gnoupe pno6e46ionnel dont il4 nelèvent, 4Ui­
vant la technique de l'a46unance, poun le6 -0oin-0 
de 6anté et, 6untout, le6 nevenu6 de nemplacement. 

b. Le6 4é&ident6, d'autne pant, qui ont dnoit à l'aide 
6oclale en 6onction d'une 6olidanité plu6 va4te et 
qui pounnont 0aine en outne appel aux 6oin6 de 6anté 
mai6 moyennant une contnibution obligatoine. 

A66uné6 40ciaux et né6ident4, belge6 ou étnangen6 ayant 
un lien 4u66i-0ant avec le Pay-0, Je netnouvent en6emble, 
égaux, poun l'octnoi de-0 allocation-0 6amiliale4 et de-0 
allocation6 de nal66ance. 

-
Le champ d'application a bien entendu été l'occa6ion de 
4ynthè6e6, d'élagage6, de clani6lcation4 comme dan4 
le-0 aut4e-0 pantie-0 du Code. On -0oulignena la tentative 
6aite de dé6inin de 6acon pnéci6e et au66i complète que 
po-0-0ible le gnoupe de tou6 ceux qui 6e nattachent au 
n6ecteu4 publicn, qu'il 6'aglAAe de6 agent6 de l'Etat 
dan6 leun acception la plu-0 lange, de-0 magi4tnat4 ou 
de tou6 ceux qui,comme député6, 6énateun4, mini-0tne-0, 
etc. 4elèvent du légiAlati6 ou de l'exécuti6 et -0ont 
6ouml6, de ce che6, à de-0 4égime6 ou bnanche4 ne4-0onti-0-
6ant à l'évidence de la Aécunité 6ociale, négime-0 ou 
bnanche-0 qui ont 6ouvent pnécédé celle-ci, lui ouvnant 
la vole. 

Vennlène cette tentative -0'ln-0cnit au66i notne volonté 
de 6oumettne à un minimum de· pnincipe6 commun-0 l'en-0em­
ble de6 avantage6 neconnu6 à ce6 pen6onne6, 6u-0-0ent­
elle6 de6 panlementàine6, 6an6 nemettne en cau-0e la 
po66ibllité, identique poun tou6, de 6e con6tnuine 
une 6écunité 6oclale complémentaine à pantin d'un 
6euil convenable d'a66unance obligatoine. 
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12. La 6t4uctu4e adminl6t4ative n'a pa6 6ait l'objet 
d'innovatlon6 6ondamentale6. Ce4te6, on a 6upp4imé 
le6 4égime6 de6 ouv4le46 mineu46, ce4te6 on a 
6u6lonné le Fond6 de4 accldent6 du t4avall et le 
Fond-0 de4 maladle6 p4o6e66ionnelle6, mai6 il ne 
6'aglt ta que de 4etouche6 peu lmpo4tante6, comme 
ne 6ont pa6 bouteve46ant6, le-0 appo4t6 déjà p4é-0en­
té-0 d'un -0tatut uni6o4ml6é de la ge-0tion, du numé-
40 d'lmmat4lculation unique, de la banque commune 
de donnée-0 -0ociale-0 (laquelle -0olt-dlt en pa66ant 
dev4alt pe4mett4e d'identl6le4 non plu-0 le nomb4e 
de pen-0lon6 mal6 le nomb4e de pen6ionné-0 et ain6i 
ga~antl4 de détecte4 le-0 éventuel-0 cumul6 non pe4ti­
nent6). 
La 6t4uctu4e tient donc compte de la divi6ion ~ 
t4ol-0 6ecteu4~ 6oclo~p406e-0-0ionnel-0 et elle maln­
tlent l'en-0embte de4 in4tltutlon6 coopé4ante6, 
40it le-0 o4ganl6me6 p4lvé6 ou public-0 ag4éé6 pou4 
le 6e4vlce de-0 p4e6tation4 -0ociale-0. 

Ce4tain6 e-0pé4alent 6an6 doute aut4e cho6e mai-0 
4 1il e6t un domaine~ il 6aut agi4 6an-0 p4écl­
pltatlon, en 6 1 a66u4ant d'êt4e -0uivi, c'e-0t bien 
celui du -0uppo4t ln-0tltutionnel -0an-0 lequel tout 
t'édl6lce vacille. Nou-0 avon-0 toute6ol6 été -0en-0l­
ble-0 à ce 4ep4oche inévitable et c'e-0t pou4quol 
nou6 avon-0 tenu à e-0qul-0-0e4 au§ 9 ce que pou44alt 
êt4e l'o4ganl-0atlon admlnl6t4ative idéale de la 
-0écu4lté -0oclate. Celle-cl peut êt4e 4éali6ée 6an6 
t4op de dl66lculté-0 ap4è6 le-0 conce4tatlon6 indl-0-
pen-0able-0. Nou-0 p4opo-0on4 de-0 texte-0 qui tiennent 
compte de cette évolution po-0-0ible, qui pou44alt 
p4end4e con-0l-0tance à t'occa-0lon d'un g4and acco4d 
lnte4p406e-0-0ionnel po4tant 6u4 la 6écu4ité 6ociale. 

13. Conce4nant la ge-0tlon pa4ltai4e, nou-0 avon6 enten­
du en con6l4me4 l'lnté4êt. Ce4te6, elle n'a pa6 
eu l'amplitude que ce4taln6 appelaient de leu46 
voeux. Ce4te-0, nou-0 n'avon-0 pu entiè4ement ta 4éha­
blllte4 mal6 nou-0 avon-0 t4è6 clal4ement p4i6 le 
pa4tl de lui ga4de4 not4e con6iance même dan-0 ta 
b4anche où nou-0 p4éconl-0on6 la 6i-0cali-0ation du 
6lnancement, le p4lnclpe même de ta ge-0tion pa4i­
tal4e ne devant pa6 êt4e 6eulement lié a l'a-0pect 
cont4ibutlon6 ou cotl-0ation6. 
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Ve plu6, chaque 6oi6 que cela nou6 a pa~u ju6tl6ié, nou-0 
a.von6 ~en 6o~cé 6e6 pouvoi~-0, ta.blé -0un le6 ve4tu6 der ­
tic~pai~on qu ' ell e vêh~cul e, 6u~ l e 6en6 de-0 ~e6 pan6a ~­
lLté6 de c~ux qu~ l' an~ment. C'e6t tout 6pécZal ement l e 
ca.6 dan6 l e t~tne V nel al ~6 au 6Lnancement,où toute.une 
6é~Le de modL6LcatLon6, de modalL6atLon6 ou d'utili6a­
tion6 de 6ond6 6ub6tantielle6 ne peuvent êtne néali6ée6 
pan le Roi que 6u4 pnopo6Ltlon ou moyennant avl-0 con6o4-
me du Con6eil national du tnavall, du Con6eil 6upénieu4 
de6 cla66e6 moyenne6 ou du comité de ge6tlon de l'ln-0tL­
tut national de .6écunité 6ociale (l'actuel 066ice natio ­
nal de 6écunité 6ocia.leJ. 

§ S. Humaniha.tion 

14. Si le6 6tnuc.tune6 d'avenin 6ant 6en6iblemen.t 6emblable-0 
aux 6tnuctune6 en place, nou6 cnoyon6 cependant qu'elle-0 
on~ 6ait l'objèt ~e no.tne pant d'une onlen.tatlon nouvel­
le, .t4è6 neuve, qui dev4ait en modi6ien l'e6pnit, qui 
devnait le6 amenen à 6e con6acnen davantage aux a66u4é6 
6ociaux, aux béné61ciaine6, à leun ga4antin un -0envice 
convenable et humain. 

Le6 texte6 ne 6ont pa6, comme aujou4d'huL, en beaucoup 
de loi6, ex~lu6ivement d'e66ence e.t de commodité adml­
ni.6.tna.tive6. Nou.6 avon6 e66a.yé de lfl.6 nédigen davanta ge 
en pen6ant a.u citoyen, dan6 un langage au66i 6Lmple que 
po66ible, 6a.n6 le.6 Lnnombnable6 c4oi6ement6 de ~é6énen ­
ce.6 que nou6 conna.i660n6 à l'heu4e actuelle. 

Poun ta pnemiène 6oi~ notne dnoi.t compo~tena un en6embl~ 
de di-0 o6Ltion.6 4ela.tive6 au devol4 de collabonation, 

~ a ' • • • na. • n6, 6eJtvlc.e6ou 
in6titu.tion6 amené6 à inte4veni4. Ce6 in6tance6 o66iciel ­
le6 aunont l'obligation de 6'adne66e4 au publlc en te~me6 
compnlhen6ible6 poun lui, de le teni4 au c.ounant de6 
a66aine6 le .toucha.nt, del~ lai66en accéden a 6on do66ie~ 
de ne pa6 lui tenin gnie6 de -0'êtne tnompé d'adne66e, de 
ne pa.6 pon.ten atteinte à ha vie pnivée, etc. 

Tout ceci poun que le6 in6titution6 de la 6écunité 6ocia­
le a6hu4en.t un vénita.ble »-0envLce publ,lc». 

La montagne de 6onmula.ineh illl6ible~, ~envoyant a deé 
.texteh inconnu~, po6a.nt de6 que6tion6 auxquelle~ on ne 
peut ~fpond~e qu'a g~a.nd peine, a.p4è~ avoi4 pnié l'avi6 
d'expen.t6, devnai.t 6ond4e g~âce a l'uni6ica.tion de 4ègle6 
nenvoyant le6 une.6 a.ux a.u.tne.6 et gncîce a l' ln6ta.unation 
du numéno d'identi6ica.tion unique qui nend4a 6upe46lue 
la népétition de-0 dema.nde6 de nen~eignemen.t6. 
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15. La. c1téa.tion d'un Commi-0.6a.i1te. du Pa.Il.le.me.nt poull. la. Sécull.i­
té .6oc,la.le., de. ce. qu'on a.ppe.lle. cou.ll.a.mme.nt l' "Ombud1.ima.n", 
.6e.1ta. un a.tout impoll.ta.nt pou.IL la. mi1.ie. en oe.uvll.e. de. tout 
ce.ci. Il veille.Il.a. à ce. que. le..6 a.dmini.6t1ta.tion.6, le..6 
.6e1tv,lce..6 1te..6pe.cte.nt te.1.i "p1t,lncipe.1.i d'une. a.dmini1.it1ta.tion 
convenable." e.t pou.Il.Il.a. 1téconcitie.1t, quand il te. 6a.ut,le..6 
citoye.n.6 a.ve.c te.1.i in1.ititution1.i pu.btiqu.e.1.i ou. coopé1ta.nte.1.i 
concue.1.i à te.u.lL inte.ntion. 

16. C'e.1.it da.nl.i ce.tte. même pe.1t.1.ipe.ctive. que. l'on doit con1.iidé-
1te.1t notll.e. p1topo1.iition 1te.la.tive. a.u.x "Mai1.ion1.i de ta. 1.iécu-
1tité 1.ioclate. 11

, que le.1.ipouvoi1t1.i pu.bticl.i de.vil.ont e1tée.1t en 
vue. de. 1te.nd1te. l'application de. ta. 1.iécu.1tité 1.iociate. plu.6 
"pll.oche." du citoyen e.t de. ta. me.tt1te. à ta poll.tée. de. ceux 
qui e.n 1.iont te.1., de.1.itinata.i1te.1.i. Cette. p1topo1.iition e.1.it 
6a.ite. pou.IL P.e.1tme.tt1te. a.u.x béné6icia.i1te.1.i d'a.voill. p1tè4 
de. che.z e.ux de..6 ce.nt1te.1.i potqva.le.nt1.i de. 1.iécu1tité 1.iocia.le, 
où it1.i pou.Il.Il.ont 1.,'in601tme.1t, int1todu.i1te. le.u.1t1.i de.ma.nde.1.i 
e.t même. 1te.ce.voi1t ce.1tta.ine.1.i p1te..6ta.tion1.i. 

11. Avec te.1.i me..6u1te.1.i énoncée.1.i a.u. point pll.écéde.nt e.t 1te.p1ti1.ie.1.i 
en g1ta.nde. pa.1ttie. a.u.x tit1te.1.i II e.t VI du. Livll.e. pite.mie.IL, 
cet e.n.6e.mbte. d'e.6601tt1.i d'hu.ma.ni1.iation con1.ititu.e., 1.ie.lon 
nou.1.i, un de.1.i a.ppo1tt1.i le.1.i ptu.1.i nova.te.u1t1.i de. notll.e. pll.oje.t. 
N ou..o di1.i po.o e.ll.o n.o a.in.oi, lou.ll. la. p1t.e.miè1te. ~ oi1.i, d '.11-M 
ba..oe. légale. pou.IL une. 1tée. le. huma.nl1.ia.tlone ta 1.iécu1t.ité 
1.iocia.le.. Il ne. .o'agit plu..o de. 1.iimple..o di1.icou1t1.i, de. p1to­
me.1.i1.ie.1.i va.gu.e..6 ou. de. bonl.i 1.ie.ntime.nt1.i. L'e.n1.ie.mble. de. ce 
que nou.1.i p1topo1.ion1.i e.1.it de. na.tu.ll.e., nou.1.i 1.ie.mbte.-t-il, à 
change.Il. l'e.1.ip1tit de. nol.i in1.ititu.tion.o, 1.ia.n1.i dépe.n1.ie.1.i 
nou.ve.lle.1.i impo1tta.nte.1.i e.t 1.ia.n1.i de.voill. 1.ie. he.u.1tte.1t à de. 
tll.op g1ta.nd.6 ob1.ita.cle..6 de. mi1.ie. en oe.uvll.e.. 

En pé1tiode. de. c1ti.6e. économique., quand le.1.i moye.nl.i 6inan­
c,Le.1t1.i ne. pe.u.ve.nt· ltll.e. a.u.gme.nté1.i, l'u.ni601tmi1.ia.tion de.1.i 
a.va.nta.ge.1.i pait le. ha.ut e.1.it évidemment bie.n plu.6 pll.obtéma.­
tiqu.e. que. 1.ii on avait pu. l'e.nvi1.ia.ge.1t. du.Il.a.nt le..o a.nnée.1.i 
d'abondance.. Ma.~1.i ce. qui ne. pe.u.t plu.1.i 1.ie. 6a.i1te. 1.iu.1t le. 
plan ma.téll.ie.l, pèu.t tou.jou.lLl.i l'ltll.e. 1.iu.1t u.n plan qu.a.li­
ta.ti6. La. 1.iécu.1tité 1.iocia.le. n'a. pa.1.i e.nco1te. épu.i1.ié tou.1.i 
le.1.i moye.nl.i dont e.tle. di~po1.ie. ou qui pe.u.ve.nt êtll.e. lrnagi­
né1.i, a de.1.i coût1.i in1.iigni6ia.nt1.i, pou.Jt. pa.1t.6a.i1t.e. te. nive.au. 
du 1.ie.1t.vice. 1te.ndu. a.u.x citoye.n.6 e.n combina.nt à ce.t éga.1td 
te.1.i po.61.iibitité1.i e.xce.ptionne.lle.1.i de..6 nou.ve.lte.1.i te.chnoto­
g,Le.1.i et 1.ie.1.i 1té1.ie.1tve.1.i, e.ncoll.e. con1.iidé1ta.bte.1.i, d'accu.e.it 
cha.leu.1te.u.x e.t huma.in. 
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§ 6. Equité 40ciale. 

18. Le.h a-0pe.cth d'humani-0ation qui vienne.nt d'êt1te 
évoquéh compo1tte.nt e.n 6ai déjà un p1tog1tè-0 dan-0 
la 1téali-0ation d'une plu-0 g1tande. ju-0tice. -0oc..ia­
le inteJtne.. Pait ailleu1t6 nau-0 avon-0, au- d e.l à d e. 
ceh e6601tf-0 d'humanihation, c..on6tamme.nt che.1tehé 
à atte.ind1te. cette pluh g1tande. équité. On peut 
e.n t4ouvelt t1tac..e dan-0 tout le. pltojet de. cade.. Pait 
exemple.: te. Jtégime de-0 allocation-0 6amiliale-0 et 
deh allocation6 de. nai-0-0ance e.t l'a-0-0u1tance obliga­
toi1te en matiè1te de. -0oin6 de -0anté ont été étendu-0 
aux 2 à 3 % de citoye.n-0 qui ne. -0ont toujouJt-0 pa-0 
plti-0 e.n can-0idé1tation pouJt le.ult application e.t qui 
ne. 6ont ce.1ttainement pa-0 pa1ttie aujou1td'hui de la 
cla-0-0e. ai-0ée de not1te. population; le.-0 ét1tange.1t-0 
inhtallé-0 dé6initivement e.n Belgique. hont également 
1te.p1ti-0 pa1tmi le-0 béné6iciai1te.-0 de-0 de.ux 1tégime-0 au 
b1tanche.~ p1técité-0 ain-0i que. pa1tmi ce.~x du 1tégime. 
d'aide 6ociale; le. minimum de moyen-0 d'e.xi-0tence, 
e.n tant qu'allocation 1té-0iduai1te. de ba-0e., en tant 
que. de.1tnie1t .. "6ile.t de. -0auve..ta9e", 6a-i..:t -0an ent1tée 
dan6 la -0écu1tité -0ociale. et chacun -0'acco1tde. à 
con~idé1te.1t que. 6on m~ntant doit lt1te. 1te.valo1ti-0é; 
la nouvelle. "indemnité d 1 intég1tation" doit pe.1tme.t­
t1te. aux handicapé-0 de. -0 1 in-0é1te.1t pleinement dan-0 la 
-0 oc..iété, d'autant mieux que leult Jtégim e. d'aide, 
6o4teme.nt -0impli6ié, e-0t davantage. axé -0u1t le-0 
be-0ain-0 1téel-0; e.n6in~ pouJt en 1teve.ni1t aux alloca­
tion-0 6amiliale6, out1te. l'exte.n-0ion dont e.lle-0 
6ont l'objet, l'uni601tmi-0ation de le.ult6 montant-0 
et de leult6 conditionh d'oct1toi e6t acqui6e pouJt 
touh le.6 en6ant-0, quelle que. -0oit la p1to6e.-0-0ion 
de.h paltenth, pa-0 impo1ttant -0inon témé1tai1te ... 

79. Une. autJte 601tme de. juhtice -0ociale a été pltomue., 
la plu-0 g1tande. égalité e.ntJte le-0 cito yen-0 et 
l'Admini-0t1tation, en pa1tt~c..ul ~e1t dan-0 l e. t~tJte 
I V, pait exempl e e.n matiè1te de. délai-0, d'inté1têt-0 
de 1teta1td et de 1técupé1tation. 
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§ 1. Sélectivité 

20. Nau..& nou.6 hOmmeh déjà ex.pliqu.é.t,da.nh leh can.6idé­
fta.t.lonh intftodu.ctive.6 .&u.ft cette .&électivité néce.6-
ha..lfte, .&u.ft la. po4tée qu'il convenait de lui don­
ne4, hU4 la. ma.ftge de ma.noeu.vfte é.t4oi.te dont on 
di.&po.6a.it da.n.& le contexte de cti.i.6 e économique 
a.in.&i que .&u.4 leh vfta.ie.& pftio4ité.6, .6u.4 l'oppoA­
tunité de fteleveA le 4evenu. minimum ga.fta.nti et 
huft leh limite.6 de cette oAienta.tion a.u.&&i long­
.temph qu'on ne la. di.&&ocia.i.t pa.h d'u.n .ta.hhement 
voiAe d'une Aéduction de.6 a.va.n.ta.ge.& i&hu.h de 
l'a.&hu.Aa.nce &oc.la.le. V'une ce4ta.ine ma.niè4e, 
cette p4io4ité he tAa.duit encofte, comme on l'a. 
vu., pa.A l'inhe4.tion même du ftégime d'aide .6ocia.le 
da.n.6 le Code de la. .6écu.Ai.té .&ocia.le, qui doit 
en a.ccentu.e4 le ca.4a.ctè4e de dftoi.t, et pa.4 l'e6-
6aft.t d'.ln.tégfta.tion e66ective da.n.6 la vie hoc.la.te 
qu.'ex.pftime l'indemnité du. même nom en 6a.veu.4 de.6 
handicapé.&. V'u.ne ce4ta.ine 6a.con enco4e, t'ex.ten­
hion du ftégime deh p4e&.ta..tion.6 6a.milia.leh à toute 
la. population va. da.n.& le même .&enh, ftepAena.nt en 
cha.ftge, on l'a. également déjà Aa.ppelé,leh qu.elqueh 
pouftcent.& d'exclu..& d'a.u.jou.Jr.d'hu.i. Sa.nh y ~eveni~ 
davantage et han& nouh étendfte hU.4 un hujet qu.i 
&oft.t quelque peu de no.tfte mi.&.&.lon,tou.t en h'y 
Aa.t.ta.cha.nt .lnévita.blement pa.ftce qu'il inte46è4e 
diftec.tement, comme la. .&écuftité hoc.la.le ma.ih à de.& 
momenth di66éften.t.&, hu.4 la. capacité de.& béné6icia.i­
Ae& à 6a.iAe 6ace à leu.4 hitu.a.tion hocia.le, nou..& 
vou.d1r.ion& Aa.ppeleJr. le.& note.& qu.i ont été eon.&a.cJr.ée.6 
à la. modula.tian de.& p4e&ta.tion& de .&écu.4.lté .&oc.la.le 
en 6onc.t.lon de la. .&i.tu.a.tion 6a.milia.le, a l'impo&i­
tion deh Aevenu.6 de ftempla.cemen.t, à l'inclu..6.lon 
de& p4e&.ta.tion& 6a.milia.le.6 da.n.6 l'a..&hie.t.te de.6 
ftevenu.& impo&a.ble&, à la. po.&hibili.té d'a.&.&u.Ae4 la. 
moda.li.&a.t.lon 6a.milia.le pa.4 le b.la..lh du. heu..e. dAo.lt 
6.l.&ca.l ou. pa.A une eombina.i.&on de.& 4ègle.6 .6ocia.le& 
et de.& Aègle.& 6i.&ca.le.&. Ce.& no.te.&, qu.i 6.lgu.ften.t 
en a.nnex.e de l'a.va.nt-pAoje.t de Code p4é.6enté a.u. 
M.ln.l.&tAe de.6 A66a.i4e.6 &oc.la.le& en ju.in 1984 (pp. 
756 a 767) ,hont 4epAi.&e.6· en a.nnex.e du. p~éhent 
Jr.a.ppoA.t. 

Il y e&t ftelevé plu.& p4éc.l.6émen.t en quoi la. pAa..ti­
qu.e ex.clu..&.lve de la. voie 6.l.&ca.le p1r.é.&ente1r.a.it .t~op 
d'inconvénient.& (dont l'a.ju..&.tement na.pftè.& cou.pn, la. 
.&écu.fti.té hoc.la.le Jr.éponda.n.t .lmmédia..temen.t a.u.x. be­
ho.lnh de& a.h.&u.Jr.é.&), .&ou.lève1r.a.i.t tftop de pain.th 
d'.ln.teftAoga..tionh, .&e heu.4.tefta.it à t~op d'objec­
tionh de p1r..lncipe ou. d'oftdAe plr.atique, comme .&'y 
tftou.vent développée.& le& .&olution6 p4op4e6 a.u. d4oi.t 
4ocial de na.tu.fte à Aencontfteft le.& pftéoccu.pa.tion.& 
d'ah4ufta.nce e.t de moda.l.l.&a..t.lon me4u.4ée, .&olu..tionh 
dont nou.h avon.& 6.lna.lemen.t .ti4é le p4incipe de 
4evenu.& de ftemplacemen.t ca.lculé6 en pou&centagg du 
~ala.&Jr.e peftdµ. complét~1 pa4 µne pfte~ta.tion 6ami­
lia.le hpéci6iqu.e et 6o4oa.ita.l4e pa.4 peA6onne à 
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à cha-'lge (en6ant ou adulte à ce-'ltaine.6 condition.6), 
.6an.6 que l'en.6emble .6oit .6upé1r.ieu-'l à un ce-'l.tain 
pou1r.centa9e du -'levenu pe-'l.du pla6onné. Le -'lé.6ultat 
global doit êt-'le une opé-'lation blanche pou-'!. la 
.6écu-'lité .6ociale et Le.6 a.6.6ulr.é.6. 

C'e.6t cette .6olution qui d'ailleu-'1.6 avait été dé­
veloppée en .6ou.6-commi.6.6ion (le.6 p1Lopo.6ition.6 de 
1Lé601r.me p-'lé.6entée.6 pair. le Mini.6t-'le VEHAENE en mai 
1984 vont dan.6 un aen.6 .6imilai1r.e). Elle p-'lé6ente 
l'avantage de po.6e-'l de 6acon moin.6 aXgue, 6inon 
d'élimine1r., le plr.oblème délicat de la di.6c-'limination 
à l'éga1r.d de.6 6emme6 att1Libutai1r.e.6, de teni1r. compte 
de.6 J.iituation.6 -'léelle.6 de be.6oin tout en lr.e6pectant 
le.6 d1r.oit.6 individuel.6 et en o66Jr.ant une 60-'lmule 
d'application .6imple. 

Signalon.6 à ce plr.opo.6 que La .6olution, un moment envi­
aagée pot!._-'!. ce.6 1r.evenu.6, _comme hypothè.6~_ de di.6cu.6.6ion,_ 
de 1r.épa1r.ti-'l Le.6 béné6iciai1r.e.6 en t1r.oi.6 catégo-'lie.6,comme 
c'e.6t actuellement le ca6 en a.6.6u-'lance-chômage, n'e.6t 
pa.6 .6an.6 dangelr..6 poulr. l'a.6.6ulr.ance .6ociale en -'lai.6on 
de.6 di66é1r.ente.6 dé-'live.6 dont elle peut êt-'le l'objet. 

Le p-'lemie1r. de ce.6 dangelr..6, .6i l'on t1r.an.6po.6e le méea­
ni.6me de l'a1r.ticle 160 de l'a-'I.Jr.êté 1r.oyal du 20 décemb-'le 
1963, e.6t celui, poulr. plu.6ieu-'l.6 a.6.6u-'lé.6 (cohabitant.6), 
du pa.6.6age p1r.og1r.e6.6i6 à l'état d'a66i.6té pa-'I. le -'lecou/r..6 
à de.6 montant.6 601r.6aita-Ute.6 d'indemni6ation de 10 à 
13.000 F. pa-'l moi.6 maximum, quel que 6oit le montant 
du 6alai1r.e pe1r.du. 

Le .6econd dange1r. e.6:t celui de la dé1r.ive ve-'1..6 ce1r.tain6 
abu.6, du 6ait même d'un .6y.6tème d'oct1r.oi de6 avantage6 
qui ne 1r.epo.6e plu.6 d'abo1r.d-6u-'l la .6ituation d'activité 
p1r.06e6~ionnelle ou de 1r.i.6que .6ocial pe1r..6onnel mai.6 avant 
tout .6Ulr. Le .6tatut 6amilial, la place qu'on occupe au 
J.iein du ménage, place qui peut êt1r.e celée ou même modi-
6iée de 6dcon on ne peut plu.6 1r.éguliè1r.e en 6onction de 
L'inté1r.êt qu'il y a à ce.6.6elr. d'êt1r.e "cohabitant" poulr. 
dtveni1r. un "i~olé" (16.000 F. envi1r.on) ou, mieux enco1r.e, 
"che6 de ménage" (25.500 à 21.000 F. envi-'lon). Une telle 
601r.muLe Jr.i6que d'ajoutelr. au "divo1r.ce pou4 moti6 6i.6caL", 
le. divo1r.ce, La .6épa-'l.a:tion "poulr. -'lai6on .6ociaLe", aLo-'1..6 
que tout not-'l.e e.6poi1r. e.6t de connaZt-'le une .6écu1r.ité .6ocia­
le qui .6oit neut1r.e à L'éga-'ld du ma-'liage ou de la 6amille 
tout en tenant compte de La J.ii:tuation de 6ait que con.6ti­
tue la cha-'lge d'une pe-'l.6onne (voy. à ee .6ujet l'annexe 
plr.éc,i,tée). 
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Le tAol4lème dange4 d'une telle 6o4mule, hi on h'en 
Aé6èAe toujouJt6 au chômage, et a la compo,ition hocio­
logique de, 6amllle, en 1985, c'e4t qu'elle Jtend nombAe 
de 6emme6 a la dépendance de leu46 rnaAi6 (puihque hta­
ti6t.lquement lu "cohabLtant," 6ont tAèh latgerne.nt deh 
ttavailteuhe6), atoA6 pJtéc,l4~rnent que l'on tente., avec. 
beaucoup de di66iculté6, l'ancAage de l'égalité de. 
tAaiternent entJte homme.h et oemme6 en dAoit 6ocial, 
dan, la 6éc.uAité 6ociale. Nou6 n'avon, pu nou6 Jtéhou­
dAe d cautionneA une telle pe46pective, et nou6 a.von, 
Aetenu une 6olution qul n'en pJté6ente pah paJt elle.-
même le6 gJtaveh inconvénient,. ,. 
Ce dont on peut êtJte c.onvalncu, c'e,t qu'il n'y a.uJta. 
de bonne juhtic.e 6ociale que 6i on la pAomeut tant en 
dJtoit 6i6c.a.l qu'en dJtoit ,oc.lat et que 6i on a.ccoJtde. 
convenablement l'en6ernble. Il devient uJtgent â'encouJta.-
geJt te, étude, compa.Jtative6 de ce6 deux domaine, 6ou6 
leuJt6 a6pect6 hociaux (voy. cependant déjà l'étude. du 
Ho~eJt ln6tituut vooA AJtbeid de la K.U.L., Sociale. ze~e.h­
n-e,,td en peJt6onenbela6t,<.ng, Jteche.Ac.he 6a.{.te. à la. de.mande.. du. 
Mln.{.6tJte de6 a.66a..(.Jte6 6oc,la.le6, octobJte 1984, 283 pp.). 

NotJte pJtopo6ition 6uppo6e en 6ait deux modi6ica.tion6 40U­
haltable4 en matièJte d'impôt, 4U4 le4 peA-0onn.e6 phy,ique,: 
l'irnpo4ition de, Jtevenu6 de Jtemplacement 6elon en pJtincipe 
le même mode que te, Jtevenu6 pJto6e64ionnel6 et l'impo6ition 
cumulée de tou6 le, Jtevenu, de, membJte4 du ménage, à c.ondi­
tlon toute6oi6 que l'on tienne compte de, unité, de con,om­
mation, comme paJt exemple dan, le ,y,tème connu de6 quo­
tient, 6amlliaux (voy. également l'annexe p4écltéel. 

21. V'autAe6 a6pect6 de la 6électivité 6eJtont, cela va ,an, 
diAe, développé6 en leuJt tit4e app.1!.opAlé, comme l'inte4dic.­
tion de6 cumul, au tit4e IV du livAe p4emie.Jt. San, doute 
n'e,t-il pa6 a,t6é de déga.geJt l'une ou l'aut4e Jtègle géné­
Jtale ma.i6 ,ll ne peut êt4e admi6 qu'une combina.i,on de di6 -
6lJtent6 4evenu6 de Jtempla.cement pe4mette a l'a.,,uJté de 
.l!.ecevoiJt un montant 6upéJtieuJt a.u monta.nt total de, Jtevenu6 
p4o6e66ionnel6 Jtempla.cé6. Ve même, il convient de 6ixeJt 
une limite au cumul de Jtevenu6 de 4emplacement avec le4 
.l!.evenu6 pJto6e6-0ionnel6 p~ovenant d'une a.etivit~ p~o6e.64ion­
nelle auto4i4~e en 6e Jté6éJtant au 4evenu pJto6e-06ionnet an­
tiJtie.u~. Quoiqu'il en ,oit, la. ~uJtvenance d'un même. Jti4que. 
ne peut donne~ lieu qu'a l'octJtoi d'un 6eul tevenu de ~em­
placement, a un ~eul Jtembou~6eme.nt ou une ,eule p~i4e. en 
cha~g e.. 
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22. Va.n-0 le-0 b.1t.a.nche-0 qui appellent centa.lnement encone une 
-0électlvlié pa.Jt. la. comp.1t.e-0-0lon de-0 dépen-0e-0 6igunent 
le-0 -0oin-0 de .6a.nté. Le Con-0ell national du T.1t.ava.iR, 
da.n-6 .6on Ra pp o.lt.t du 5 11 1985 .6u.lt. le-0 phévi-0lon-0 budgé­
t ai 4e4 de l a. -0écu.1t.ité Rocia.le poun 1985 (t.1t.a.vallle.u.1t.-0 
-0a.la.1t.lé.6), a con.6ta.té qu'au nive.au de ce.-0 dépe.n-0e.-0, 
t.1t.ol-0 p.1t.incipale-0 .1t.ub.1t.ique.-0 de.-0 p.1t.e-0tation-0 -0péciale.-0 
(.1t.a.dio-dia.gno-0tic, te.-0t-0 in vitno, biologie. clinique.) 
augmente.nt toujouJt..6 6ohteme.nt, mal9.1t.é la. non indexation 
de ce.1t.talne.6 p.1t.e-0tation.6 et mime de-0 dlminution-0 de ta.­
Jt.i 6" r P. 2 3 i . 

1l en va. de. mlme. de-6 dépe.n.6e-0 en ma.tiè.1t.e. d'ho-0pltali-0a­
tion, malg.1t.é la diminution du nombne. de jou.1t.née.-0 d'ho-0 -
pitali-0a.tion. En conclu-0ion, le. Con.6e.il a e.-0timé qu'il 
convenait "d'a.gin de 6a.con unge.nte." dan-6 ce-0 de.ux doma.i ­
ne-0, notamment -0u.1t. le plan de.-0 moda.llté-0 de. 6inance.me.nt 
et de ~embou.1t.-0eme.nt de-0 p.1t.e-0ta.tion-0". 

Si d'aut.1t.e.-0 que-0tion-0 comme. la.. limita.tian de-L'o66.1t.e. 
.6o~tent au-0-0i du ca.dne de notne. mi-0-0ion (qui n'impli­
quait, .1t.edi1,on-0-le, aucun plan d'épalr.gne), on ob-0e1r.ve-
1r.a que. ce.Jt.taine-6 de no-6 p1r.opo-0ition-0 -0e..1t.ont -0ou.1t.ce 
d'économie-6, comme l'lnco.1t.po.1t.ation da.n-6 le p.1t.lx de la 
jouir.née d'ent.1t.e.tien de la pa.1t.tie.att.1t.ibuable à l'utili­
-0a.tion du maté.1t.ie.l dan-0 le-6 p1r.e-0ta.tion-0 technique-6 de 
dia.gno1,tic ain-0i que. l'accent mi-6 .6ulr. le nôle du médecin 
t.1t.a.itant, le-0 -0oin-0 de p.1t.emiè.1t.e ligne et la p.lt.évention. 
Le-0 "p.1t.06il-0 médicaux",encone. en leulr. pha-0e expénimen ­
tale, de.vnaient au-0-0i cont.1t.ibue.1t. à un meilleun u.6age 
de-0 6ond.6 collecti6-0. 
V'a.utJt.e-6 me-0u.1t.e-0 peuvent a.lien dan-0 le même 
-0en-0, tel le 1r.embou.1t.-0e.ment di66é.1t.enclé de-0 -0oin-0 
6ou.1t.ni-0 pait. le-6 médecin-0 -0péciali-0te.-0 ou pan le-0 
auxiliai.1t.e-0 médicaux,-0elon qu'il-0 .6ont ou non 6oun ­
ni.6 à la demande du médecin tnaitant. On y nevlendna 
dan-6 l'examen du Titne 11 du Livlr.e 11. 

23. Le 6inance.ment de la -0écu.1t.ité .6aciale e-0t centainement 
uK point e-0-0entZel. On pou.1t..1t.ait donc -0'étonne.1t. qu'il 
n'ait pa& 6ait l'objet de notne pa1r.t de p.1t.apo-0ition-0 
t.1t.è-0 novatnice-6 alo!r.-6 que poun beaucoup, qui .6angent 
Joit à l'équilibne 6inancie..1t., .6oit à l'incidence de la 
-0écu.1t.ité -0ociale -0u.1t. l'emploi, la .1t.é60.1t.me de la -0écu1r.i­
té -0odiale ~e namènt eh 6alt a .la 1r.é60.1t.me de -0an 6inan­
ceme.nt, du mo-ln.6 en ce qui concenne ·le-0 t.1t.a.vallleu.1t.-0 
-0 a.la.1r.ié-1>. 
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On pou44ait d'autant plu6 6 1 en étonne4 que le 6inance­
ment que nou6 connai66on6, qui 4epo6e 6u4tou~ 6u~ de6 
coti6ation6 a66i6e6 6u4 le6 4evenu6, 6u4 le6 6alai~e6 
{auxquelle6 6 1 ajoutent dea aubvention6 de l'Etat et; 
ce6 de4niè4e6 annéeh, une 6é4ie de 4ecettea pa4ticu­
Liè4e6 au p4oduit di4ectement ou indi4ectivement a66ec­
té à L'une ou L'aut4e b4anche), 6ait l'objet de nomb4eu-
6e6 c4itique6, enco4e avivée6 pa4 la c4i6e économique, 
et que Le6 étude6 et Le6 p4opo6ition6 con6ac4ée6 à ce 
6ujet ne manquent v4aiment pa6. 

On développe4a bien entendu ce thème à L'occa6ion de 
L'examen du Tit4e V du Liv4e I mai6 il convient ici 
de noua expLique4 6u4 Le maintien de p4incipe du 6y-0tè­
me actuel. La 4ai6on en e-0l l4e6 6~mple : c 1 e-0t que 
tant au n~veau national, qu'au niveau eu4opéen ou au 
niveau de L'O.C.V.E., on a dû ju6qu'ici 6e 4end4e à 
cette évidence qu'aucune de6 p4opo6ition6 6aite6 en 
vue de 4enouvele4 Le mode de 6inancement de la 6écu-
4ité 6ociale, en L'adaptant ou en le 4emplacant, n'e6t6u6 -
6i6amme~mû4e, qu'on ne 6au4ait, dan6 L'état actuel de6 
4é6lexion6 et de6 6imulation6 ent4ep4iae~, attend4e de 
telle6 4é6o4me6 qu'elle6 appo4tent une 4épon6e meilleu4e 
aux p4oblème6 de 6inancement et une 6olution ee4taine 
aux di66iculté6 d'emploi. 

Telle e6t ent4e aut4e6 La conclu6ion d'un 4appo4t du 
Con6eil de l'Eu4ope con6ae4é en 7919 au 6inancement de 
la 6éeu4ité 6ociale {4é6. C.M.S.S./19/7). On peut y 
li4e notamment que Le6 idée6 de 4é6o4me du 6inancement 
"6u4gi66ent à un moment ofr comme le6 aut4e6 6ecteu46 de 
La vie économique le 6inancement de la 6écu4ité 6ociale 
e6t a66ecté pa4 la 4éduction de La c4oi66ance. 

IL e6t v4ai6emblable que la c4oi66ance économique de-0 
temp6 qui viennent ne 4e66emble4a pa6 aux vingt année6 
qui nou6 p4éc~dent" (p. 33; n° 15). "En matiè4e de 
6éeu4ité 6ociate te temp-0 de La con6t4uction exaltante 
va céde4 le pa6 aux choix mû4ement 4é6Léchi6 pou4 dé-
6end4e L'acqui6 6ocial et 4en6o4ce4 l'e66ieacité 6ociale 
de-0 di66é4ent6 4égime6. 
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Le-0 Aé60Ame-0 à mettAe en oeuvAe ne peuvent, 6ou6 pAétexte 
de-0 di66iculté6 6ina.nci~Ae1.>, entAepAendAe un démantèlement 
de la. 6écuAité -0ocia.le. Ce 1.>eAa.it une AégAe-0-0.i.on 1.>oci.ale 
qui Aa.pidement 6eAa.it .6anctionnée pa.A un a.ccAoi-06ement 
de.6 di66iculté6 da.n.6 le développement économique lui-même" 
(ibid., n° 161 . "Il e.6.t d'a.LlleuA6 indica.ti6 que ceux. qui. 
cAiti.quent le-0 dépen.6e.6 .6ocia.le-0 ne mentionnent pa.-0 le 
6a.it que le.6 -0y-0tème-0 .6outiennent 6.i.ngulièAement l'activité 
économique da.n.6 tou.6 le6 -0ecteuA-0 en maintenant le ni.veau 
de la. con6omma.tion i.ntéAieuAe, contAi.buant. ai.n-0i en deA­
nièAe a.naly-0e, à pAé-0eAveA le potentiel d'activité lui.­
même" (ibid., n° 111. 

Et ce Aa.ppoAt de pouA6uivAe que "Pa.A une véAitable Aé6oAme, 
il i.mpoAte de développeA chez tou-0 le-0 paAticipant~ à la 
-0écuAité 6ociale - u.6a.geA.6, pAe-0tataiAe-0, ge-0tionnai.Ae6 -
un hentiment beaucoup plu-0 vi6 de leuA Ae-0pon1.>abilité 
P-eA6onnelle da.n.6-- la 1.>a.uvega.Ade à long teAme de-0 a..6.6uAa.nce1.> 
.6ocia.le6" (ibid. , n° 18). 

24. Ce .6entiment plu-0 vi6 de Ae.6pon-0a.bilité pe.Ahonnell~, on 
ne volt pa..6 encoAe comment mi.eux. l'enAa.cineA qu'à pa.AtiA 
de contAibution.6 peA.6onnelle.6 pAélevée-0 -0uA ce qui. touche 
concAltement tou.6 ceux qui tAava.illent: leuA.6 Aevenu-0 de 
tAava.i.l. En6uite, nou.6 a.von.6, nou.6 hemble-t-il, 6ait deux 
pa.6 da.n.6 cette diAecti.on, qui heAont dive.Ahement a.ccueil­
li..6 ma.i.6 qui auAont peut êtAe le méAite de Aela.nceA un 
débat en vue d'un con-0en-0u-0 Aenouvelé. 

L'un de ce.6 pa..6, c'e-0t l'i.n.6ta.uAa.ti.on d'un pla.6ond a.u 
de.la duquel il n'y a. plu.6 de pe.Aception obligatoi.Ae 
de c~ti.6a.tion6 6uA te-0 Aevenu-0 du ~Aava.i.l. Le pAemie.A 
Aé6lexe e.6t évidemment de voiA da.n-0 cette idée, qui 
Aa.mène au dépla.6onnement pAo~Ae-0-0ivement atteint 
en 1982, un Aecul de ~a. 6oli.da.Aité. Nou-0 a.von-0 nou.6 
au.66.i. pen.6é que.lfi.-0olida.Ai.té impliquait le dépla.6onne­
ment. Il ne -0'a.glt donc pa.6 de Aeveni.A 6uA le pAincipe 
même de la 6olida.Aité a.u hein de la. .6écuAité -0ociale 
ma.i.6 d'en p~éei6eA le contenu et d'en limite~ la po~tée, 
ta oa ju4tement 6on exten-0ion ex.ce-0-0ive Aihque de Aemet­
tAe en eau6e de-0 -0entiment6 a.u-0-0i impo~ta.nt-0 que celui de 
4e 6entiA conceAné pa.A 6a. pAotection -0ociale et celui de 
-0'y 6enti~ t~a.ité équitablement. 
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La 6~an.chl.6e de coti-0ation ve4-0 le haut, qu'il 6aud4a 
place4 au niveau adéquat, et qui .6e combine en p4in.ei­
pe avec une 64anchi6e. de coti.6ation.6 pou4 le.6 ba6 4e.ve­
n.u6, 6ign.i6ie que l'e66o4t de 6olida4ité joue dan.6 une 
zone, au de.meu4an.t 6o~t la4ge, de 4even.u6 du t4avail 
capable..6 de la .6uppo4te4 en échange d'une p4otection. 
convenable en. 4appo4t autant que po-0-0ible avec le-0 
e66o~t.6 con..6en.ti.6. Elle .6ign.i6ie. au-0-0i qu'au-de.là de-0 
p4élèvemen.t.6 obligatoi~e.6 de 6olida4ité, il convient de 
lai.66e.4 une pa4t de. 4e.ve.n.u6 du t4avail lib4e de. toute 
con.t4ibution. 6o4cée pou~ pe4mett4e le développement 
4ai.6on.nable de.6 4égime.6 complémen.taine.6 de .6écu4ité 
6 oc..lale. 

Le. deuxième pa.6 e.6t celui pan lequel n.ou-0 con.dition­
n.on.6 toute ~é6o4me ou toute expé4ience de 6in.an.cement 
de la .6écu4lté 6ociale décidée pa4 le Roi à l'acco4d 
de-0 in.te~locuteu4.6 6ociaux, à la pnopo-0ition. ou l'avi-0 
con.6onme de ceux qui 4e.6ten.t le-0 4ep4é-0en.tan.t-0 de.6 
pn..lnc..lpaux pounvoyeu4.6 de 6ond6 de la -0écu4..lté 6oc..lale. 
Cette "4e.6pon.-0abili-0ation" de-0 ge6tlonnal4e6 e6t en.cane 
lllu6t4ée. pan le 6alt que n.ou.6 e.6timon6 que l'utlll-0a­
tlon. du Fon.d6 poun l'équlllb~e. 6in.an.cle4 de la 6écu4lté 
6ociale (qui a quelque. peu 4emi.6 en. que6tion. le elol6on.­
n.eme.nt 6inancie.4 de-0 b4anche-0), ne peut 6e 6ai4e 6an6 
le con6en.6u.6 de ceux qui ont mi66ion. de. gé4e~ l'In.6ti­
tut national de. .6écu4lté .6aciale de-0 t4availleu46 .6ala-
4ié6 et donc d'a.6.6une.4 la 4épa4tition. de-0 4ecette-0 de 
ee.lle-ci. 

25. Ain6i pau~4ait-on g4aduelleme.nt, pa4 une a66ociatian 
plu.6 6~anche de-6 in.té4e66é6, atteind4e au can.6allde4 
le-0 deux ab{ectl66 6ondamen.taux auxquel6 4en.voie le 
nappo~t ·p4éci-t.é du Can..6e.ll de. l' Eu~ope.· !ibid., n. 0 19) 

- "En. p4emle4 lieu adapte.4 le ~ythme de la p4ag4e6.6ion. 
globale. de-0 dépen.6e6 6oclale.6 (à l'exception. du chôma­
ge) a la c4ol.66an.ce de la 4iche.66e collective.", e'e-0t­
à-dl~e,.6tabill-0e4 la pa4t 4elative. de ce.6 dépe.n.he.6 
-0ociale-0 dan..6 le budget de la Nation·. 

- "Veuxième objecti6 : mieux utili6e4 le6-moyen6 di-0po-
n.ible-0 pou4 acc4olt4e L'e66icac..lté de La photection 
6ociale appo4tée pa4 le-0 di66é4ent6 4égime.6 d'a66u-
4ance en vue d'a.6.6u4e.4 la .6olida4ité ent4e tou.6 le.6 
a.66u4é.6". 
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26. Ve1tniè1te con.6i.dl.1ta.tian à ce p.ltapo.6 : on peut .6e 1ta.llie1t. 
a l'a.vi.6 du Con.6eil na.tiona.t du T1tavail qui, da.n.6 6on 
Ra oltt du 30 a.v.1til 1980 conce.1tnant une modi Ica.tian 

e e ca. cu e.6 cot~.6a..t~on.6 e a. 
.6êcutitl 6oc...i.a.le, a. a1.Li...1té "l'a..tten t l.on .6u.lt le 6a. ,i...t que. 
la .6lcu.1til l .6ocia.le a. un obiect..i.6 pJr.éci6 en ma.tiè.1te. de 
p.1tote.ction .6oc..i.a.le." e.t qu' e. Le ne peut dè.6 loJr..6 "ê..tJte 
utlli.6ée comme ln.6t.1tumen.t de politique économique c.on­
jonctuJtelee" (p. 24). 
"V'aut.1te. µa.Jtt, e.n ce qui conce..1tne l'impact de la. .6écu­
.1tl.té .6ociale .6ult La .6t.1tuctu.1te de l'économie et le.6 
concLu.6..i.ort.6 qui peuvent en lt.1te. t..i.Jr.le.6 pou.1t le mode 
de 6inancement de la .6écu.1tité .6ocia.le.", le Con.6eil 
"eidime qu'il 0a.u.t agi.If. avec une. g1tande p1t.udence". 
Nau.6 avonJ .6ui.vi. La. .1te.comma.ndn.tion,non .6a.n6 pe1t.mett1te,a 
ce.Jtta.ine..6 condition.6, l'e.xplo.1ta.t..i.on de voie.6 nouvelle..6 
ma...i..6 .64~.6 a.lle.Jt au-del~ de ce. qu' env,l~a.gea.i.t déjà 
l'a.1tticle. 23 de la loi du 29 juin 1981 é.ta.bli.66a.n.t 
Le.6 p.ltincipe..6 génl.1ta.ux de La. 6écu.1tité .6ociale de.6 t.1ta.­
va.ilLeu1t.6 .6a.la..1tié.6. 

21. Nou.6 avon6 mon.t.1té en quoi, tout en .1te6pecta.n.t da.n.6 
l'en.6embLe. la .6t.1tuc.tu1te a.dmini.6.tJtati.ve. actuelle, 
6ondle. huJt la 1e.6t..i.on pa.1tita...i.1te de.6 in.6ti.tution.6 
publ..i.que.6 de .6 cu1titl .6ociale, no.6 pltopo.6ition.6 
compl~te.nt et humani.6ent cette .6t1tuctu.1te.. 

Il n'en Jte.6.te pa..6 moin.6 que cet.te .6.t.1tuc.tu.1te e.t .6a. 
ge.6.tion .6ont encolte tltop ma.Jtquée.6 pa.Jt Le. pa..6.6é. On 
a pu pa1tle.1t a leu.1t p1topo.6 de "Yalta. 6ocia.L" (A l'en­
hei~ne du d1toit .6oc-ial bel.Ïe, Edit. de l'Unive..1t.6ité 
de .1tuxelle.6, 3e. ~dl.t., 19 2, pp. 15 à 111, c' e.6t­
à-di.1te d'un pa.4tage. d'-in6lue.nce6, ent.1te employealt.6, 
t.1r.avallleu1t.6 6ala1t-i.é.6 1 tJtava-i.LleulL.6 i.ndépenda.nt.6, 
.6ult un te..1t.1tain qui dev1ta.-it êt.1r.e indivi.6 à .tou.6 éga1t.d6. 
Ce 6y.6t~me, qu-i nou.6 e.6t un hé.1r.itage. de l'hi.6toi.1te et 
qui nou6 a. Jte.ndu d' -immen6 e6 .6 e.1tuice.6, ne doit pa.6 ê.t.1r.e 
bouleve1t.6é mai.6 on pou.1r..1r.a.it pe.ut-ê.t1te, pait. quelque.6 
1t.é60.1r.me.6 conceJttée.6, le .1r.end.1r.e plu.6 mode.Ir.ne. et plu.6 
équ-il-ibllé. 

Ce.6 1t€601tme.6 pou1t.1r.aient 6'in.6p..i.1te1t de6 con6i.dé1ta.t-ion.6 
qui 6u..i.vent et que nou.6 n'a.von.6 pa.6 eu le temp6 de 
.6oumett.1r.e. en .6€a.nce pléniè.1r.e. 
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L'idée centAale e.6t que la 4écu.Aité .6oc.iale e.6t le patAi­
molne de tou.-0 ceux qui 6ont appel à -0a pAotection, de 
tou.4 ceux qui ont c.ont4ibu.é a la c.on4tAuiAe et qui 
conc.ou.4ent à 4on 6inancement. La gehtion de cette 
4écu4ité hoc.iale, de.6 b4ancheh qui la conhtituent, 
teu.4 Aevient et 4epo.6e .6u4 leuA paAticipation. C'e-0t 
donc le hou.hait d'une gehtlon paAitai~e adaptée, non 
.6eulement au. niveau de.6 oAgani.6me4 c.ent4au.x, paAa6ta-
tau.x ou inhtitution.6 publiqu.e.6 de la .6écu4ité hoc.laie 
maih au..6.6i au niveau de.6 o~gani-0meh dith pAimai4e-0 ou 
in.6tltutian.6 c.oopéAante-0 de la héc.uAité .6oc.iale, dan-0 
le.6 b4anche.6,de6 pAehtatian-0 6amillale4, du chômage, 
de l'a.6.6uAance maladie-invalidité et peut-êtie au46l, 
du 4i.6que pAo6e44ionnel. Tou.te.6 ce-0 in-0titution6 coopé­
Aanteh dev4aient êtAe géAéeh paAitaiAement, huivant 
de-0 modalité-0 à conveni4 ent4e paAtie-0 intéAe-0-0ée-0. 

28. Aut4e huggehtion. Il nou-0 paAatt qu'il conviend4ait 
d'adopte4 un heul type de 6onc.tionnement "auxiliai4e" 
pou4 l'enhemble de-0 b4anche.6 p4éc.itée.6, en h'inhpiAant 
de.6 élémenth 6uivant6 : 

- il pa4aZt oppo4tu.n de gaAantl4 aux ahhuAéh .6oc.iau.x, 
aux att4ibutai4e.6, aux béné6iciaiAe.6, aux employeuA-0, 
l'exi6tence de .6eAvic.e4 "neu.tAe-0" ,public-0 1 à côté 
de.6 .6eAvice.6 pAivéh agAéé.6; la vAaie libeAté de 
choix e4t a ce pAix; 

- il e.6t néce46ai4e de gaAanti4 le heAvice de6 pAe-0ta­
tion.6 même en ca.6 de dé6aillance, de négligence, de 
mauval.6e volonté de ceux qu.i 40nt tenu..6 d'obligation.!> 
comme celle de l'a66iliation ou celle de pa66e4 un 
cont4at d'ah.6uAance; c.'e.6t le 4ôle de "6ond-0 de gaAan­
tie", a a46ume4 paA leh bAanc.he.6 qui 4ec.ouAent aujou4d' 
hui a cette technique; 

- il e.6t ju.6ti6ié de mettAe leh o4gani4me-0 pAimaiAe-0, 
p4ivé.6 et publlc.-0, -0uA pied d'égalité, c'eht-à-diAe 
de ne pa6 en pAivilégieA c.eAtain-0, de le-0 mettAe 
tou.6 dan-0 de-0 c.ondition.6 de c.onc.uAAence loyale; 

- il e.6t paAtant Aequi.6 de 6oumett4e leh unh et le-0 
au.tAe.6 au même type de contAôle, ce qui 6uppohe que 
le4 in6titution4 publique4 de 6écu.Aité hociale n'a-0-
4ument pa4 elle.6-même.6 et leu.4~ .tdché-0 de -0ùtveillance 
et le-0 tdehe4 d'~n6t~uction et de tJtaitement de-0 do44ie46 
en cd~cou~6 avec le4 o4gani4me4 pAimalAeJ pAiul6, qu.e.. 
c.e..tte mi6.6ion -0oit dévolue à deh oAgani~me.6 juAidiquement 
autonomt~, comme c'e..At le ca-0 pou~ l'a-0-0u~ance. maladie­
invalidité e-t, dan.& une..- c.eJtta.ine, me..!>u.Jz.e., paa'L .te. chômage.. 
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Van-0 cet.te op.tique on pou.lL4ai:t envi6ageh de c.on6ie4 à 
un o.1Lgani6me p4imai1Le public., di-0:tinc.:t de l'In-0titut 
national du 1Li6que pho6e66ionnel, le 6oin d'a66u~e4 
contlLe le6 acc.ident6 du thavail, 6i cet o~gani6rne 
était 6oumi6 au même c.ont4ôle et aux m~me6 c.ondition.6 
de tlLavail que le6 cai66e6 commune6 ou le6 6oc.iété6 
d'a66u.1Lance6 à p1Lime6 6ixe6. En 4evanc.he, l'1n6ti.tut 
national du 1Li6que p.1Lo6e-06ionnel pe1Ld4ai.t en p4inc.ipe 
6e6 att.1Libu:t..i.on6 actuelle6 d'a66u.1Lance, ne pouvant 
pa.6 ltlLe 4 la 6oi6 conttr.ôleu.lL et conthôlable. Une 
6olution de ce type pou~hait aU66..i. êthe env..i.6agée pou.IL 
le 6 ecte1t.lL de.6 maladie6 pho 6 e.6 .6ionnelle.ti, dan6 e a me-
.6 u.lLe où le6 01Lgani-0me6 phivé-0 aghéé6 y 6onctionne4aien:t 
6an6 but luc.1Lati6. 

29. Le Mini6t4e ayant la 6écuhité 6ociale de.6 6alahié6 dan.6 
6e6 compétence.6 et le Mini6the ayant la 6éc.u4ité 6ocia­
le de.6 indépendant.6 dan6 6e6 c.ompétence6 établi4aient, 
6i po66ible de conceht, un plan généhal d'implantation 
de6 o.1Lgani6me6 phivé6 aghéé6~ de rnanilhe à-~e que toute6 
le6 hégion6 du pay6 6oient convenablement de66e1Lvie6, 
nat-ce pa.lL un bulLeau décent.1Lali-0l, en 4ec.hehc.hant·a 
1Lapp.1Loc.he.1L le6 6ehvic.e6 de6 c.ir.oyen6 et en veil(ant à 
c.onc.1L,1.ti6e.Ji l'idée de6 "Ma..i.6on6 de 6éc.utr.l:té 6oc...i.ale". 

La mi6e en oeuvhe de ce plan, négocié avec ceux qui 
gèlLent pa.1Litai.1Lement le.6 b.1Lanc.he6 de 6éc.uhité 60c.iale, 
.6ehai:t p1Log.1Lammée de manièhe à pehme:t:tne le6 adap:ta:tion6, 
le6 a66oc.iation6, le.6 neg.lLoupemen:t.6 ou le6 décent.1Lali-0a­
tion6 néce66aihe6 au niveau de6 ongani6rne6 exi6tan:t6, 
6an6 c.oû.t6 6upplémen:tai1Le6 et 6an6 peh:te6 d'emploi6. 

§ 10. Suhveillance et 6anc.tion6 

30. La 6u1Lveillance et le.6 .6anction6 ont 6a..i.:t l'objet d'un 
~éexamen complet. Ve6 texte, uniQohme.6 6uh le~ pouvoih6 
de6 in6pecteu.lL6 6ociaux, 6ulL le 6.tatut juhidique de6 
in61Laction6, de leu.lL6 6anction6 ont été élabohé6 pou.IL 
la phemièhe 6oi6. On a phévu la ba6e juhidique de la 
6uhveillance pa.lL un 6eul 6ehv..i.ce du he6pec:t de leuh6 
obligation.6 palL le6 employeu.lL.6. 

La 1Lé6lexion ayant pohté ~u4 tout le d.lLoit 4ocial, en 
1Lai-0on de4 liai~onh é.tnoite.6 enthe le d4oit de la 6écu-
4ité 4ociale e.t te d4oit du thavail, notamment 60uA 
cet angle, leh texte.6 phopo6éJ peuvent êtlLe a la baAe, 
moyennant quelque6 ajout.6 peu impohtant.6, d'un véhita­
ble "Code du d4oit pénal Aoclal", pa66age obligé ve.lL4 
une éventuelle lntéghation dan.6 le nouveau dhoit pénal 
qui 6e p1Lépall.e 60u6 l'égide du CommiJ6ailLe hoyal à la 
Jté6oJtme du Code pénal. ChoJe encohe bc>a.uc,,up plu& impoh­
tante, l'e6601Lt d'uni60Jtmi-0ation, d'halLmoniaation, de 
6impli6lcation n'a pa6 été compaJttimenté 4uivant le.6 
di6tinction4 habituelleJ, à -0avo..i.Jt,p.1Linc.ipalement,celte 
qui 6épahe le.6 Aanction& pénal~ deJ 4anc.tion6 admini6tha­
tive6. 
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On 1:>'e1:>t e66011.cé de 11.a.pp11.oche11. le-6 deux .type-6 de 
11.ép1te1:>4ion, de le.6 4oumettJte a un maximum de p!tin­
cipe-6 commun.6, ce 1ta.pp1tochement 4'éta.nt 6a.i.t bien 
entendu paA la. p1tomo.tion de4 g11.a.nde4 ga.11.antie1:> du 
d11.oit pénal ; d11.oi.t1:> de la d~6en.6e. motivation de-6 
déci-6ion-6, l~gali.té de-6 incfl.imination.6 e.t de-6 pei­
n e-6, e.te. 

En6in, un e6601t.t con1:>idé11.able a au.6-6i été 6ai.t pou11. 
11.e.nd11.e. cet.te matiè11.e. plu~ e66ieaee, notamment pait un 
Jtée.xamen e..t une dive1t-0i6~cation de.-6 me1:>u1te.1:>, paJt l'in.6-
tauna.tion de la. 1te1:>pon1:>a.bili.té pénale. de.1:> pe11.1:>onne1:> 
mo11.a.le.1:> et pa.Jt une p11.opo1:>ition de. 1té6onme de la. compo-
1:>ition de~ chamb11.e1:> co11.11.ec.tionnelle.1:> appelJe.6 à conna1-
t11.e de .6on volet pénal. 

§ 11. Alloeation-6 
a o eat,to n-6 

alloeation.6 de nai-01:>anee, 
oea..t,ton.6 pouJt pe1t1:>onne. à change 

31. L'in-0tau11.ation d'un 11.é ime. uni ue d'a.llocation.6 amilia­
le.6 et 'a.lloca.tion.6 de nai1:>1:>ance a déjà é.té ju-0ti6iée 
pa.11. de.6 11.ai1:>on-0 d'équité et de. -6impli6ica.tion dont on 
me1:>u11.e11.a mieux l'intl11.lt a.vec le 11.e.cul. 

Van.6 le 11.égime de.-6 p1te.1:>tation1:> 6a.milia.le..6, ou.t11.e. le.-6 
p1te~tation1:> qu'on y .tJtouve. actuellement, qu'il 1:>oit 
celui de.6 1:>a.la.11.ié-0, de-6 indépenda.nt.6 ou de.6 age.nt-6 
de l'Etat, on t1touve1ta le.6 plte-6.tation-6 poufl. pelt-6onne-6 
à cha11.ge, qui doivent 11.éali1:>e.11. la. modali1:>ation 6amilia­
le de-6 p11.e.1:>.ta.tian1:> individuelle-0 de ba1:>e. Le. 6a.it que 
ce.-6 pll.e-6.ta.tian.6 -6oient 11.a.ngée.1:> da.ni:> ce 11.égime n'in.te11.­
dit pa.6 qu'e.lle.1:> pui1:>1:>en.t continueJt à êt11.e pa.yée.6 nofl.ma­
lement pait le.1:> b1tanche1:> cha-'!.gée..6 du paiement de.1:> 11.evenu.6 
de 11.empla.ce.ment qu'elle-6 complètent. 

On au11.a.it pu également 11.eg11.oupe.1t dan.6 ce Aég4me,mai-6 nou-6 
n' avon.6 pa.6 eu l' ocea.1:>ion de nou.6 en expliquefl. en -6 éance plé.­
niè-'l.e, i.e.6 atloca..tion.l:. dite.1:> c!a.:ttente a.etuellemen:t ela-61:>é.e.-6 dan.6 

la b1ta.nche du chôma.ge.Vi66é1ten:te-6 bonne-6 11.a..i-0on-6 ex.pliquen.t, 
nou.6 pa11.aZ:t-il, ee t11.an-06e11.:t, dont la. p11.incipale e~t que 
le-6 jeune6 qui n'ont ja.mai-6 :tfl.a.va.illé et qui ne t11.ouvent 
pa.-6 d'emploi ne doive.n.:t pa-6 eommen.celt leult v.ie. d'adulte 
~ou-6 une étiquette qui ne eo1t-'l.e~pond pa.-6 à leufl. pa.6-6é 
et qui e-6.t de na:tu11.e à pe~eft -6ufl. leu11. compo1ttement. San-6 
doute peut-on -6e. dema.ndelt 1:>'.il eonven.ai.t bien de le.6 a-01:>i~­
:te-'I. dè-6 la. 6in ou p-'l.a.tiquement dè-6 la. 6in de leult-6 étude-6 
ou de leufl. a.pp1tenti~1:>a.ge ma.il:> nou.6 n.'avon.6 voulu ni 11.eve­
n.i11. .6ufl. le p1tin.cipe ni 11.e.1:>:t11.ein.d1te leult plto:te.etion. maté-
11.ielle. 
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Ce qui nou6 pa~alt le plu6 impo4tant, c'e6t qu'il 
convient de voi4 danh ce p~emie~ appel à ta 6lcu~lté 
6ociale non pa6 ta couve~tu~e d'une peAte d'emploi 
lnexlAtante mal6 6implement une aide dan6 l'attente 
d'un p4emle~ emploi 4eche4chl. Cette allocation d'attertte 
6eAalt accoAdée ju6que 25 an6 a ceux qui n'ont plu-0 
d4oit aux p4e6tation6 6amiliate6 p~opAement diteh paAce 
qu'ilh ont ce66l leu46 étude6 ou leu~ app~entl-0 6age ou 
ne 6ont plu6 "jeune6 gen6 mlnage~A". 

Quant aux con6équenceh de la 6i6call6atlon 6UA le 6inan ­
cement, on 6e 4epo4teAa a l'expohé de6 motl66 du tltAe V 
du llvAe µAemie4,ofr Jont expo6ée6 le-0 dl66éAenteJ 6olu­
tion6 po6Jlble6: augmentation de-0 aut~eh taux de cotl6a ­
tion6, 4ecou46 a l'impôt lndl4ect (opé4atlon Ma~lbel), 
etc. 

Pa4 ailleu46, 6ulte à l'unl6o4ml6atlon 4éali6ée, on peut 
aa-06i envi6ageA an Alaménagement de6 cotl6atlon6 deh ln­
dépendant-0 ou une 4edl6tAlbutlon limitée de6 pAe6tation6 
dl-00Amal6 gaAantie-0 à touh, 6anh atteinte aux d4olt6 en 
couA6 {pa4 de-0 meJuAe6 t4an6ltol4e6 bien étudlée6) ou 
6an6 e66et vl~itabtement p4éjudlclable. 

§ 12. Inca pacité de t~avail et 4lh que p40 6eh-0ionnel 

32. Nou6 entendon6 pAomouvoiA le p~inclpe d'une notion unl 6oA ­
me de l'inca pacité, d'une incapacité à évalueA de la même 
manlèAe, -0ulvant le6 même6 cAltèAe6 dan-0 touteh leh bAan ­
che-0, qu'il 4 1agi66e de l'a66uAance maladie-invalidité, 
de~ accident6 du tAavait, de4 matadie4 pAo6e64ionnelle4 
ou du ca6 de• handicapé• Ivoy. Ra~p o4t intéAlmaiAe 1982, 
p. 58), tout en donnant ta p~ioA~t aux me6uAe~ de pAéven­
tion, de ~evatidatiqn, de ~ecla6he~ent, de AéintégAation 
ou de AétablihAement danh une ~ituation de tAavail (ibid.), 
cette "tAoi-0ième vague" en deveniA du développement de la 
hécu4ité Joeiale. 

Il n'a pah pa4u oppo~tun d'alleA plu• loin dan• l'uni6oA­
mi~ation de• 4lgimeh, et ceAtainement pah dan6 eelle 
de• 6t4uctuAeh. Cellea-ci •e heuAtalent manl6e4tement aux 
4é4e4ve6 le6 plu6 vive• de tou6 le-0 inteAlocuteuA6 6ociaux. 
On 6 1 e6t done e66o~eé d'a66lne~ l'encadAement juAidlque 
ou le eont4ôle de l'a66uAanee danh te domaine de4 acci­
dent• du tAavail, de manièAe notamment à hupp~imeA toute 
eont~oveA4e 6U~ une JouJ-évaluation po6•lble de4 lncapaci ­
té4, tout en con6eAvant l'in6Aa6tAuctu4e et le6 paAtlcula ­
~ité6 de la b4anche. Le6 pAe-0tation6 Ae~teAont ain~i, du 
moinh pouA ce qui e•t de l'indemnité 6péciale pouA domma-
ge phy•ique ou phychlque, de• "indemnité•" plu• qu'un ~e ­
venu de Aemplacement au •en6 6tAict et l'incapacité, même 
peAmanente, pouAAa êtAe Aéévaluée à lnteAvalle6 AégulieA4. 
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33. Un 6y6tème d'indemni6ation de l'incapacité pa4tielle 
e6t pan allleuna p4~vu poun le6 ~égimea d1a66u4ance 
en ca6 de 6u4venance d'un ni6que non p4o6e66ionnel, 
de maniène à éviten, dana une me6u4e impo4tante, 
l'inconvénient du "tout ou nien" qui a pou4 e66et 
aujound'hui de nejett4 de l'a66unance ceux qui 
n'atteignent pa6 le deg4é d'incapacité 4equi6 (en 
p4incipe 66 % en a66unance maladie-invalidité), 
tout en 6'en tnouvant 6ont phè6, avec toute6 le6 
con6équence6 qui en né6ultent poun eux, ou de 
pou66eh à une centaine 6unévaludtion de leun inca­
pacité. 

34. Autne innovation inténe66ante : la cnéation de 6envice6 
médico-6ociaux multidi6ciplinaine6 au aein de6 "Mai-
6ona de la aécunité aociale", dont la tache aena d'ai­
den lea in6titution6 publique6 ou coopénante6 dan6 
l'évaluation de6 incapacité6 de tnavail et de pnomou­
voin une appnoche nouvelle et uni6onme dan6 ce domaine. 

35. Le négime de l'incapacité de tnavail pnolongée du 6ec­
teun publ.lc, lié aujou4d'hui au négime de6 pen6ion6, en 
eht détaché poun a66unen la concondance génénale 6ouhai­
table. 

§ 13. Chômage 

36. Sana abonden une pnoblématique que penaonne n'igno4e,en 
panticulien la que6tion de aavoin ai not4e a66u4ance­
chômage e~t tellement plu6 libénale que le6 a66unancea­
chômage à l'étnange4, on doit en tout ca6 ob6e4ven 
qu'elle n'eat paa en 6oi tnèa généneu6e dan6 le6 montanta 
qu'elle ganantit, hi on veut bien 6e nappelen d'autne 
pant le pla6onnement de la baae de calcul de ae6 indemni­
té6; elle ne l'e6t que dan6 hon temph d'intenvention, en 
théonle indéte~miné, au66i longtemp6 quel~ nl6que ~ub6i6-
te, c'e6t-à-dine l'lmpo66ibilité d obtenin un emplo~. 
Là ht tnouvent le6 élément6 du débat et 6an6 doute d'un 
éventuel accond 6un une autne a66unance-chômage. 

Le6 condltion6 de 0onctionnement de la Commi66ion noyale 
ne 6e pnêtaient cependant pa6 a une vénitable négociation 
de né 0onme pontant 6un dea point6 aua6i aen6lbluque 
celui-ci. Cela ne 6igni6ie pah que cette négociation ne 
pounnait pa6 ae nouen. On doit 6e nendne compte que ni 
le6 employeun6 ni bien entendu le6 tnavailleun6 n'ont 
inténêt a di6po6en d'une mauvaiae pnotection contne un 
niaque qu'ila côtoient quotidiennement et qui e6t de 
natune a compliquen leh nelatlon6 indu6tnlelle6, le climat 
6ocial. Nou6 avon6 pu du moina obtenin un accond 6u4 la 
codi6ication de la néglementatlqn exi4tant~, ce qui, dan6 
leh cincon6tance6 actuelle6, compte tenu dea pni6e6 de 
po6ition et deh cnainte6 ne6pectlvea, ain6i que de6 inté­
nlta en jeu, doit ltne netenu comme un 6igne de benne 
volontl. L'aA6unance-chômage quitte dé6onmai6 j011 envinon­
nement pu~ement néglementaine poun nejoindne le ginon de6 
di6po6ition6 llgi6lative6. C'e6t une ltape et une étape 
d'autant pluh utile qu'elle devnait au66i ~•accompagnen 
d'une plu6 gnande clanté, d'une mi6e en ondne de la matiè~ 
ne,appelée de tou6 leun6 voeux pan le6 pnaticien6. 
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31. Comme nou.J l'a.von.& indiqué c-l-de.&.6u.6 à p!Lopo.6 de-0 p!Le.t>ta­
.t-lon.6 6a.m,i,liale.&, le .t>eu.l po-ln.t où. nou.-6 a.ull.-lon.6 a.i.mé nou.6 
éc.alL.telL de c.e qu..i. a.va.i.t é.té eonvenet ~n_ .&!h~.&-c.omm..i..6.&ion,.&a.n6 
pou.IL autant nou..6 dépa.lLt-llL de l'objectid de .&impie c.odi6l­
c.a.tion, e.6t celui de-0 a.lloca..tion.& d'attente en 6a.veu.lL de.& 
jeu.ne.6 qu,l n'ont pa.6 enco!Le tlLa.va.illé. 

§ 14. Pen.6-lon.6 

38. S..i. l'a.&.6u~an~e-c.h6ma.ge e.t>t de na.tu.lLe à .&ou.levelL le.& 
pa..&.&-i.on.&, la blLa.nc.he de.& pen-6..i.on.6 e.&t peut ê.tlLe enco!Le 
plu.& "explo.t,lve''. Il c.onvien.t d'y ê.t!Le pa.1L.ticuli.l1Lement 
ILé.&elLvé, non pa..6 pa.lL p!Lu.denc.e exce.&-6ive da.n-0 l'énoncé· 
de .&olu..tion.& ou d'idée.& qu-l .&e!La.-len.t bonne.&, ou néc.e.&­
.t,a.,l!Le.6, mai.& pa.!Lc.e que .&'..i.l y a. u.n domaine où l'on doit 
pou.vo..i.lL pa..&.&elL un c.ontlLa.t de c.on 6,lanc.e pou.IL l'a.veni.lL, 
c.' e.&t_ bien c.elu.1.-là .__ 

Chacun doit pouvoilL en e.66et ILa.i.&onna.blement compte.IL .t>u.lL 
la pen.&ion pou.IL la.quelle il a. c.otiaé pendant de nomb1Leu­
.6e.6 a.nnée5 ou c.ho-i..&i de di.&po.&elL d'un ILevenu. d'activité 
modé!Lé en con.&équence, c.ha.c.u.n doit pouvoilL êt1r.e 1La.6.6u1Lé 
.6UIL .&on a.p1Lè.6-t1La.va.il quand -ll a contlLibu.é pendant toute 
.&a c.a.lLILiè~e a la .&éc.ulLité de ceux qui a.c.c.éda.ient entlLe­
tempk a la pen.&ion. Il 6a.u.t donc. .&'a.b.&ten,l!L au.ta.nt que 
6a.i.1Le .&e peut de toute !Lemi.&e en ca.u..&e ,lntempe.&tive de 
p!Le.&tation.& a.c.qu.i.&e.6 pa.lL toute une vie de tlLa.va.il ou 
pou.IL le.&quelle.& le.6 ..i.nté1Le.&.6é.6 ont déjà 9ou1Lni une pa.lLt 
i.mpolL.ta.n.te d'a.c..tivité p1r.06e.&.&ionnelle. C e.&t une qu.e.&tion 
de mo!La.lité _ de ILeApec.t de la pa!Lole donnée, qui nt doit 
c.onna..(..t!Le -'à+àt.te..(.nte.· qu ' en plt.è.&enc.e. -de néc.e.6.6..(.tt.& :tel.le.& -
que te.6 igno1t.e1L c.onduilLait à mett1t.e en pé1t.il toute une 
p!Lotec.tion .&i péniblement a.c.qui.&e. 1.l · 6a.ut con.6e1t.ve1L ·.le.6 
moyen.6 de 6inanc.elL le .6y.6t~me que l'on .&e c.hoi.6it. Et à 
cet lgalLd, l'idée de .&olida.1Lité nou.6 inte1t.pelle à nouveau, 
dan.6 une aut4e dimen.61.on, c.elle de la. .&otida1t.ité entlt.e le.& 
génélLation.6 ~ui .&e .&u.c.c.èdent. Nou..6 ne pouvon.6 p1t.atiqu.e1t. 
pou.IL le.& gén ILa.tlon.6 qui .6U~vent une politique de ta te1t.1Le 
b!Lûlée ou de la. c.«i4.6e vide. 

Nou.6 devon.6 pou.IL ~e, 1t.ai.6on.& veille.IL à t1Lan.6mett1t.e à ce6 
génilLatlonh un 4y4tème de pen.&i.on.& viable, .6uppo1t.ta.bte 
et équitable. Et nou.6 devon.& .6a.voilL a.u.&.&,l que la vi.&ion 
de.6 c.hohe.6 .&ulL ce qu'e.6t un bon ILégime de pen.&ion.6, n'e.6t 
pa.6 nlce.6.6ai1t.ement la. même c.hez c.eux qui ent!Lent aujou!Ld' 
hui. dan.& la vie active, que le.& va.leu.lt..6 a.u.xqutlle.6 nou.6 
avon.6 attaché telle ou. telle ,lmpo1t.tanc.e n'ont pa.6 néce.&­
.&ai1t.ement le mlme poid.6 pou.IL eux, en telle maniè1r.e qu'il 
e.&t pohhible d'envi-0a.ge1t. de.& évolu.tion.6 douc.e.6, .&i du 
moin.6 on J'y p!Lend a temph et .6i on J'y p1t.end bien. 
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39. Pou.A ce. qui e.-0t du.· pJtojet de Code., le.-0 cho-0e.-0 étaient 
t1tè-0 clai1te.-0 pou.lt nou.-0 : la c.odi6ication. de. ce.tte. pa1ttie. 
du. dJtoit de la -0écuJtité Jocia.le, -0an-0 doute la plu-0 
c.omple.xe et ta ptu.-0 dive.1t-0i6iée, demandait a elle -0eule. 
plu.-0ieu1t.6 année-0 (deux était u.n minimum) et ta collabo-
1tation de-0 qu.elque-0 JtaJte.-0 -0pécia.ti-0te-0 en dominant 
l'économie.. 

Nou-0 avon-6 donc. dû Jte.nonc.e.1t a ce. tJtava.il, a.pJtè-6 en avoi4 
longuement débattu avec te Mini-0tJte Jte.-0pon-0a.ble.. 

Il Ae.6tait que ne Jtien 6a.iJte .6uJt un volet a.u-0-0i impoJttant 
nou-6 paJtai-0-0ait e.n qu.e.lqu.e -00Jtte. inconvenant m[me. -0i nou-6 
avion-0 toute-0 le-0 bonne-0 ju-0ti6ica.tion-0 de. not4e c.ôté. 
Nou-0 avon-6 donc décidé de nou.-0 JtiJqu.eJt a une pJtopo-0ition 
géné4ale de texte nou.ve.a.u.. 

Le. but de cet exe4c.ice, e.ncoJte. 6o4t impaJt0ait, e.Jt une. 
6oi-0 de plu-0 de. montJteJt que l'on peut Jtéali-0eJt u.n texte 
uni6oJtme, a.u.x conc.ep~J, aux pJtocédu.Jtë-0, aux Jtègle-0 a'oc­
tJtoi commune~, donc. plu-0 équitable, tenant compte toute-
6oi-0 de ceJttain-0 paJttic.u.la.4i-0me-0, dont celui qui Aé.6ulte. 
du. -0tatu.t de la 6onc.tion publique.. Un .texte de ce. type. e.-0t 
a poJttée d,~ ma.in -0.i. on le. veu..t, avec un délai Jtai-0on.nabte 
de mi.6e au point, e..t -0i on te. paJta.c.hève avec. te.-6 Jtep4é-0e.n­
tant.6 de.-0 intéJte.-0-0é-0, a l'écoute. de leu.A-0 4e.vendication-6 
pe.Jttine.nte.-0 ma.i-6 -0an-0 dévie.A de la ligne de. c.ohéJte.nce. e.t 
d'équilibJtë que l'on -0'e-0.t oixé. 

40. NotJte. pJtopo.6ition. de. texte ne. 6igu.AeJta donc. pa-6 da.n-0 
l'avant-pJtoje.t de Code. comme tel ma.i-6 en annexe à ce. ­
lui-ci. Cela -0igni6ie que. le-6 Jtégime-0 de pe.n-0ion-0 e.n 
vigue.uJt le deme.u.Jte4aient et que, dan-0 notJte. e-0pJtit, 
.6ou.6 4é-0e.Jtve. de-0 Jtéa.ju.-0tement-0 que la néce.-0-0.i.té impa.6e.­
Aait, ce.-0 Jtégime-0 de.viuu..en.t c.on.t.i.nu.e.4 de. Jtégi4, dan-6 le.u.Jt-6 
pAincipe.-0 e.6-0en.tiel-0, le-0 pen-0ion-0 de. ceux qui -0ont au 
tJtavail. Le tex.te qu.e nou.-6 pJtopo-0on-0, comme. banc d'e.-0-0ai, 
-6 'il devait 6a.i1te paJt.t.i.e. de. la c.odi6ic.ation, ne. jou.e.­
Jta.it dan-6 l'idéal que pouJt c.eu.~ qui vienne.nt à ta. vie. 
pA06e-0-0ionnelle. a.pJtè-0 .6on entJtée e.n vigueu.~, c.e. qui indi­
que. a-0-0ez que -0l on veut JtlU.-04iA de4 4é6o~me6 utile.-0 
.6UA ce te.~Jtain, il ne. 6a.u.t pa4 pe4d4e. de. temp-0. Nou-0 
e.-0pé~on-0 en tout c.a-0 que notJte texte pou.~~a. -0e.4viA de. cad~e 
de ~éné4ence ddn4 le4 annéeh a ven.iJt,lo46qu'ii .6'agiJta 
de pJtoc.éde4 aux adaptation-0 ou. Jté6o~me-0 qui pouAAa.ient 
-0'avéJte.Jt indi6pen-0able-0. 
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§ 15. Revenu minimum ga4anti et atloc.ation-0 aux handic.a péh 

41. On a houlignl p4éc.édemment l'impo4tanc.e de p~lnc.lpe 
d'une ~ep4i-0e danh le -0y-0tème de héc.u~ité hoc.laie 
de c.e4 4ecteu44 e-0-0entlel-0 de l'aide -0oclale et de 
la politique -0ociale en géné~al . 

On a également donné au ~evenu minimum ga~anti une 
6onction de ba-0e en tant que 4égime géné~al 4é-0idu­
ai4e, dan-0 lequel chaque c.ltoyen pul-0e -0on d~ai:t à 
i.a. piio.tec.:tion, e.n ha. -0eul~ quaLiJ.é de c..Ltoyen, d' ê.:t~e 
humain, e.t non pa~c.e qu'il a t4availlé ou c.o:tl6é. 

42. Le-0 t4ol4 négime-0 actuel-0 de 4evenu ga4anti ont été 
lu-0ionné-0. Le -temph en eht venu. Le-0 c.4l:tè4eh de 

'enquête -0u.4 le-0 4e-0-0ou4c.e-0 ont é:té a66lné-0 et 
4endu4 plu.-0 équitable~. Il ne-0te à e-0pé4e4 qu'on 
pui-0-0e 4eleve4 -0u66i-0amment le-0 montant-0 acco~dé-0 
a6in de pe4mett4e à c.nacun de mene4 üne vie c.on6o4m~ 
à la dignité humaine. 

En ce qui conc.e4ne l'o4ganl-0atlon admini-0.tnatlve, le 
choix n'était pa-0 himple. V'une pa~t, nomo~e d'a4gu­
menth, en pa4tlculie~ c.elui de la coo4dination de 
toute l'aide -0oclale, plaident en 6aveu4 de l'oct4oi 
du 4evenu. minimum ga4anti pa~ le-0 cent4eh publlc.-0 
d'aide -0ociale qui, depui-0 la 4énovation lé9i-0lative 
de 1916 et la 6u-0ion de-0 commune-0, ont p4lh un nouvel 
élan. V'aut4e pa4t,4eJhu4git l'objection de la poll­
ti4ation exc.e-0-0ive d'un ee~tain nomb4e de C.P.A.S, 
avec le-0 con4équence4, -0ouvent dé6avo4able-0,qui en 
4é-0ultent pou4 une -0é4ie d'habitant-0 qui tentent 
d'exe4ce4 leu4-0 d4oith. Il exihte •u-06l actuellement 
une autft~ c.oo4dinati~~ e66ec.tive et e6licac.e, celle 
du t4aitement de-0 do-0-0ie~~ de tou4 le-0 pen-0lonné-0 
ou de touteo le-0 pe4-0onne-0 dgée~ au niveau de l'066i­
ce national de~ pen4ion~ de-0 t4availleull.4 hala4ié6. 
De~ a4gument4 himilai4e4 pou44alent invite4 à con6le4 
l'oc.t~oi du ~~venu minimum ga4anti 4evenant aux handi­
càpé4, • qui e~t c.omp4i-0 dan-0 leu4 allocation,au 
SeAvice du Mlniotèll.e de la pll.évoyanc.e -0ociale 
qui ln4t4ult ·pou4 lè moment leull.4 d~àlt-0 aux alloc.a­
tion-0. 

1l 6aut, en tout ca-0,même ~l on maintient la ll.épall.ti­
tion de-0 ~ompétence-0 en vi!]ue.u4, ve.illell. à une pluh 
glia.nde c.oo4dlna.tion dan-0 le t4a.Ltement du dive/th 
do~4iell.h dt~ lntéll.e-04éJ. Nouo eAp2ll.on-0 avoi4 donné 
quelque impul~ion à c.ettè c.ooll.dination, en.t4e aut1te6 
paA l'u~i6o~mi~ation de-0 c.onc.ept-0 utili-0é6 dan-0 :tou-0 
le~ 4égimeh antéll.ieu~-0. 
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43. Pou~ ce qui e6t de-0 allocation.& 4evenant aux handi­
capé4, on a ~éduit leuJt. nomb1t.e de clnq â deux et 
on a e4Jayé d'établiJt. une coJt.Jt.e.&pondance plu.& ét~oi­
te entJt.e ce.& allocation.& et la couve4tuJt.e de6 be6oin.6 
Jt.é el.&. 

C'e.&t la Jt.ai6on pouJt. laquelle on a p~évu une di.6tinc­
tion, nou.& paJt.alt-il logique et ju.&te, entJt.e, d'une 
paJt.t, le Jt.evenu de Jt.emptacement pouJt. lequel on appti­
queJt.a le.& nouveaux concept.& et cJt.it~Jt.e.& généJt.aux en 
mati~Jt.e d'incapacité de tJt.avail (élément non négli­
geable d'ha1t.moni-0ation) et, d'autJt.e paJt.t, t'indemni­
tl d'intégAation de6tinée à couv1t.i1t., pouJt. chaque 
hand~capé, le.& 61t.ai6 JupplémentaiJt.e.& hpéci6ique.& 
auxquel6 il doit 6ai1t.e 0ace pouJt. pouvoiJt. évolueJt. 
dan4 la Joeiété en tant que memb1t.e à paJt.t entièJt.e; 
il J'agit d'une indemnité JimilaiJt.e à celte que 
l'on a pJt.évue en a.&.&uJt.ance-.&anté et pouJt. la 1t.épa1t.a­
tion du Jt.iJque p1t.06t.&.&ionnel. 

§ 16. MajoJt.ité 6ociale 

44. La de1t.niè1t.e option que nou.& évoqueJt.on.&, pait.mi celle.6 
qui nou4 pa1t.ai66ent méJt.iteJt. quelque Jt.elie6, e6t cel­
le de la majo1t.ité 4ociale a 18 an.6, 6'agi.&.&ant du 
moin4 du dit.oit de la 6€cu1t.Ltê .&ocLale. Le.& jeune-0 
de 18 an.& pou1t.1t.ont toucheJt. eux-même.& leuJt.6 Jt.evenu& 
de Jt.emptacement &an& qu'il pui.&6e y avoiJt. une oppo­
Jition quelconque, en pa1t.ticulie1t. de leuJt.& paJt.ent&. 
LiJt..&qu'il.6 atteindJt.ont l'âge de 18 an.&, le.& en6ant& 
touche1t.ont diJt.ectement le.6 allocation.& 6amiliale& 
Ji peJt.Jonne d'autJt.e ne le& élève et il& pouJt.Jt.ont 
également, d~.& cet dge, demandeJt. pe~.&onnellement au 
Juge de Paix qu'il en Joit ain.&i dan.& le.& autJt.e.& 
6ituation6, Ji c'e6t leuJt. intéJt.êt. En tant que 
béné6iciai1t.e.& de plt.e.&tation.& .&ociale.&, le.& jeune.& 
de 18 an.6 pou1t.1t.ont ehteJt. eux-même& en juhtice, comme 
demandeuA ou comme dé6endeuJt., dan.6 tou.6 le.& litige.6 
Jt.tlati6J auxdite.& p!t.e.&ta~ion& qui leuJt. Jont due& ou 
doivent leuJt. êtJt.e ve~6éeJ. Le Con3eil national du 
TJt.avait en a émi6 le voeu {voiJt. avih n° 119 du 6 
111 1983). 

L'équité l'exige, penJon.6-nou&, caJt. &ion peut 
~•engage~ pleinement dan6 la vie p1t.06e6.&ionnelle à 
cet âge, Ji on peut au.&61 exe1t.ce1t. ce~tainh d1t.oit6 
politique~, Jt.ien ne juJti6ie encoJt.e une tutelle 
quelconque dan6 l'appel aux plt.otection& i66ue& de.6e.6 
qualité& de tJt.availleuJt. ou de citoyen. 
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CHAPITRE II. APPRECIATION GLOBALE(*) DES MEMBRES A L'ISSUE DES 
TRAVAUX 

Section première. 

A l'iasue des travaux de la Commission royale, les 
interlocuteurs sociaux représentés en son sein, rejoints dans 
leurs conclusions par certains membres présents des chambres lé­
gislatives, ont reconnu que le rapport externe et le projet de 
code de la sécurité sociale, tel qu'il avait pu être porté à leur 
connaissance, était le résultat d'un effort exceptionnel, sérieux, 
inédit et des plus méritoires, que le Président, le Vice-président 
ainsi que certains experts ayant apporté une contribution effecti­
ve, avaient réalisé un travail courageux et utile même s'il était, 
par la force des chos-es, encore inachevé à divers ifgards, justi- -
fiant plusieurs affinements techniques, et, surtout, à leurs yeux, 
plusieurs ajustements de fond. 

Par ailleurs, les membres précités reconnaissent que 
tous les points touchant à la sécurité sociale, toutes les ques­
tions pertinentes la concernant ont été abordés par la Présidence 
même s'ils n'ont pas tous été débattus ou suffisamment concrétisés 
dans le projet. Ils admettent volontiers que, pour la première 
fois en Belgique, et sans doute en Europe, on dispose d'~n texte 
global et officiel pour l'ensemble de cette matière et que cet 
ensemble est susceptible d'être une base de discussion ultérieure. 

Les interlocuteurs sociaux se félicitent donc du ré­
sultat atteint en un temps relativement bref, dans des conditions 
difficiles, selon une procédure imposée par le loi dont l'expé­
rience a prouvé qu'elle était trop lourde et finalement inadéquate; 
ils entendent témoigner de la somme d'activités, d'échanges de vues, 
de documentation et de réflexions dont la Commission et plus spé­
cialement sa Présidence ont été les promoteurs, et dont il restera 
nécessairement quelque chose. 

X 

-pry- Pour une appréciation des travaux point par point, on peut se 
reporter a l'annexe documentaire disponible qui reprend, 
titre par titre, le contenu des procès-verbaux des séances 
plénières de la Commission (Procè~-verbaux de la Commission 
royale de sécurité sociale, 1980-1985) 
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Sur un plan général, les interlocuteurs sociaux et 
certains membres des Chambres législatives font observer qu'ils 
ont sans doute reçu l'ensemble des projets de textes avant le 15 
mars 1985 mais que, d'une part, l'importance à la fois quantita­
tive et de principe de ces projets, c~uv~ant .plua de 1obo pages 
et plus de 500 articles, et, d'autre part, le caractère encore 
provisoire dans la forme de quelques uns d'entre eux, ont fait 
qu'il ne leur a pas été matériellement possible de procéder à 
toutes les consultations souhaitées, de faire évaluer avec suffi­
samment de garantier 1 1 impact du nouveau code sur les prestations 
sociales et leur financement ni même de se prononcer valablement 
à titre personnel sur plusieurs questions ou options fondamenta­
les en leur forme d[finitive. Autrement dit, selon eux, l'adop­
tion future du présEnt projet, par le Gouvernement eu par le Par­
lement, ne devrait Ee faire qu'après une nouvelle concertation, 
dans des conditions de temps et de négociation convenables pour 
eux, à la mesure de l'importance du sujet (voy. en ce sens l'avis 
n° 601 du C.N.T., du 16.X.1978, I, p. 2). 

X 

On peut aussi comprendre que le cadre de la Commis­
sion royale n'a pas toujours été pour les interlocuteurs sociaux 
le cadre le plus adéquat de négociation, en raison des différen­
tes ambiguïtés qui n'ont cessé de peser sur les travaux. La Corn­
miss ion devait-elle simplement codifier ou devait-elle aussi r éfor­
mer ? Les parlementaires membres représentaient-ils leurs partis 
respectifs, pouvaient-ils les engager ou n'étaient-ils là au'à 
titre individuel? Dans quelle mesure pouvaient-ils eux-mêmes 
s'engager en l'absence d'un répondant gouvernemental dans la Com­
mission? Quel rôle devait assumer le Gouvernement parallèlement 
aux travaux de la Commission? Pouvait-il, devait-il attendre la 
fin de la mission de celle-ci avant de s'engager sur les terrains 
qu'elle abordait, qu'elle défrichait ou devait-il réaliser la ré­
forme proprement dite, dans le cadre de laquelle, à prendre la 
loi à la lettre, la mission de codification était pr~vue? 

Toutes ses ambiguités, qui n'ont jamais été pleine­
ment levées, n'ont pas empêché la Présidence de mener les travaux 
à bon port, en leur compagnie, mais elles les ont à l'évidence 
empêchés de véritablement négocier, entre eux ou avec la Prési­
dence, laquelle ne pouvait, de son côté, engager le pouvoir exé­
cutif. 

Il en est résulté, de la façon la plus naturelle et 
la plus inévitable, un certain isolement final de la Présidence et 
de ses experts, qui ont dû prendre entièrement sur eux les options 
définitives et qui n'ont pu obtenir le large consensus d'ensemble 
que leur entreprise appelait et que rien n'excluait a priori ainsi 
que l'ont montré plusieurs phases intéressantes des trava~x. 

X 

X X 
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Section 2. Points de v'ue p articuliers des o"r ganisations 
sociales 

Sous-section_Erami~re. SimElificationi_harmonisation_(*)i 
codification ------------

Sur un plan particulier, convaincus qu'ils sont de 
la nécessité de simplifier et d'harmoniser la sécurité so­
ciale, les interlocuteurs sociaux rappellent qu'ils ont tou­
jours pris une part constructive aux travaux de la Commission 
et collaboré positivement à l'élaboration d'un code transpa­
rent de la sécurité sociale. 

Ils reconnaissent volontiers que, quelles que soieni 
leurs objections à l'égard des propositions de réforme, les 
travaux de la Commission constituent une étape dans l'évolu­
tion de la sécurité sociale de notre pays. 

Quant au contenu des propositions, leur position 
diffère selon qi'il s'agit des propositions de simplifica­
tion, d'harmonisation et de codification ou des propositions 
de réforme. Concernant les premières, leur appréciation est 
unanimement positive. 

Ils ont, a cet fgard, soulignf les pointG de r6ali ­
sâtion suivants 

tl 1 . 
tl 

La codification aboutit à des texte s lég~ux simplifiés 
et mieux structurés. 

" 
Il 

Il 

Il 

Les principes qui se trouvent à la base des quelques 
2.500 lois et arrêtés, sont réunis et repris de manière 
cohérente en un seul projet de texte qui comprendra en­
viron 500 articles. 

Sous réserve, selon certains, de ce qui conc e rne les propo­
sitions faites en matière de pensions. 
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Il 2, 
Il 

L'uniformisation de la terminologie (comme les notions 
d'assuré social, de bénéficiaire, d'ayant-droit, de per­
sonne à charge) contribue également à la simplification. Il 

Il 3, 
Il 

Les administrations reçoivent une plus grande responsa­
bilité en matière de services rendus au citoyen. Ceci 
devrait aboutir~ l'humanisation de la sécurité sociale. 
On pense, a ce propos, l l'obligation de donner des in­
formations et des avis gratuitement, de transmettre aux 
institutiots compétentes les demandes qui ont été intro­
duites auprès d'institutions non-compétentes, de rédiger 
les formulaires en une langue compréhensible pour tous. 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 4 • Le statut des institutions parastatales est uniformisé 
(uniformisation des r~gles de fonctionnement, problème 
de la responsabilité personnelle des dirigeants). 

Il 

Il 

Il 5 • Le texte précise les conditions auxquelles les instit~­
tions parastatales et les organisations sociales (les 
institutions tant parastatales que privées) ont accès aux 
données du registre national ou de la banque de données 
sociales ainsi que les conditions auxquelles il leur est 
permis de les communiquer". 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Sous-section 2. Réformes -------------- --------

Concernant les propositions de réforme proprement dites 
qui figurent dans le code, et surtout les propositions faites 
durant la phase finale des travaux en mati~re de financement, 
de prestations familiales et de pensions, les représentants 
des partenaires sociaux ont cru devoir soulever plusieurs 
objections. 

Certains d'entre eux les ont explicitement formulées dans 
une note r6agissant à la première version des "options de 
base" qui avait et, proposée par le Président. Bien que ces 
options aieat ~t€ depuis amendées sur une série de points, en 
fonction des . remarque• faites en séance plénière, il a paru 
indiqué de reproduire les objections des interlocuteurs so­
ciaux, en leur texte original, de manière à ne pas en défor­
mer la portée(*). 

(*) On a donc également jugé utile de reproduire en annexe II, 
le texte de la première version de ces options de base. 
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FEDERATION GENERALE DU TRAVAIL DE BELGIQUE (*} 

La Fédération générale du travail de Belgique ne 
peut - pas marquer son accord sur les propositions de 
ré-fârme formul~es par le Président en vue de "ren­
dre le système plus simple, plus sûr et plus social ·''. 

Pour la F.G.T.B., c'est d'abord le financement de no­
tre système de sécurité sociale qui doit être sauve­
gardé. 

La Commission _n'a pas déployé d'activité vr~iment in­
novatrice en cette matière. En ce qui concerne les 
nouvelles modalités de financement, nous sommes tou­
jours au même stade que lors de l'élaboration de la 
loi D.'H00RE. 

La proposition d'introduire un seuil en dessous du­
quel il ne faut pas payer de cotisations de sécurité 
sociale est une mesure non sélective, sans fondement ,, . 
economique. 

En matière d'allocations familiales, le Président pro­
pose de financer ce régime par des impôts. 

A première vue, on pourrait penser que cette proposi­
tion correspond à une proposition de notre organisa­
tion en mati~re de fiscalisation de ce secteur. 

Tel n'est cependant pas le cas lorsqu'on l'examine de 
plus près. 

La proposition se résume en effet à une importante ré­
duction des contributions pour les entreprises et un 
alourdissement des impôts indirects à charge des con ­
sommateurs (par une majoration des tarifs T.V.A.). 

( t) La présentation suit 1 'ordre alphabétique ''néerlandais" 
pour assurer la concordance des deux versions du rapport 
final. 
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Bien qu'il soit envisagé de financer ce secteur par 
la voie des impôts et qu'il soit proposé d'instau­
rer un régime unique, les caisses de compensation 
pour le paiement des allocations continueront d'exis­
ter. 

La proposition mène à des augmentations importantes 
des allocations familiales pour les indépendants sans 
qu'un effort spécifique soit requis de leur part au 
niveau fiscal. 

Dans le cadre de la gestion du secteur, les représen­
tants des travailleurs salariés ne constitueront plus 
qu'une minorité. 

Enfin, l'insertion de l'allocation d'attente pour 
les jeunes qui quittent l'école dans le chapitre des 
allocations familiales pourrait avoir pour consé­
quences la diminution des avantages auxquels ce 
groupe a droit. 

Quant au secteur soins de santé - lequel prévoit, lui 
aussi, un revenu de complément - il n'est pas prévu 
de fiscalisation. 

En ce qui concerne l'intervention de l'Etat, on a 
eu le courage d'indiquer clairement en quoi elle 
consiste pour le régime des travailleurs salariés. 

Mais on ne fait pas preuve du même courage pour les 
indépendants. 

Les subsides pour le régime de l'assurance sociale 
des indépendants doivent être accordés selon les mê­
mes critères que pour les salariés, contrairement à 
ce que prévoient les projets distribués par le Prési­
dent. 
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Au niveau des prestations, la F,0,T.B. constate que 
le Président a voulu élaborer autant que possible, 
des mesures harmonisées pour les trois régimes (in­
d,pendants, secteur public, salariés). 

La F,G,T,B, est d'avis que cette harmonisation ne 
peut s'accomplir que dans le cadre d'un progrès so­
cial, ce qui est tout à fait contraire~ ce qui est 
visé dans le projet de code, à savoir la réalisa­
tion d'économies. 

Le chapitre pensions (bien qu'il se situe en dehors 
du code) et celui relatif à l'harmonisation de la 
notion "incapacité de travail" sont d~s lors reje­
tés énergiquement pa~ la F.G,T.B. 

En matière de pensions, l'harmonisation est totale­
ment contraire aux engagements pris par le Gouverne­
ment a 1 1 ,gard des reprfsentants du secteur public. 

En mati~re d'indemnités d'incapacité de travail, le 
texte est inacceptable tant pour le secteur public 
que pour le secteur privé. 

Pour la F,G,T.B,, la notion d'incapacité de travail 
en cas de maladie ne peut être transposée dans le 
cadre des accidents du travail et des maladies pro­
fessionnelles. 

Dans ces deux secteurs, il nè s'agit pas d'un reve­
nu de remplacement comme dans les allocations de ma­
ladie maia on indemnise l'incapacité économique et 
physique. 

La F.G.T,B. formule également des réservès en ce qui 
concerne l'instauration dans l'A.M.I. de la notion 
d'incapacit, de travail partielle. 

La F,G.T.B. rejette l'instauration des trois jours 
de carence dans le cadre de l'indemnisation de l'in­
capacit, de travail. 
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En ce qui concerne le calcul des prestations, la 
F.G.T.B; rejette l'idée de passer,après 6 mois de 
maladie, à un autre pourcentage. 

Le nouveau système de calcul qui octroie des supplé­
ments forfaitaires à l'indemnité en pourcentage, 
renforce la modalisation familiale. 

Une partie des revenus de remplacement redevient 
ainsi forfaitaire. Ceci n'est pas seulement le cas 
pour les indemnités de maladie mais aussi pour les 
pensions et les allocations de chômage. 

En matière de soins de santé, on n'a pas présente 
d'authentiques mesures structurelles; on n'as pas 
mis en oeuvre l'échelonnement des soins de santé. 

L'inclusion des prestations techniques dans le prix 
de la journée d'hospitalisation ouvre encore la voie 
à beaucoup de possibilités. 

Qu'en est-il du financement des prestations techni-. 
ques en dehors de l'hôpital ? 

Les profi+s médicaux montrent clairemen~ qu'une mé­
decine avec paiement par prestation ne peut être 
contrôlée. 

Les options de base contiennent également des points 
qui, selon nous, ne relèvent pas de la compétence de 
la Commission royale. 

La réforme du régime fiscal n'est pas du ressort de 
la Commission et les propositions formulées sont 
inacceptables 
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Il 
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11 
- Il est incroyable de présenter une réforme fonda­

mentale des impôts des personnes physiques (quo­
tients familiaux) sans analyser au préalable, le 
régime fiscal dans tous ses détails. Il est étran­
ge qu'une proposition de réforme qui veut apparem­
ment tenir davantage compte des facultés contribu­
tives des intéressés, ne souffle mJt de la dégloba­
lisation croissante des revenus des capitaux (pré­
compte mobilier libératoire, capitaux d'assurances­
group~ et fonds de pensions ... ). 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

- La proposition d'instaurer un quotient familial n'est 
pas s~ulement superflu dans le cadre du débat (elle 
n'off~e pas d'argument supplémentaire en faveur du 
rejet de l'enquête sur les ressources) mais elle cor­
respond eh outre à une vision bien déterminée du rôle 
de la femme dans la société, rôle dont la commission 
n'a pas discuté. 

Il 

Il 

11 
- La proposition d'imposer les revenus de remplacement 

comme un revenu du travail perd de vue un certain 
nombre de données objectives à savoir que 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

le passage d'un revenu du travail à un revenu 
de remplacement implique à lui seul, une perte 
importante de pouvoir d'achat; 

une retenue fiscale est déjà appliquée aux reve­
nus de remplacement et, cette catégorie a subi 
les augmentations fiscales les plus lourdes au 
cours des dernières années; 

les allocations de chômage sont déjà taxées 
me un revenu du travail dès l'instant où le 
nage a un revenu de 750.000 F; 

corn-,. 
me-

pour certains revenus de remplacement (prépen­
sions), le régime fiscal "allégé" est considéré 
comme partie intégrante du statut de prépensionné. 

Remarque finale 

"La F.G.T.B. craint que sous le couvert d'une réforme 
" de la sécurité sociale, de nombreuses mesures propo-
11 sées permettent finalement de faire des économies au 
" détriment des allocataires sociaux, ce qui entraînera 
11 une nouvelle chute de leurs revenus. Tel n'~tait pas 
" l'esprit qui a guidfi le législateur de 1981 en créant 
" la Commissibn royale. 
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En outre, la F.G.T.B. dénonce l'utilisation politique 
de certains travaux de la Commission par un Gouver­
nement qui,tantat, avait tendance à la considérer 
comme une sorte de laboratoire, tantôt cherchait à 
justifier ses propres projets au nom d'une soi-disant 
concertation qui se serait tenue au sein de la Com­
mission. 

Pour l'ensemble des raisons évoquées ci-dessus, la 
F.G.T.B. ne pourrait souscrire en quoi que ce soit 
aux orientations et aux propositions formulées par 
le Président de la Commission royale". 

CONFEDERATION GENERALE DES SYNDICATS CHRETIENS(•) 

Généralités 

Dans la phase finale des travaux, l'équilibre entre 
les propositions visant à simplifier et harmoniser 
la sécur~té sociale et celles visant à la réformer 
a été profondémment perturbé suite à un surplus de 
propositions de réforme qui : 

ont été subitement déposées et n'ont par consé­
quent pas été discutées ou à peine discutées; 

- restent essentiellement théoriques et ne sont dès 
lors pas chiffrées; leurs implications (également 
administratives) et leurs conséquences ne sont pas 
davantage approfondies; 

- ne sont pas toujours aussi sociales qu'elles ne 
le paraissent à première vue (par ex. l'imposabi­
lité totale des revenus de remplacement); 

- ne sont pas toujours porteuses de simplification 
(par ex. un régime uniforme d'allocations familia­
les sans aucune modification de l'organisation ad­
ministrative, répartie en trois grands régimes). 

~Traduction 
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Pers pective g enera.le 

La Commission n'avait pas pour mission d'établir un 
plan d 1 a&sainissement financier de la sécurité so­
ciale. Il ressort des options de base que l'inten­
tion n'est pas, il est vrai, de "démolir le systè-
me" mais de partir d'une"compression nécessaire des 
dépenses" : sélectivité, priorités, assainissement ... 

Les réformes proposées ne sont néanmoins pas chif­
frées (à une exception près, qui, comme on le sait, 
confirme la règle). 

Certaines ~ropositions de- réforme appro~ondie de­
V'raient être des 11 opérations · blanches 11

, mais, mal­
gré cette assertion, nous ne pouvons, sans connaître 
les implications sociales et financières, · présup­
poser que ces réformes s'effectueraient comme nous 
le souhaitons,ni même comme elles ressortent des op­
tions de base. Par ex. l'impoèition totale des re­
venus de remplacement avec maintien des allocations 
actuelles défavoriserait surtout les bénéficiaires 
sociaux qui vivent exclusivement ou principalement 
de la sécu.rité sociale, et, en cas d'augmentation 
simultanée des allocations, avantagerait d'autant 
les familles qui ont un autre revenu é~evé. 

Structüres de base 

La C.S.C. est et reste partisane de trois regimes 
distincts de sécurité sociale pour les revenus de 
remplacement (travailleurs salariés, personnel du 
secteur public, travailleurs indépendants). 

La C.S.C. est dont opposée à un régime de pension 
uni~ié pour l'avenir. 
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La C,S.C. n'a en principe pas d'objection à l'en­
contre d'un r~gime uniforme d'allocations familia­
les pour tous les citoyens. Mais elle ne peut se 
prononcer concr~tement en l'absence de précisions 
quant aux conséquences (le coût et le mode de fi­
nancement). 

Pour l'instant, la C.S.C. ne peut que constater un 
manque de logique à deux égards : l'harmonisation 
d.es régimes d I allocations familiales n'entraîne pas, 
on le sait, une harmonisation administrative; les 
allocations familiales sont uniformisées parce 
qu'elles concernent toute la population; les soins 
de santé par contre ne le sont pas malgré l'exis­
tence des mêmes raisons. 

Champ drapplication 

Les régimes particuliers sont supprimés sauf s'ils 
répondent à un besoin spécifique ou assurent un 
service plus efficace. Les régimes que l'on entend 
supprimer ne sont toutefois pas clairement précisés. 

Mode· de fine.ne ement 

Les modifications proposées au mode de financement 
de la sécurité sociale ne sont pas chiffrées, à 
l'exception cependant de l'instauration d'une fran­
chise de rému.nération pour le calcul des cotisations. 

Une telle franchise de rémunération a, à première 
vue, le même effet pratique que l'actuelle réduction, 
dite Maribel,des cotisations patronales pour les tra­
vailleurs, mais elle est ~tendue l tous les salari~s. 

Une telle extension aura cependant d'autres effets 
économiques et sociaux que l'opération Maribel. 
Lesquels? 
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Si par ailleurs la perte de cotisation qui en dé­
coule est à charge des entreprises, il s'agira plu­
tôt d'une redistribution éntre Jes entreprises à sa­
laires élevés,d'une part, et à salaires bas, d'autre 
part. 

La C.S.C. plaide par contre pour un autre mode de 
financement qui ne nuise plus au facteur travail. 

Pour la C.S.C., la sécurité sociale doit rester fon­
dée sur une combinaison des notions d'assurance et 
d e s o 1 id ar i t é . 

- assurance : chacun a droit à une indemnité quel 
qu.e soit son revenu et sa situation familiale; 

- solid.ari té : 

x cotisation selon la faculté contributive (sur 
l'entièreté du salaire) 

x montant de l'indemnité fixe tenant compte des 
charges familiales et moyennant un correctif 
fiscal. 

La formule présentée dans les options de base ne 
peut toutefois être comparée a'ux principes mention­
nés ci-dessus tant que cette formule n'est pas con­
crétisée et précisée : quel pourcentage uniforme ? 
A partir Qe quand et pendant combien de temps ? 
Quel supplément forfaitaire aux allocations fami­
liales? 
Quel montant d'allocations familiales ? 

Provisoirement, on peut uniquement observer qu'il 
est clair qu'aucune différence ne pourrait plus 
être faite dans la sécurité sociale entre les iso­
les et les cohabitants. 
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L'imposabilité totale des revenus de remplacement 
dans la fiscalité actuelle frappera relativement 
plus selon que l'on vit principalement ou exclu­
sivement d'un revenu de remplacement (car un reve­
nu de remplacement, considéré comme deuxième reve­
nu, est aujourd'hui déjà totalement ou partielle­
ment imposé). 

Inc~pacité de tra~ail 

Il est Qe nouveau difficile d'émettre un jugement : 
les pourcentages ou les montants des différentes 
indemnités (indemnités d'incapacité de travail, in­
demnité d'intégration, indemnité pour atteinte à la 
santé) ne sont pas indiqués". 

BELGISCHE BOERENBOND (*) 

Actuellement, il est clair qu'un consensus portant 
sur l'harmonisation et la simplification de la sé­
curit~ sociale doit viser à une "maximalisation 
des droits'', ce qui est précisément l'inverse d'une 
réforme devant nécessairement conduire à des écono­
mies. 

La position adoptée par le"Belgische Boerenbond" 
au début des travaux de la Commission est reprise 
aux pnges 65 ~ 80 ~u présent rapport: 

Cette position demeure inchangée. Elle demande es­
sentiellement une réforme qui réponde au conflit 
socio-économique, épuisant et dangereux, qui domine 
notre époque : le conflit de l'état de bien-être, 
le conflit entre la sécurité sociale considéré comme 
"utopie sociale" (couverture intégrale par les pou­
voirs publics des risques de la vie) et la rée.lité 
économico-financière des moyens limités. 

{tt)Traduction 
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Face à la situation de notre pays dont le déficit 
des pouvoirs publics est le plus élevé et les char­
ges de sécurité sociale les plus lourdes du monde 
industrialisé, le "Belgische Boerenbond" souhaite 
que 1 1 on parvienne à une sy.~thèse rai te d 'harmoni­
sation et de réforme qui soit aussi un assainisse­
ment économique. 

Par rapport à l'objectif ainsi compris, le B.B. 
constate, sur base du rapport final, que : 

a) 

b ) 

sur le plan de l'harmonisation et de la simpli­
fication, on a atteint plus de clarté et fait 
des progrès en matière d'importantes options 
de base et -de leur applica-tion, telles que 
l"universalité" (sécurité sociale accessible à 
tous); l'id~al d'égalité; la "tendance au 
regroupement" (pas de sécurité sociale indi­
vidualiste mais qui correspond à la réalité fa­
miliale et de groupe); la "spécificité" des 
groupes professionnels; l'"humanisation" con­
crète de la sécurité sociale; 

l'assainissement économique a fait l'objet de 
beaucoup moins d'attention et sa réalisation en 
est même rendue malaisée par certaines tendan­
ces du rapport comme l'affirmation solennelle 
des droits à la sécurité sociale et la réfé­
rence~ des formules floues de financement pro­
posées comme solution alternative. 

Plus particulièrement, le B.B. se distancie par rap­
port aux tendances et aux propositions suivantes du 
rapport : 

a) la conception des droits à la sécurité sociale 
par analogie avec les droits civils ou les 
droits de l'homme. Ceci mène à la maximalisa­
tion des revendications et ignore la véritable 
caractéristique de la sécurité sociale. 
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Cette caractéristique est une assurance soli­
daire obligatoire des risques et du coût de 
la vie par 1 1 abandon obligatoire d '.une partie 
importante du revenu primaire; 

le renvoi 1 la fiscalité, le financement des 
allocations familiales en ce qui concerne les 
"enfants du royaume" sont en réalité les enfants 
des caisses vides de l'Etat. 

Le régime des allocations familiales est donc 
mis l part - en tant que seule branche de la 
sfcurité sociale qui n'est plus financée par 
des "impets affectés" stables; 

dans l 1 ass~rance maladie, le rapport ne fait 
pas de différence significative entre, d'un 
côté, les risques réels pour lesquels l'assu­
rance est essentiPlle et, de l'autre côté, 
les petites dépenses m~dicales qui, en fait, 
font partie de la consommation courante. 

Cette distinction est importante en ce qui con­
cerne la ma!trise des charges médicales de la 
sécuritG sociale; 

dans le secteur des pensions, le probl~me des 
charges croissantes est écarté; il n'y a pas 
d'idées concernant la maîtrise nécessaire de 
syst~me de répartition des pensions ni en ce 
qui concerne l'indispensable intégration des 
principes de la formation future des pensions 
au moyen de l'épargne; 

en mati~re de financement de la sécurité socia­
le, les probl~mes ne sont pas posés de façon 
aiguë et il est renvoyé~ des solutions apparen­
tes. Il doit être observé en particulier que : 
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- le concept de "compensation nationale" des 
"surcharge.s" ne figure pas d.ans le rapport. 
La charge du chômage d~s travailleurs salariés, 
la charge d'un surnomb·re de personnes plus 
âgées parmi les travailleurs indépendants 
par exemple, peuvent être équitablement sup­
portées moyennant compensation nationale 
{subventions de l'Etat); 

- le principe d'une "subsidiation proportion­
nelle" favorise et contribue à la maximali­
sation des droits et des exigences en ma­
tière de sécurité sociale; 

-- la référence à une formule d~_ financement 
alternatif plane, élude le problème financier 
qui constitue le problème central de la sécu­
rité sociale; 

- les formules suggérées ignorent une cause 
fondamentale de la crise financière du pays; 
la part relativement trop importante prise 
par les pouvoirs publics dans le P.N.B. et 
le rapport de plus en plus faussé entre le 
revenu direct et indirect". 

NATIONAL CHRISTELIJK MIDDENSTANDSVERBOND (*) 

La première préoccupation concerne le statut social 
des travailleurs indép•enda:nts. 

Il n'est pas proposé de grandes réformes, les ris­
ques assurés et les avantages octroyés restent li­
mités. 

"(TT Traduction 
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" Cec.i ne doit cependant pa.s signifier q_ue certaines 
" modifications d.oivent être exclues pour 1 1 avenir. 
"Le statut social des travailleurs indépendants doit 
11 être considéré dans une perspective dynamique. A 
"tout moment, il doit, en concertation avec les in-
" téressés, pouvoir être adapté à l'évolution des be­
" soins et ceci compte tenu des possibilités finan-
" cières. 

"En matière de financement du statut social, il faut 
"surtout souligner que 

" 
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ce financement doit être transparent, de sorte 
q_ue les responsabilités financières de chacun 
soient clairement établies; 

les critères en matière d'intervention finan­
cière des pouvoirs publics doivent être suffi­
samment souples afin de pouvoir tenir compte de 
facteurs économiques, démographiques et struc­
turels qui peuvent varier selon le régime de 
sécurité sociale; 

les subventions des pouvoirs publics doivent, 
pour l'ensemble de la sécurité sociale, être à 
peu près égales par assujetti. 

11 Enfin, il convient de faire une place aux assuran-
" ces complémentaires qui, b:i en que basées sur la te e 
" nique de la capitalisation, doivent avoir une dimen ­
" sion sociale et être étroitement liées au statut so ·· 
"c:ial des travailleurs indépendants . qui est prévu 
"par la loi. 
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En ce qui concerne la s6curitE sociale des travail­
ieura salari,a, nous nous limitons au chapitre qui 
tra i te du financement ,tant donn, que, pour les au­
tres points, notre opinion correspond en grande par­
tie 1 celle des autres organisations d'employeurs. 

Le projet de code contient une série de formules qui 
visent! redistribuer les charges de sécurit~ socia­
les entre, d'une part, les entreprises à forte inten­
sit, de capital, et,d'autre part, les entreprises à 
forte intensité de main-d'oeuvre, et ceci par : 

lk fiocalisation du r,gime des allocations f nmi­
liales bas,e sur une distinction faite entre les 
secteurs li,s à la profession et les secteurs non 
liés-- à la profession; 

l'exonération de cotisation de sécurité sociale 
en-dessous d'une limite de r,muniration a d~ter­
miner; 

le financement sur base de la valeur ajoutée. 

Nous pouvons souscrire enti~remenent à cette appro­
che ; la r,duction de la pression à laquelle est 
soumis le facteur 11 travail 0 est une nécessité, sur­
tout dans une période caract~risée par un chômage 
élevé et un déséquilibre entre l'évolution économi­
que et la situation de l'emploi. 

Une r~duction drastique des charges de sécurité so­
ciale pourrait engendrer de nombreux emplois dans 
les P.M.E. et particuli~rement dans les entreprises 
les plus petites. 

C'est précisément dans ces entreprises que le ni­
veau de l'emploi continue à augmenter. Si la dimi­
nution des charges est envisagée dans la perspective 
d'un encouragement à l'emploi, les mesures doivent 
surtout être intensifi~es à l'égard de ces entrepri­
ses. 
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Le projet de code est un peu passé à côté de cette 
constatation et des conséquences qui en découlent. 
En effet, le régime spécifique en matière de réduc­
tion des charges sociales en faveur des P.M.E. est 
supprimé. 

C'est pourquoi, nous émettons dès réserves à l'égard 
de la formule d'exonération qui est proposée. Il 
ne peut en aucun cas être question de remettre en 
cause, par cette voie, les réductions des charges 
prévues pour les P.M.E. 

Enfin, il existe à nos yeux un certain nombre de 
questions et d'incertitudes en ce qui concerne, non 
le principe comme tel, mais l'application de la fis­
calisation des allocations familiales. 

Les conséquences économiques de la réforme proposée 
ne sont pas suffisamment précisées et les réaména­
gements de la structure administrative n'entraîne­
ront pas nécessairement une plus grande efficience 
sociale". 

FEDERAT!ON· DES ·EIT"REPRISES DE BELGIQUE ( • ·) 

La Présidence a estimé qu'il n'était pas de sa mis­
sion d'élaborer des propositions destinées à mieux 
adapter les dépenses de la sécurité sociale à nos 
possibilités économiques afin de la rendre à nou­
veau financièrement supportable pour l'avenir. 

"fi"T Traduction 
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La F.E.B. regrette de ne pas avoir été suivie dans 
la demande qu 1 e.lle avait faite au début des travaux 
et qui visait à examiner de façon systématique, au 
sein de la Commission royale, la justification 
socio-économique de chaque poste de dépenses de la 
sécuritE sociale, et ceci sur base d'une analyse 
comparative des coOts et profits. 

co·nc ·ernant les p·roposition·s fondamentales de réforme 

Le projet de code comporte certaines propositions 
fondamentales de réforme, dont les conséquences, 
entre autres macro-économiques, administratives et 
même micro-économiques doivent sans aucun doute 
'&tre examin·ées avant que 1-' on puisse se prononcer 
sur leur opportunité. 

Ces propositions de réforme concernent principale­
ment : 

a) l'instauration d'un régime uniforme d'alloca­
tjons familiales, ~ charge exclusivement du 
budget de l'Etat; 

b) l'établissement d'une sorte de progressivité dans 
les cotisations patronales de sécurité sociale 
sur les rémunérations par l'octroi d'une dispense 
de paiement de cotisation sur une premi~re tran­
che de r~munération; 

c) l'instauration éventuelle de cotisations sur la 
valeur ajoutée des entreprises; 

d) la modulation des revenus de remplacement en 
fonction de la composition du ménage. 

De telles propositions impliquent ~videmruent une 
s~rie d.'interventions, notamment sur le plan fis­
cal et administratif, qui n'ont pas été ou ont été 
insuffisamment approfondies. 
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I1 est don~,1 notre avis, pour le moins prématuré 
de reprendre dans ce projet de code, ces proposi­
tions pourtant essentielles. 

" 3. ObJ ectio·ns à 1 1 e·g a.rd de· certaines p ro positions 
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a) Beaucoup de propositions tendent à augmanter 
les dépenses.: 

les allocations familiales des travailleurs 
indépendants sont portées au niveau de celles 
des travailleurs salaries, de mani~re à réali­
ser l'uniformisation des droits; 

Le champ d'application des prestations familia­
les et le remboursement des soins de santé est 
étendu à tous les citoyens et aux résidents "qui 
ont un lien suffisamment stable avec notre pays". 

Suite à la modulation des revenus de remplace­
ment en fonction,·de la situation familiale de 
l'assuré; le revenu de remplacement pourrait 
être porté à 80 % du salaire de référence. 

De nouvelles structures administratives sont 
proposées : 

la cr€ation des "maisons de la sécurité socia­
le" ou 11 centres régionaux", au sein desquelles 
un "service médico-social chargé de l'évalua­
tion multidisciplinaire de l'incapacité de tra­
vail" est entre autre également prévu; 

- l'institution d'un "ombudsma.n 1
'. 
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La F.E.B. rappelle que l'assainissement d e la 
sécurité sociale doit être réalisé au moyen 
d'une réduction des dépenses parce que ni les 
travailleurs, ni les entreprises, ni l'Etat ne 
peuvent assumer des charges supplémentaires. 

La seule manière de rfipondre aux interpellations 
posées surtout à propos des dépenses en matière 
de pensions, de chômage et de soins de santé 
est de réaliser d'importantes économies dans 
les dépenses de moindre priorité au sein de cha­
cun des secteurs de la sécurité sociale. Cette 
préoccupation a d'ailleurs été récemment expri­
mée par d'importantes organisations internatio­
nales qui font autorité, telle l'O.C.D.E. 

Concernant le risque professionnel 

Il est positif que le risque professionnel soit 
traité de façon spécifique dans le code de sorte 
qu'une frontière soit, au moins dans la forme, 
nettement tracée entre l'assurance contre un tel 
risque et le régime de l'incapacité de travail 
qui est pris en charge par l'assurance maladie. 
Le souci de développer une meilleure prévention 
fait également l'objet de notre appréciation po­
sitive,à condition évidemment que l'argent qui 
y est consacré combatte réellement le risque et 
entraîne par conséquent une diminution des dé­
penses. 

La F.E.B. se prononce toutefois clairement contre 
le système d'indemnisation qui est proposé en ma­
tière d'assurance contre les risques profession­
nels : la scission de cette indemnisation en deux 
parties- le revenu de remplacement et l'indemnité 
pour atteinte a l'intégrité physique - rend une 
bonne part de l'indemnisation "aléatoire" c'est­
i-dire dépendante de circonstances variatles. 
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Cette proposition conduirait nécessairement a 
un plus grand interventionisme administratif 
et compromettrait donc certainement la simpli­
fication. Elle est en outre contraire aux prin­
cipes de base sur lesquels repose le système 
actuel d'assurance, motif pour lequel l'assu­
rance contre les risques professionnels doit 
présenter une sp6cificité par rapport à 1 1 ,,s­
surance-maladie. 

De même, la répartition des indemnités en quatre 
catégories (25, 50, 75 et 100 %) ne peut empor­
ter notre assentiment parce qu'elle élargirait 
encore nécessairement la marge de l'apprécia­
tion subjective. 

La F.E.B. est prête à élaborer des propositions 
alternatives visant à doter l'assurance contre 
les risques professionnels d'une législation 
plus cohérente. 

Introduction de la notion d'incapacité partielle 
de t~avail dans l'assurance maladie : 

- l'application de la notion d'incapacité par­
tielle entraînera inévitablement un accrois­
semen~ considérable du nombre de personnes 
qui, tant pour l'incapacité primaire que pour 
l'invalidité, seront indemnisées par l'assu­
rance maladie (cf. la situation aux Pays-Bas); 

l'évaluation et le contrôle de l'incapacité 
exigeront, au niveau des organismes assureurs, 
la création d'un réseau de services de con­
trôle répartis sur tout le pays et chargés de 
l'évaluation médicale de l'incapacité de 
travail. 
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ientor01~1nt du aontrela et dea peine1 1 notam­
ment & l 1 igard des entreprises 1 

- l a Commi11ion r01ale - B~curitG aooiale n•e~t 
pa1 aom-pftente en cette mati~re ~ta.nt ,fonn,~ 
et u I un Co III m ~ u1 a i r e r o y 11 1 a. ~ t , c n a. r ~ ~ d P. t' ~ rli -
1er un avant-;pro,1~L ci<? loi cot1tet11.u1 ·t Utl r101J­

veau Code p~nal& 

111 prcp01ition1 de r,forme en matiare de pri­
n•• 1ont nettement exag~r,,a ftant donn, 
qu'elle, ne sont paa en rapport avec les in ­
tr&ation• 00mmi1es; de plua 1 elles s 1 adree -
11nt exclu!ivement aux entreprises; 

- 1 1in1taurati0n du principe de la reeponsabi­
litf d.11 personnea moral,n se heurte il un l' 1 ·~­

t1!n nombre û 'inc~rnvfniento, t1otnmmet1L t1ou1· 
lea r1ia0n1 suiv~ntea 1 

- 1 1 ,1ab0r&tion d'un ayat~me de responsabilt­
t, p8nale de la personne morale va forte­
ment ,Smouaaer le 1en1 de reaponaabilitf 1111 
per•onnel des entreprises et plus particu­
lilrement 4es c&dre11 

- a1ai aboutir& l un chevauchement entre la 
responeabilit~ de la personne morale et ~elle 
dl 1• per1onne phy1ique 1 auteur m~t~riel ~" 
1 1 inrra.ction1 

- lta amen dt 1 1 eront 1y1 t ,mat iq,uement di r f'G­
rena i ••• 1elon qu 11ll11 1ont appliqu,ea i 
411 p1r,f onnt1 phyaiqu11 ou 3. dee· per10nnen 

moral•• • 
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Position des membres parlementaires et saisine du 
Parlement 

La représentante du Parti socialiste s'est ralliée 
dans l'ensemble au point de vue de la F.G.T.B. en ce qui concerne 
l'appréciation globale. D'autres membres parlementaires ont éga­
lement de leur c5té déjà fait connaitre, à l'occasion de l'examen 
de certains titres, leur approbation ou leurs doutes pour certai­
nes orientations ou certaines propositions. C'est ainsi que 
M. LAGAE n'a pu se rallier à l'idée d'un régime unique de presta­
tions familiales et que M. PEETERS a considéré comme très positif 
le projet ù 'avenir sur les pensions. 

L'occasion nous est ainsi donnée de préciser pourquoi 
nous n'avons pas jugé utile ou opportun de recourir à la possibi­
lité que nous offrait l'article 6, al. 4 de la loi du 23 juillet 
1980 de soumettre directement au Parlement certaines questions 
pour lesquelles il eût été à première vue intéressant pour nous 
d'avoir une r€ponse "politique". Nos raisons sont de déffrence 

d'une part, à l'égard des interlocuteurs sociaux, qui auraient 
pu, légitimement, éprouver le sentiment de se voir imposer, en 
cours de travaux, des positions qu'ils n'auraient pas nécessai­
rement partagées et qui auraient dû, d'une certaine manière, 
être considérées comme acquises avant même la fin de notre mis­
sion; 

d'autre part, à l'égard des membres parlementaires de la Commis­
sion, auxquels il appartenait nous semble-t-il de nous aider à 
dégager certaines tendances et dont l'abstention ou le silence, 
dont l'absence de demande à ce propos, signifiaient pour nous 
que le moment n'était pas venu d'interroger les représentants 
de laN~ion hors de la tribune qui leur avait été offerte au 
sein de la Commission. Au demeurant, on ne voit pas très bien 
comment le Parlement aurait pu lui-même dégager une réponse sur 
l'un ou l'autre aspect de la codification ou de la réforme, sans 
en connaitre l'ensemble, sans pouvoir traiter du tout en vue 
d'aboutir à des choix majoritaires. 

X 

X X 
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Section 4. Pour conclure. 

Le projet de Code de la sécurité sociale, issu des tra­
vaux de la Commission royale, est ainsi ouvert désormais aux der­
nières étapes d'une adoption collective qui, seule, est de nature 
à le mener de ses ateliers d'assemblage sur la grand' route d'un 
XXIe siècle qu'il connaîtra forcément s'il voit le jour. Il reste 
à découvrir si cet itinéraire ne sera pas trop encombré et, s'il 
l'est, à savoir de combien de patience nous devrons encore nous ar­
mer. 

LE VICE-PRESIDENT, LE PRESI~ENT, 

PIERRE VAN VER VORST ROGER VILLEMANS 





A N N E X E 1 

Proposition globale du Président relative à la modulation 
familiale dans le domaine de la sécurité sociale (*) 

PROPOSITION GLOBALE VU PRESIDENT RELATIVE A LA MOVULATION 

FAMILIALE VANS LE VOMATNE VE LA SECURITE SOCIAL[ 

En vue de la. di-0cu~-0ion a.u -0ein de la. Commi44ion ftoya.le - Sécu4ité 
-0ociale, cette note con4titue une p4opo4ition en ce qui conce4ne 
le p~oblème de la. modulation de4 p4e-0ta.tion-0 de hécu4ité 6ocla.le 
e.n ôonc.tion de la. 4..ltua.tion 6a.milial-e.. 

I. 1. La. ftéunion plénièfte de la. Commi44ion 4'e.6t déjà p4ononcée. à 
une la4ge ma.jo4ité pou4 le maintien du p4incipe de la modu­
la.tian de6 p4e6ta.tion4 6elon la. -0itua.tion et le-0 cha.4geh 6a.­
milia.le6 de. l'a.tt4ibuta.l4e, de 6o~te que not4e 6écu4ité 60-
ciale pui-06e -0e développe4 autou4 de6 p4e-0ta.tion-0 en p4in­
cipe individuelle6 (a.4pect d'a.i6u~a.nce), ma.i-0 di66é4enciée6 
6elon la. -0itua.tion 6a.milia.le (a.6pect de 6olida.4ité). 

2. On a. e6timé en.6ou6-commi64lon qu'à cet éga.4d, il 6a.lla.lt 
tenl4 compte da.nh une la.4ge me6u4e de l'unité de 6a.it de la. 
da.mille, du »ménage", ma.i-0 a.lo46 da.n6 le6 deux 6en6, et pa-0 
6eulement lo46que la. cohabita.lion. de 6a.it pe4met. à l'a.tt4i­
buta.i4e. d'obteni4 une p4e6ta.tion plu-0 élevée. 

3. La. que-0tion 4e6te a.lo46 po6ée de 6a.voi4 comment et dan-0 quel­
le me6u4e il 6a.ut teni4 compte de la. 6itua.tion 6a.miliale et 
où cela. doit 6e 6itue4. 

II. 1, Van~ not4e Ra.ppo4t inté4ima.i4e du 31 décemb4e 1982, il a. été 
p4opo6é de développe4 en 6écu4ité 6ocia.le ld modulation en 
6onctlon de l4·~itudtion 6a.mllia.le pa4 le ~ecou4~ a la. di~­
tinctlon déj4 intJLoduite dan-0 ce4tain6 6ecteu4~, ent4e che6-0 
de ménage, i6o!éj et cohabita.nt~. 

(*) T~~duit du née4ta.nda.i6. Ext~«lt de l'Ava.nt-p4oiet de code de ta ~écu­
~ité ~ocia.le ~emi~ à Mon~ieu4 te Mini6t~e de~ A 6a.1~e6 6oclale~ en 
j u.i.. n I 9 8 4 , pp . 1 5 6 a 16 1 • 
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2. Le PJt.o6e.66eu.Jt. P. VANVERVORST et le juJt.i.6te. FALCINELLI 
ont pJt.é.6ertté da.n.6 la. ,4oM-c.omml6.& .. fon c.onc.eJLnée. une. note. t1La.,l­
ta.nt entJt.e autJt.e..6 du. pJt.oblème de la. di,c.Jt.imina.tion entJt.e. 
Le-0 homme, et le-0 6emme.6 pa.Jt. Jt.a.ppoJt.t a la. diJt.ec.tive. e.u.Jt.o­
péenne en la. ma.üèJt.e. Le pJi.oblème. de la modulation 6a.mi­
Lia.le a. été examiné de ma.ni~Ji.e a.ppJt.o6ondie.. Ain,i, on a. 
développé en 40U4•commi64ion la pJt.opo6ition d'a.ppliqu.e.Jt. 
La modu.la.tlon 6amiliale en pJt.êvoyant, a c.ôtê d'un pouJt.c.en­
ta.ge. unl6otme. pou.A te., Jt.e.ve.nu, de Jt.e.mpla.c.eme.nt, un 6upplé­
ment 6oJt.6alta.iJt.e pouJt. te, pe.A,anne.-0 a c.ha.Jt.ge. qui, ,'il 
,'a.git d'en6a.nt,, 6e.Jt.a.it oc..tJt.oyê pa.Jt. de.-0 a.lloc.a.tion.6 6a.­
milia.le.6 majoJt.ée.6. Le, pJt.opo,i.tion, de Jt.é6oJt.me de la. -0é­
c.uJt.ité ,oc.la.le. émi-0e-0 pa.Jt. le Mini.6.tJt.e VEHAENE vont égale.­
ment dan, un ,en, ,imllaiJt.e. ELLea pAé6entent entJt.e. a.u­
tJt.e.,, l'avantage. de po&eJt. de 6a.çon main& a.lguë le pJt.oblè­
me délic.a.t de la. di.6c.Jt.imination a l'éga.Jt.d de, 6emme& a.t­
tJt.ibuta.iAe-0, de teniJt. compte davantage de, c.ha.Jt.ge..6 Jt.éel­
Le-0 de la. 6a.miLle et de peJt.mettJt.e une impaJt.tante. .6impli-
6ic.a.tio n. 

III. Ac.tuel!e.me.n.t, .6 e. de..6.6ùte une au.tJi.e. appJt.oc.he. qu...i. t e.ndJt.ai.t 
a envi,a.ge.Jt. c.onjolnte.me.nt l'e.n.6e.mble. de la. pJt.oblématiqu.e du 
6a.cteuJt. "6amille." en .6êc.u.Jt.ité ,oc.la.le. e.t la. Jt.égle.me.nta.tion 
6i6ca.le. - c.e. qu.l, ju.6qu'à pJt.é-0e.nt, ne. &'e.,t pJt.oduit que. 
be.a.u.c.oup tJt.op Ji.alLement. 

1. Ce.Jt.ta.in-0 vont -0l loin qu'il, ne la.i.6-0eJt.a.ient joueJt. la 
dl66éJi.enclatlon ~elon le.6 c.ha4ge, de. 6a.mille que pa.Jt. le 
blal.6 de La. 6l~ca.lltl. Van, c.e.t oAdlLe d'idée6, un pouJt.­
c.e.~tage. uni6o4me ~e.~a.lt p4évu en 6éc.u4lté ,ocia.le pou4 
le Jt.evenu de. Jt.emptacement qui 6e~ait 6upé~ie.uJt. au mon­
ta.nt a.c.tue.l plu4 élevé. Ce. Jt.e.ve.nu de. Jt.e.mplac.e.ment 4e­
~ait lmpo6é comme le Jt.evenu pJt.06e.-0hionnel. Le4 Jt.eve.nu, 
du ménage 6e~alent en p~inclpe c.umull-0 et on a.ppliqu.e.­
~alt a.LoJt.6 pouJi. te., pe.Jt.4onneh à cha.Jt.ge. un abatte.ment 
de l'a.64le.tte lmpo4able. (ou de4 lmpôt-0) qui .6eJt.a.it plu& 
élevé que. dan, le Ji.églme actuel de.6 impôt.6 de., pe.Jt..6onne, 
phy.6lqueh non 6a.voJt.a.ble. a la 6amille.. Le Jt.é.&ultat ma.c.Jt.o-
6lnancieA de.v4alt êt4e. une opélLa.:Uon bla.nc.he.. 

Cette. 6olu.Uon ,e he.ulLte à de. nomb1Le.u.6e& objec.tion.6 de 
pJt.lnc.lpe., de d~olt c.ompalLé, d'oJt.dJt.e p4atlque. et ~uJt.tou.t 
de na.tuJt.e politique: p4océde~ a une telle. Jt.évolution 
aux con.6équence4 a l'heuJt.e. ac.tue.ile lnc.alcu.la.ble., e.t im­
p4lvl4lble..6 pouJt. un tJi.l4 gJt.and nomb~e d'a.ttJt.lbutaiJt.e& ne 
4e.mble. pa.6 4éali.6able. 
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Le bu~ de la 6i~calité e~t de 6ouAniA de6 Ae~-0ouAce6 a l'Etat 
et non de couvAlA de6 wquu 60Ciaux; la technique oi6cale n'y 
e~t pa~ adaptle et le~ Aé6ultat4 4ehont dè4 loh-0 impah6ait4. 

- un hevenu de 4emplacement élevé avee modulation 6i6cale n'ap­
pohte paa de 6olutlon pouA celui qui ne béné6icie pa4 d'un fte­
venu de Aemplaeement mal4 qui a cependant ehahge de 6amille 
(pa4 exemple, un lholé avec en6ant4 à chahge qui pe4çoit un 
hevenu à peine -0upéAieuA au minimum d'exihtenee) ; 

l'avantage 6iheal ne joue que hi on e6t en p4éhenee d'un 4e­
venu Âmpo6able; 

- l'abattement 6i6cal n'e6t avantageux qu'à l'ihhue d'une ce~ ­
taine péAlode et n'appoAte pa6 de 6olution pou4 Le-0 pAoblème6 
de couAte du4ée; 

- l'avantage 6laeal Aevient a celui qui4la change de l'enthe­
tien de l'en6ant et non à:_celui qui l'élève e66ectivement; 

- l'avantage 6i6cal n'appo4te pah de -0olution poun de-0 6itua­
ti..onh hpéei6ique6 comme celle-0 de6 ohphelinh, deh en0anth pla­
eéa danh une inhtituti..on ou danh une 6amille d'accueil etc. 

On peut 6'~ttendne 4 CJ que l'avantagi 6i6eal n'augmente pa6 ou 
augmente mol~ vite .que l'indice de6 pAlx a la conhommation et 
peftde toute 44 6ub6tanee apAèh quelque temp6. 

Le t:Jtaitement égal de ta cohabitation de 6ait et du ménage lé­
gal e~t plu6 0acile à ~~ali4e~ en 4écu4ité -0ociale (alloeation4) 
qu'en matlè4e de 6l4calité (peAception). 

En6in, on doit bien~~ 4end4e compte du 6ait que la 6i-0cali-0a­
tion ~otale du 4Y4tl•e le 4end4a beaucoup pluJ injuJte eu égand 
a l'impo4tante 6Aaudt 6lhcale. 

2. Pa4 conne, il Aembte po4Jlble de Aéali6e4 paA une 6o4mule inten­
médiai~e équilibn«e tOU4 le~ objecü.66 adéquath - et Jufttout ce­
lui d'une plu~ 9Aande Jujtice - tant danh le Jen4 de l'idée d'a-0 -
~uftance que dan4 celui de la holidaAité, 6an6 bauleve~6e4 l'en­
Jemble du 6y4time. 
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1° Eta.bllJt. de.• ·notlon4 de bd4e u.nl601t.me.-6 qui 6'appllque11.a.lent a 
tou6 le.6 1t.l9Zmea de 6êc.u.11.Zté 6ocla.le; ce-6 notlon6 de.v11.a.lent 
-6 e1t.vi1t. de. 6a.c.tet.1.-'l.6 d 'ide.ntlflc.a.tion, te.l-6 qu.e. "pe.Jt6 o nne. a 
c.haJLge.", "ménage.", "6a.lc:ti.1te. de 11.é6é4err.c.e" etc.., et 6e.1ta.le.nt 
a.loll.6 ha.11.moni6ée6 avec. le4 notlon6 e.n ma.tiè11.e. d'impôt-6 6u4 
le 11.e.ve.nu., de manlè11.e a obte.nill. de.-6 ba.6e.6 d'ide.ntl6lc.a.tion 
lde.ntiqu.e.h. 

2° Pou.li. le.-6 3 6011.te.6 de. ~tvenu.6 de 4emplac.e.rnent e.n rna.tièll.e. d'a.a-6u-
11.anc.e6 6oc.la.le6 (lnc.apa.c.Ztê de tll.a.va.Zl, chômage., penaion-6) 
l'alloc.atlon e.6t c.alc.u.lée. 6U.4 un pou.4c.e.nta.ge. 6lxe. e.t_géné11.al 
du. 4e.ve.nu. pell.du.. Ce.4tc:tln6 vou.d11.ale.nt a.JL4lve4 6lna.le.rne.nt à un 
même pou11.c.e.nta.ge. pou.4 tou6 le.6 11.evenu.6 de. 11.e.mplac.e.me.nt. Ce.c.l 
e.nt11.e1Zne.11.alt une. 6lmpll6lc.atlon impo11.tattte. et e.xc.lu11.a.it be.au­
c.ou.p de. "c.alc.ul-6" de. la pa.11.t de l'att4lbu.ta.l11.e. (pa66age. du 
chômage. a l'lncapa.clté de. t11.ava.ll et a la ptn6lon ... ). On 
pou11.11.alt c.ependa.nt lnvoque.11. de4 motl6-6 pou.li. p11.évoi11. u.n pou.11.­
c.enta.ge u.n peu plu.6 élevé en matiè11.e. d'lnc.a.pac.lté de t11.avail 
qu'en matlèll.e. de. c.hôma.ge (pa.11. exemple: dl6po6ltlon de. te.mp-6 
llb11.e pou4 le6 t11.a.va.ux ménagell.6). 

3 11 Ac.c.o4de11. de.4 a:lloc.a:tlon6 6·a.milia.le6 à tou.6 le6 "e.n6ant6 du 
Ra ya.u.me." qul 6 eJt.a.,<..enl le.6 meme-6 pou.Jt. le.& e.n6 a.nt.6 de. t.1tavall­
leu.1t-6 6ala4ié6, d'lndépe.ndant6 et a.u.tJt.e.6. Le. monta.nt he.11.a.lt 
un monta.nt de. ba.6e. qu.l c.ou.v1t.i11.a.lt le.4 dépen-6eh minima.le..& 
d'un e.n6ant. Il n'e.6t pa6 impo6a.ble.. Ce~ a.lloc.atlon6 6aml­
lla.le.6 4ont 6lna.nc.ée.6 pa.11. le6 1t.e.-66ou.11.c.e.6 géné1t.a.le.6 de. l'Etat 
et non plu.6 pait. de.6 c.otl6a.tlon6 6u.4 le 6alaiJt.e ou. le. 4evenu. 
p4one46ionnel. Le.6 a.Lloc.a.tion6 6a.mllla.le6 6ont pa.yée-6 à la 
pe.4-6onne. qui élève l'e.n6a.nt. 

Altt1t.na:tive.: Le. monta.nt c.ou.v1t.l1t.a.lt en p!t.lnc.ipe. le.a dé~en4e4 
rnoyenne-6 Jteelle4 6a.lte.4 pou.li. un e.n0a.nt (6.000 a 1.000 pa.4 
moi-6) et 6e.11.a.lt a.jouté au. 4e.ve.nu. lmpo-6able.. 

4° Majo11.e.1t. le.6 alloc.a.tion.6 de Jtempla.c.ement vi6ée.-6 au. 2° d'une 
indemnité 6uppléme.nta.l!t.e 60U.6 La. 6o~me d'un 6o~6a.it pait. pe.~-
6onne. à c.haJLge ( e.n6ant ou. a.duite.), a.ppe.lée. 4tipplément 6a.mi.­
lia.l; le. tota.l du 4evenu. de. ~e.mpla.c.ement majo11.ê du. -6upplé­
me.n.t e.4t plc:t6onnl a pait exemple BO % du -6ala.ùr.e pe1tdu. pla6onné. 
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Un même .supplément e.st pltévu poult. le. Ile.venu gaJt.ant.i. ain.s,i, que. 
pouJt. le.a allocation.s aux handicapé.6 qui aont e.lle.6-mime.a ~ixéu 
601t6aitai1te.me.nt J.iuJt une baJ.ie. .i.ndividue.lle.. 

5° Impo.seJt. tou.6 le.a 1t.e.venu.6 de Jt.e.mplace.me.nt majolt.é.6 dea aupplé­
me.nt.6 6amiliaux viaéa au 4°, comme le Ile.venu p1to6e.aaionne.l. 

6° Ré601tme.1t 6ondamentalement le. ayatème de.a ,i,mp6t.s pouJt te.niJt. 
compte, dan.s le aouci d'une plu.s g1t.ande. juatice, de. la capa­
cité contJtibutlve. Jtéelle du citoyen c'e.at-à-d.i.Jte. de. .se.a Jteve­
nU:.6 et de .se.4· c.ha1t.ge.s (nomb1t.e. d"'un.lté.s de con.sommat,c_on ") . 
Ce.c.,c_ e.nt Jta,c_ne.Jta,c_l une. .lmpo.s.lt.lon cumulée. de tou.6 lea 1teve.nu.6 
de.a me.mb1tea du "ménage", ju.squ'ii un ce.1t.ta.ln pla6ond d'un 
6acte.uJt de. co1t1tect.lon .selon la compo.slt.i.on da ménage. en 
"unlté.s - de. con.sommation" ; .il J.ie.mble :Znd.lqué de. ·le. 6lii1te. J.ie.-
lo n le .6 yJ.itème. de..6 "quoüe.nt.6 6am.ll.i.aux" ; 61t.ac.t.lo nneme.nt 
de.6 Jtevenu.6 (ju.squ'a un pla6ond déte.Jtminé; le montant - ca­
pacité d'épalt.gne - dlpa.s.sant ce pla6ond e.st impoJ.ié globale.­
me.nt) e.n autant de Jtevenu.s qu'il y a de membJte.s dan.s le mé­
nage en appliquant un coe.66icient déte.Jtminé pouJt chacun 
d'eux : pait exemple. 1 pouJt une plt.e.mièJte. peJtJ.ionne., 0,6 pouJt 
le. c.onjo.lnt, 0,4 pouJt le. p1te.mie.1t e.n6ant, 0,3 pouJt le deuxiè-
me. e.n6ant, 0,5 pouJt le. tJtoi.sième. e.n6ant e.tc ...... (VoiJt 
l' a1r.ticle. de. F. VANISTENVAE L "Gezina 6-L6c.alite.it" R.e.cht.s kund.i.g 
We.e.kblad, 1981-19.82, .2311-2390). 

7° Te.niJt. compte. tant en J.iécuJtité .sociale. qu'en mat.lèJte 61..scale. 
du c.ii.ltè.Jt.e. de a.i..t : ·êtxe. ii c.haJL e (.séc.uJt.ité .6oc..i.ale) ou c.o ­
hab,c_ eJt ,c_mpo e.s pelt..sonne.s p y.s,c_que.6). Van.s c.e.tte. nouvelle 
pltopo.s.i.t.i.on, le p1t.oblè.me ·de la plt.euve ne. ae1t.a tou~e.6oia plu6 
,ln.& u1tmo nta.ble. 

En .sécu1r.ité J.ioc.iale, c'e.st la paJttie. demande1te..6.6e. qui doit 
6ouJtni4 la plte.uve. Pait l'e.nJte.gi.st4eme.nt ii la banque. de. donnêe..s 
.6oc.1.a.le..6, on pouJr.Jta empêche.Il qu'une. pe.1t.6onne. "&e.4ve" de. pe.4-
.sonne. à cha~ge. a plu.6ieu1t.6 att~.i.buta.i.4e..6. 
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En matiè!Le d'impôt de6 pe1L6onne4 phy4ique6, la. p!Le.uve doit 
itne appont~e. pa.lL l'a.utonité e.t c.ela. 1Le4te donc un p!Loblème. 
délic.a.t, qui ne Jr..ec.evJr..a. ja.mai6 de 6olution 6a.ti66a.i6a.nte. 

Toute. 0oi6, c.ette pJr..opojition t6:t de natulLe. a ~limine.lL la plu­
pa.n:t de.6 a.bu4 (peut-itJr..e pa.6 Le6 plu6 g!La.ve.6 ?) : da.n6 le c.a6 
:type. où un ILevenu de Jr..emplac.e.me.nt e6t c.umulé au 6e.in de. la 6a­
mille avec. un 6ala.i1Le. ou un aut!Le !Le.venu p1Lo6e.J6ionnel, c.e. 
!Le.venu de. ILe.mplac.e.men:t 6e.1La. en 6a.it le. plu6 60uvent in6é.1Lie.u1L 
a.u 6a.la.i1Le. ou au ILevenu p1Lo6e4Aionnel; le 6yAtème. p1Léc.oni6é. 
de4 quotient.A 6a.milia.ux a.boutill.a. alolL6 à un AyAtème a66e.z neu­
tll.e (l'obje.c.ti6 pouJr..6uivi) : que. l'on vive 6e.ul ou que. l'on 
c.ohabite., il y au!La. toujouJr..6 un nll.ac.tionne.me.nt (pa.lL:tie.l) au 
nive.au de. l'impôt deA pelLAonneA phtj6ique.6 e.:t de Aa pll.oglLe.AAi-
vLté. • 

8 ° Le. 1Lê.4ulta:t mac.Jto- 6inanc.ielL dev1r..aLt êt!Le une op é.11.atio n bla.nc.he.. 
Le. pouJr..c.en:ta.ge vi6l plu6 ha.ut 12°), le monta.nt de6 a.lloc.a.tionA 
6a.miliale4 (3°) et c.e.tui du Aupplê.men:t 6amilia.l (4°) doive.nt 
ê:t.11.e 6ixêA en 6unc.tion de. cet objec.ti6. 



A N N E X E 2 

Projet d 1 options de base du Président en vue du 
rapport final(*) 

(*) Voy. -0Up4a, p. 233. Ce texte, t4an-0ml-0 6ln 6év4le~, a eté 
dl-0cuté en -0éance plénlè~e de la Comml-0-0lon ~oyale le4 6, 
13 et 15 111 1985 et a -0u-0clté une -0é4le de ~ema4que-0 et 
de 4éactlon-0 dont ll e-0t 6alt état dan-0 le-0 P.V. de 4éunion 
et le4 note-0 d'un ce4taln nomb4e d'o4ganl-0ation-0 4ep~é4enta ­
tlve4 ~ep~odulte-0 dan-0 lechaplt~e 11 de la t~ol4lème pa~tle 
du p4é4ent 4appo4t (4péclal. pp. 234 à 255; vay. au-041 le 
Voc. Expe~t4 n° 85/1). Remanié pa~ la P~é-0ldence en 6onc­
tlon de ce4 4ema~que4 et 4éactlon4, ll do4me le chaplt~e 1 
de cette t4al4lème pa~tle du ~appa~t 6lnal (pp. 196 à 230). 
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OPTIONS DE BASE(*) 

L'élan qui, lors d'un premier "Rundschau" au sein de la Commission, 
a été donné à une série d'options fondamentales, a presqu'entière­
ment été maintenu et développé tout au long de l'élaboration et ae 
l'Pxam~n des différents chapitres et titres. Sur quelques points, 
l'uri~ntatiou u changé ou certains accents ont ~t6 dGplac~s. ainsi 
que le fait apparaître l'inventaire ci-dessous. 

Section première. Perspective générale. 

Nous ne proposons donc pas de sensationnelles réformes qui détruis~nt 
et effacent : 

- Pas de fiscalisation générale, ni d'impôt néga-qif sur les revenus. 

- Les trois groupes professionnels, à savoir les travailleurs sala-
riés, le secteur public et les travailleurs indépendants, conser­
VPnt en partie leur statut particulier : leur solidarit~ interne 
( .Limitée) est encore renforcée. 

- Pas de "privatisation" ni de nationalisation, pas de mandat illi-
mité pour les partenaires sociaux mais une influence réelle. 

- Pas de régionalisation ou de communautarisation. 

- Pas d'instauration d'une enquête sur les revenus. 

Si nous n'avons pas les plus grandes réformes à proposer, c'est parce 
que nous avons toujours essayé, à travers les membres de la Commis­
sion, de rester en contact avec ce que souhaite la population, ou 
du moins la majorité présumée de celle-ci, ainsi qu'avec ] 'apport 
précieux du passé : nous n'avons donc pas voulu briser l'édifice 
car nous pensons que la sécurité sociale des années 1985 est un ac­
quis qui a préservé nos sociétés occidentales d'après-guerre et pré­
serve encore de la paupérisation, de la marginalisation et de l'alié­
nation d'une gran~e partie de la population. Même s'il est vrai 
que beaucoup, par la place qu'ils occupent dans la société, sont 
éloignés des vrais problèmes que connaissent les nombreuses per­
sonnes qui vivent en marge de cette même société, et notamment les 
handicapés, les jeunes chômeurs (le scandale de notre époque), les 
autres· chômeurs, les ma.la.des· chroniques, les sous-payés, les "ina­
daptés'', les personnes ~gées dont la pension est insuffisante. les 
indépendants de trop peu d'envergure, et les étrangers non intégr~s. 
nous avons voulu adh~rer aux priorités humaines et sociales d'une 
politique personnaliste qui place l'@tre humain, tout ~tre humain. 
au centre de ses préoccupationo. 

(*) Traduction (non revue) du néerlandais. 
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La sécurité sociale en a toujours été le levier pas excellence. 

Au-dessus d'un certain degré de latitude, on ne meurt plus de faim. 
Dans nos pays, on n'e ~t plus systématiquement sous-alimenté {c'est 
plutôt la suraliment a tion qui pose actuellement des probl~mes). 

Ici, on ne doit plus travailler pour vivre. La nature n'est plus 
aussi hostile. Il n'y a plus de ronces ou, du moins, elles sont 
coupées par l'un ou l'autre service. 

Les enfants ne meuren~ plus. Du temps de nos grands-parents, on 
ne comptait pas les e :1fants décédé~ mais les survivants. 

Lorsqu'une femme p&uv ee tombe malade, ce n'est plus de nos jours 
un drame in s urmontabl ~ . Elle est soign~e par la même infirmi~re 
et -parfois- même par le même chirurgien que la femme riche. 

Nous avons la meilleure infrastructure de santé au monde. 

Nous n~iaissons plus tomber personné~ On acquiert -1a qualité de 
membre de notre société non plus seulement en raison de ses possibi­
lités, de ses actes ou de ses biens mais parce qu'on est une person­
ne, sans plus. 

Les handicapés non seulement ne sont plus mis ;1 ·1 1 écart; mais i .ls sont ~u­
jourd'hui également soignés. 

Beaucoup de personnes âgées ont une meilleure vie que lorsqu'elles 
travaillaient. 

Il ne faut donc pas démolir le système mais être conscient des dé­
fauts de la sécurit€ sociale actuelle : ce sont les aspects néga­
tifs de la surabondancè dë structures~ de:la sclérose, de l'excès 
çJ.'investissément et 'd'-u.n régime trop avancé. 

a) Elle n'est plus aussi"sûre" : nous sommes confront€s à un en­
semble non transparent, une législation chaotique envahissante, 
d'innombrables régimes particuliers, un labyrinthe de parasta­
taux, services et admintstrations, des masses d'infrastructures 
disparates, des kilos de formulaires. C'est une frustation 
permanente pour Je juriste et une aliénation pour le "chercheur 
en droit". 

b) Elle n'est~ toujours sociale : elle comporte beaucoup d'in­
justices internes, de déviations qui se sont développées au 
cours de l'histoire et de priorités partielles exagérées; 
d'un côté, il y a des lacunes évidentes (les vieillards, les 
handicapés mentaux, les domestiques ... ) et de l'autre, des 
cumuls injustifiés et l'"usage impropre"; le principe d'assu­
rance à exclu beaucoup de mauvais risques et a longtemps con­
sidéré comme techniquement inassurables ceux pour qui le ris­
que s'était déjà réalisé, tels que les handicapés de naissance; 
le cycle (secondaire) de répartition sociale n'est pas toujours 
social, il compte beaucoup de transferts au sein du gro-upe et 
peu de redistribution; la sécurité sociale est surtout le ré­
gime du groupe moyen de la population, qui est intégré dans 
le processus du travail et dont il couvre les risques acciden­
tels, et moins celui du million de "pauvres" 
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On ne prend pas correctement en considération les vrais be­
soins, qui sont fonction de la situation globale, c'est-à­
dire également la situation familiale. relationnelle ou de 
fait, de l'attributaire. 

c) L'équilibre financier reste une préoccupation constante : plus 
de 1.200 milliards de charges annuelles, plus d'un milliard 
versé pour les pensions chaque jour, On en connaît les prin­
cipales causes; ce sont les causes "internes" (les dynami­
ques et l'expansion incorporées ... ) et les causes externes 
(relativement externes) 

1) le chômage avec son double effet (les allocations et encore 
moins de recettes de cotisations) 
2) l'évolution défavorable de la démographie - il n'y a pas 
seulement le chiffre des 500.000 chômeurs mais aussi les deux 
millions à peu près de pensionnés, 

) 
t • ... •. ,, t 3 1 augmentation du cout des soins de sante, sur out pour les 

... pensionnés et invalides. 

Et nous y ajoutons : une part de fraude fis ca lt-:- et s urtont un 
"profitariat" largement répandu selon la recette ùelge b:ien 
connue. 

La réponse à cette triple interpellation ne se situe pas, à 
notre avis, dan3 la recherche d'un modèle alternatif ni dans 
le collectivisme d'Europe et d'ailleurs, où il n'y a pas d~ 
chômeurs officiels, où l'état détermine les besoins et où 
l'utopie de l'égalité aboutit en réalité à annihiler la li­
berté, ci: qui rend toute sécurité sociale fictive; ni dan=; 
la Reaganomie oà .la patlvreti structurelle se diffuse si fa­
cilement, ni dans le modèle à succès des nouveaux pays riches 
de l'Asie du Sud-Est, qui sont en train de nous coloniser 
grâce à leurs bas salaires et à la négation d'une des valeurs 
qui ont fait la grandeur de l'homme d'Europe occidentale : 
la solidarité. 

Il va de soi que la réponse ne consiste pas davantage à se 
complaire dans la religion des droits acquis. lisez privilè­
ges. 

Comme on l'a déjà dit, la solution ne se trouve pas non plus 
dans le démantèlement du système actuel. 

Elle a~ situe_ à notre avis, dans le maintien des Principes 
du système : assurance et solidarité. On veillera cependant 
à les purifier, à les simplifier, à poser des priorités, à 
affiner la sélection des risques et des hypothèses de risqu~s 

et à p~fvoir ' une base financière s~lide. 



Il convient donc chaque fois de donner une réponse engagée à la 
triple interpellation qui nous est faite. 

a ) Face à la première interpellation, il faut réagir par une ten­
tative énergique visant à rendre la sécurité sociale plus sûre, 
plus simple, plus efficace et plus accessible , aux gens. L'idée 
non utopique d'une législation qui est écrite à l'intention de 
l'usager, une administration qui a avant tout pour but de ser­
vir et une simplification radicale des procédures des formu­
laires et des méthodes de travail~ 

La centralisation des données et la décentralisation de l'aide 
et de l'action des services doit être le slogan. 

Un véritable Code de la Sécurité sociale concis, transparent, 
cohérent et simple. 

b) En réponse à la deuxième interpellation, nous devons affirmer 
l'idéal indestructible d'une plus grande égalité (de chance), 
également au sein de la sécurité sociale. 

Une vision globale reprise dans un code transparent n'indique­
ra que les lacunes et les cumuls injustifiés. 

c) La réponse se situe partiellement à l'extérieur mais aussi par­
tiellement à l'intérieur de la sécurité sociale, c'est-i-dire 
dans une politique de plus grande efficacité et donc de sélec­
tivité en donnant la priorité aux revenus les plus bas et aux 
allocatjons les plus basses. Doivent être retenus comme cri­
tères de sélectivité : une application plus rigoureuse P.t ulus 
uniforme de la reglementation existante, l'imposabili~f des al­
locations sociales de remplacement, 1' établissement de mit.xima' dans· chaotie 
régime, la limitation des cumuls des différentes prestations , . des presta.­
tio~ avec l' ~a,ae;e d' iœtiii,unons et de , servt!!e.-S collectifs ~insi qu.~ des 
pr~1;1.tationa avëc uiie .-activité 12rofe11,:ionnelle) et l'eliminiition des 
abus ou des formes d th usage impt~pre''; la di f f~rentiation des 
prestations en fonction de la situation fa~iliale; la maîtrise 
de l'offre de soins de sante 
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Section II. A lication dévelo ement com l~ment-.et ada tation 
des "op tions de bases , j alons de la Codi 1ca 10~. 

Le texte de ces "options de base" figure à la Section IV du Chapitre 
1er de la Partie II du "Rapport des travaux de la Commission". 

1. Concernant l'objet et les objectifs de la sécurité sociale, nous 
restons fidèles aux principes énoncés auparavant. 

Notre Code contient la sécuriti sociale au sens large, c'est-~­
dire également ce que l'on appelle l'aide sociale. 

Les vacances annuelles et les fonds de sécurité d'existence sont 
laissés au droit du travail, domaine auquel ils -les premières 
certainement- ressortissent, selon nous. 

Le but immédiat de la sécurité sociale reste axé sur la couver­
ture des risques sociaux au sens large et donc pas sur la redis­
tribution des revenus comme tels. 

Elle est seulement appelée à octroyer des prestations individuel­
les sans s'ingérer directement dans l'organisation des services 
ou infrastructures collectifs. 

Le "principe de l'universalité" reste en honneur de sorte que -per­
sonne n'est exclu sur base de ses revenus. 

2. Concernant les structures de base de la sécurité sociale et leur 
répartition en différents régimes et secteurs, nous avons fina­
lement estimé pouvoir proposer le schéma suivant : 

1) Le.~égime des preatationa familiales : pas de·cbtisation de 
l~_·part des intéresséB, pas d'enquête sur les revenus. 

2) Les r€gimes de l'assurance sociale comprenint les nains dL· 
santé et les reveaus·de·remplacement liés i la profession : 
cotisations, pas d'enqulte sur les revenus; un régime par­
ticulier pour chacun de~ trois groupes professionnels : tra­
vailleurs -s~larifis, ·secteur public, travailleurs indépendants. 

3) Le régime de l'aide sociale comprenant le revenu garanti et 
les allocations pour handicapés : pas de cotisations mais 
une enquête sur les revenus. 
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Il aurait peut @tre été plus "logique" de placer les pres­
tations familiales 1 les soins de santé et l'aide sociale 
a charge de la solidarité nationale et de faire entièrement 
reposer sur lea parties concernées les revenus de remplace­
ment liés à la profession : l'incapacitf de travail, le 
chômage (éventuellement limité au risque non conjoncturel) 
et les pensions (de retraite); ceci - dans les limites 
légales - tant en ce qui concerne le financement qu'en ce 
qui concerne la détermination du niveau des cotisations. 
On favoriserait ainsi la solidarité~ l'intérieur du grou-
pe professionnel, une gestion paritaire r~Plle (cP qui n•e~t 
pas le cas actuellement et enfin la prise de responsahili-
té qui est si nécessaire, Mais, compte tenu de ce qui a 
été dit dans la section prfcédente, la logique (suppos~e) 
du régime n'est pas le seul crit~re en la matière. 

Pour les assurances sociales, les régimes particuliers des 
trois groupes prof essiot1nels sont donc maintenus, avec leur 
propre financement, leur propre structure et parfois un 
ensemble approprié d-e risques couve-rts, 

Ceci ne nous a pas empêché, comme proposé depuis le début, 
de rechercher des définitions harmQnisées et des règles 
gén~rales valables pour tous. Pour la .br~nche des pensions, 
nous nous sommes m~me permis, face à la difficult~ de pro­
céder à une codification harmonisée, d'élaborer un régime 
d'application future qui unifie autant que possible les d~­
finitions, les règles techniques, les dispositions de rP­
férence et les modes de calcul. 

3. Concernant le champ d'application, nous avons fait oeuvre 
d'importante simplification. 

Conformément au schéma du point précédent _on peut dès a pré­
sent répartir clairement les attributaires en l) les assurés 
sociaux - qui ont droit à la solidarité dans le groupe profes­
sionnel en ce qui concerne lea soins de santé et surtout les 
revenus de remplacement, sur base du principe d'assurance, et 
2) les résidents, qui ont droit à l'aide sociale mais doréna­
vant aussi aux prestations familia.les et au remboursement 
des soins de santé : ces deux branches ont en effet été éten­
dues, dans notre proposition, à tous les citoyens. 

Les étrangers qui ont un lien suffisant et durable avec notre 
pays, ont également été repris dans la catégorie des "rési­
dents", 
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Pour la première fois, une tentative approfondie a été faite 
pour définir de façon précise et complète, nous l'espérons, 
le groupe des membres du secteur public qui mérite également 
la protection de la sécurité sociale. 

Les exceptions, telle que la "règle des deux heures'', qui son t 
dénuées de justification claire et qui ont d~ailleurs donné 
lieu à des abus, ont été supprimées. 

Ont également ,té supprimés (dans notre proposition ... ). 
les différents régimes de faveur devant lesquels on se trouv e 
lorsque l'on fait oeuvre d'unification qui n'ont d'autre 
explication qu'historique, à moins que ces régimes particu­
liers répondent à un besoin spécifique ou - à la demande des 
syndicats - qu'ils app9rtent lè preuve de leur efficacité 
par rapport à des coûts limités. Sur ce point extrêmement 
délicat, le dernier mot n'est pas encore dit et l'examen de 
conscience doit encore continuer. 

4. En général, nous avons orienté nos efforts vers une simp lifi­
cation énergique. 

Nous nous sommes d'abord attaqu~ à la législatinn. Elle a ét r 
réduite de volume jusqu'à moins d'un dixième de l'arsenal ac­
tuel. Nous avons élaboré des concepts et une terminologie 
uniformes applicables à tout le Code. 

Nous avons procédé de la même manière en ce qui concerne la 
procédure : un statut général pdur les prestations en matière 
de délais~ de notification . , de révision, d'intérêts, de 
prescr5pticn,- de renor,ciat:ion, de récupération et de pE-.iement. 

De même, nous E<,vons prévu, er:i ce qui conc:er:ne l'org~.nisaticn 
et les structures, un s eul statut pour les nombreur parf..sta­
taux et leurs dirigea~ts. 

Un numérc, d' identificatiorr ,.inique a été instauré pour tous 
les secteurs ~t il repose sur Hn rfseau de banques de donn~es. 

On a éJaborf une seule notion fonctionnelle d'incap~c~té de 
travail qui vaut tant. pour l' assurf.nc:e ma.ls,die que pc,ur les 
accidenta du trhv~11, les ~alad!es professionnelles et le 
secteur des handicap~s. 

Le nombre des catégories d'attribuiaires a subi une r~duction 
drastique, par ex. dans le r,gime des prestations fanilialPH. 

L'objectif est que beaucoup de p~rson11es soient même en mesure 
de calculer. l e ur propre pension. 

Les trois rfgimes de revenus garantis sont fusionnés. 
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5. Ainsi, un pas a en même temps été fait dans le sens d'une vérita­
ble humanisation de la sécurité sociale. 

6. 

Les textes ne sont pas, comme c'est à présent le cas pour beau­
coup de lois, écrits par l'administration pour sa commodité d'ap­
plication ultérieure. Nous avons essayé de les écrire à l'inten­
tion du citoyen, dans un langage simple et sans les innombrables 
croisements de références que nous connaissons aujourd'hui. 

Uu texte élaboré relatif au devoir de collaboration, d'information 
et d'avis des instances officielles est pour la première fois in­
séré dans notre législation. Lorsqu'un citoyen s'adresse à un 
service incompétent, sa demande est toutefois considérée comme 
valable, etc. 

Les "Maisons de la sécurité sociale" ont pour but de rendre l'ap­
plication de la sécurité sociale plus proche des gens et elles 
sont à la portée de ceux qui en sont les destinataires. 

Les garanties relatives à la protection de la vie privée sont 
incorporées. 

Il doit résulter de tout ceci que les services de la sécurité so­
ciale deviennent de véritables "services". 

La montagne des formulaires illisibles, qui renvoient à des tex­
tes inconnus et posent des questions auxquelles il ne peut ~tre 
répcndu qu'à grand-peine et apr~s avoir pris l'avis d'experts, 
n'existera plus grâce à l'unification des innombrables régimes faits 
en fonction l'un de l'autre et surtout grâce à l'instauration du 
numéro d'identification"libérateur"qui rendra superflue la répéti­
tion des demandes. 

Les fameuses "récupérations'' sont limitées aux cas de mauvaise foi. 

Les sanctions sont ramenées à des proportions raisonnalbes et sont 
donc d'application plus efficace. Elles sont 6gal~ment situ~es ~ 
l'endroit qui leur est approprié. 

Les nombreux régimes de faveur pour handicapés ainsi que leur limi­
tes artificielles sont démantelés et on vrévoira une couverture 
convenable des deux risques véritables : la perte de revenus et 
les dépenses supplémentaires d'intégration. 

Un "ombudsman" est prévu. 

Nous n'avons pas seulement essayé de faire de nous ranger aux 
idéaux actuels de haute valeur humaine que sont l'égalité 
des chanc~s et la solidarité mais nous avons eh outre es-- -'-----------'.c...;;_~....;c...c;;._____;_....;;__ =..::::........;;;....:;..=....;;;;..;=-;;::...;:~ 

sayé de remédier à une série d'inégalités internes signalées plus 
haut. 
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Ce n'est pas facile à réaliser au cours d'une période de crise éco­
nomique persistante comme celle à laquelle nous sommes maintenant 
confrontés depuis 1975. 

L'harmonisation par l'élévation des situations inférieures n'est :as 
tellement difficile à réaliser. Notre mission d'harmonisation- aurait 
dû nous être confiée durant les années d'abondance. 

Il ne reste alors qu'à proposer des réaménagements dans le volume 
existant des prestations. A cet effet, il va de soi que la priorité 
doit aller aux personnes démunies, encore si nombreuses, dont il est 
question plus haut. 

Ainsi, les régimes des prestations familiales et de l'assurance obli­
gatoire soins de santé ont été étendus aux 2 à 3 % restants des ci­
toyens qui n'étaient pas encore pris en considération pour ces ré­
gimes - et aujourd'hui ce ne sont certainement pas les gens aisés. 

Quant aux étrangers qui se sont installés définitivement en Belgique, 
on doit, à notre avis, les intégrer également dans les deux reg1mes 
de même que les prendre en considération en matière d'aide sociale. 

Le revenu garanti doit, en tant qu 1 allocation résiduaire de base et 
"filet de sauvetage", faire son entrée officielle dans la véritable 
sécurité sociale et son montant doit à coup sûr être augmenté. 

La "nouvelle indemnité d'intégration" doit permettre aux handicapés 
de s'intégrer pleinement dans la société. Leur régime est fortement 
simplifié et axé sur les besoins réels. 

Un pas important - osé, il est vrai- est celui qui uniformise les pres­
tations familiales des enfants sans différentiation en fonction de la 
profession des parents. 

Et pour ce qui concerne à peu près tous les contacts juridiques sus­
mentionnés entre le citoyen et les instances officielles de la sf.curi­
té sociale, on a apporté égalité, équilibre et réciprocit~ danR les 
relations - ce qui n'est à présent pas le cas. 

7- Conformément au point précédent et en réponse à l'interpellation pré­
citée qui fait pression sur nous suite à la crise de notre économie nationn.lP 
et des finances de la sécurité sociale -on ne peut bâtir de paradis 
sociaux sur des cimetières economiques- et qui a ainsi restreint no­
tre marge de décision, il ne nous reste qu'à découvrir avec le maxi­
mum de rationalité et avec une souplesse basée sur un processuR démo­
cratique de décision, les vraies priorités, à se dire à soi-même et 
aux autres quels sont les prç;iblèmes de moindre urgence, les affaires 
"qu.i ne doivent pas être immédiatement et pleinement réaliséPs sans 

l " d ' 1 • • • ,;l t. p tt~~ , et. one a mener un_e .E_O 1t1que se ec ive. 
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a) Nous avons repoussé la tentation de réintroduire l'enquête sur 
les revenus dans l'assurance sociale car elle est contraire à 
l'idée d'assurance qui repose sur le sens de la responsabilité 
- le levier du redressement - et à l'acquis actuel selon lequel 
il faut non seulement garantir à tous un revenu de base mais 
aussi conserver un régime qui tend dans la mesure du possible 
au maintien relatif du niveau de vie pour la population active. 
(Le revenu a toutefois encore un rôle à jouer en ce qui concerne 
l'octroi du régime de faveur aux V.I.P.O. et en matière de cumul 
avec une pension). 

Il y a à nos yeux un meilleur moyen qui, sans les inconvénients 
mentionnés, est au moins aussi équitable, a une valeur socio­
psychologique supérieure et est certainement beaucoup plus effi­
cace. Il s'agit de l'imposabilité des revenus de remplacement 
de la même maniêre que les revenus du travail qu'ils sont appe­
lés à remplacer. Et ceci serait réalis~ de préférence dans le 
cadre·d'un régime fiscal d'imposition cumulée de tous les mem­
bres d'Ün ménage, conçu comme une unité socio-économique mais 
compte tenu non seulement de l'ensemble des revenus mai~ Aga­
lement du nombre d'"unités de consommation" du ménage, par ex. 
par l'application d'un système de "quotients familiaux". 

Les prestations familiales pourraient également. selon nous, être 
ajoutées au revenu imposable, à condition que a) leur montant soit 
d'abord augmenté jusqu'à un montant couvrant les frais de base 
réels et que b) on procède à une réforme fiscale favorable~ la 
famille comme celle dont on a dAjà parlé. 

Pour nous, il ne peut y avoir de régime juste qui soit efficace 
que si l'on combine la fiscalité et la sécurité sociale. 

b) D'autre part, si l'on veut couvrir les risques réels, il faut te­
nir compte dans la détermination des montants de~ prestations de la 
"situation relationnelle de l'attributaire". 

LA. p_lupart des gens vivent en ménage, qu'il soit ële fait ·ou .légitime. 
On ne peut ni en fiscalité ni en sécurité sociale passer à côté 
de cette r~alité qui a un impact important sur les capacit~s socio­
économiques des membres. 

DanE le régime de l'aide sociale, on peut tenir compte directement 
et pleinement de la situation familiale. 

Dans le régime de l'assurance sociale,. celle-ci vient s'ajouter 
comme deuxième critère, celui du besoin et de la solidaritP,. à 
celui du principe d'assurance afin de tempérer ce dernier dans 
ses cons6quences purement économiques. 
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La question restait alors posée de savoir comment. où et dans quelle 
mesure la différentiation en fonction des charges de famille doit 
jouer. 

Certains vont si loin qu'ils ne lai~~er~ent jouer la différentiation 
selon les charges de famille que par le biais de la fiscalit~. Dan~ 
cet ordre d'idéest un pourcentage uniforme serait prévu en sécurité 
sociale pour le revenu de remplacement qui serait sup~rieur au mon­
tant actuel le plus élevé. Ce revenu de remplacement serait imposé 
comme le revenu professionnel. Les revenus du ménage seraient en 
principe cumulés et or, appliquerait alors pour les personnes à charge 
un abattement de l'assiette imposable (ou des impSts) qui serait plus 
élevé que dans le régime actuel des impSts des personnes physiques 
non favorable à la famille. Le résultat macro-financier devrait être 
une opération blanche. 

Cette solution se heurte à de nombreuses objections de principe, de 
droit comparé, d'ordre pratique et surtout de natur~ politique; pro­
céder à une telle révolution aux conséquences à l'heure actuelle in­
calculables et imprévisib1es pour un très grand nombre d'attributai­
res ne semble pas réalis~ble. 

Le but de la fiscalit~ est de fournir des ressources a l'Etnt et non 
de couvrir des risques sociaux; la technique fiscale n'y est pas adap­
tée et les résultats seront dès lors imparfaits. 

Il existe surtout des objections pratiques : 

un revenu de rempl~cement élevé avec modulation fiscale, n'apporte 
pas de solution pour celui qui ne bénéficie pas d'un revenu de rem­
placement mais qui a cependant charge de famille (par exemple, un 
isolé avec enfants à charge qui perçoit un revenu à peine supérieur 
au minimum d'existence); 

l'avantag~ fiscal ne joue que si on est en présence d'un revenu 
imposable; 

l'abattement fiscal n'est avantageux qu'à l'issue d'une certaine 
période et n'apporte pas de solution pour les problèmes de courte 
durée; 

- l'avantage fiscal revient à celui qui a la charge de l'entretien 
de l'enfant et non à celui qui l'él~ve e.tfectivement; 

- l'avantage fiscal n'apporte pas de solution pour des situations 
spécifiques comme celles des orphelins, des enfants places dans une 
institution ou dans une tamile d'accueil eta. 
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On peut s'attendre à ce que l'avantage fiscal n'augmente pas ou aug­
mente moins vite que l'indice des prix à la consommation et perde 
tout.(: :Ja substance après quelque temps. 

Le traitement égal de la cohabitation de fait et du ménage légal 
est plus facile à réaliser en sécurité sociale (allocations) qu'en 
matière de fiscalité (perception). 

Enfin, on doit bien se rendre compte du fait que la fiscalisation to­
tal ,• du système le rendra beaucoup plus injuste eu égard à 1 1 impor­
tante fraude fiscale. 

Par contre, il semble possible de réaliser par une formule intermé­
diaire équilibrée tous les objectifs adéquats - et surtout celui 
d'une plus grande justice - tant dans le sens de l'idée d'assurance 
que dans celui de la solidarité, sans bouleverser l'ensemble du sys­
tème. 

Cette solution pourrait être la suivante: 

1) Pour les 3 sortes de revenus de remplacement en matière d'assu­
rances sociales (incapacité de travail, chômage, pensions) l'al­
location est calculée sur un pourcentage fixe et uniforme dure­
venu perdu. Certains voudraient arriver finalement à un même 
pourcentage pour tous les revenus de remplacement. Ceci entraî­
nerait une simplification importante et exclurait beaucoup de 
"calculs" de la part de 1 1 attributaire (passage du chômage à 
l'incapacité de travail et à la pension ... ). On pourrait ce­
pendant invoquer des motifs pour prévoir un pourcentage un peu 
plus élevé en matière d'incapacité de travail qu'en mati~re de 
ctômage (par exemple : dippoaition de temps libre pour les tra­
vaux mfinagers). En matiare d'accidents du travail, le pourcen­
tage doit en tout cas être supérieur. 

2) Accorder des allocations familiales à tous les "enfants du Roy­
aume" qui se~aient les mêmes pour les enfants de travailleurs 
salariés, d'indépendants et autres. Le montant serait un mon~ 
tant de base qui couvrirait les dépenses minimales d'un enfant. 
Il n'est pas imposable . Ces allocations familiales sont finan­
cees par les ressources génerales de l'Etat et non plus par des 
cotisations sur le salaire ou le revenu professionnel. Les al­
locations familiales sont payées à la personne qui elève l'en­
fant. 

Alternative : le montant couvrirait en principe les dé p enses 
moyennes réelles faites pour un enfant (6.000 à 7,000 F par mois) 
et serait ajouté au revenu imposable. 

3) Majorer les allocations de remplacement susiisées d'une indem­
nité supplémentaire sous la forme d'un forfait par personne à 
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charge (enfant ou adulte), appelée suppl,ment familial; le 
total du revenu de remplacement majoré du suppl~ment est pla­
fonn~ à par exemple 80 % du salaire perdu plafonné. 

Un même supplément est prévu pour le revenu garanti ainsi que 
pour les allocations aux handicapés qui sont elles-mêmes fixées 
forfaitairement sur une base individuelle. 

h) Imposer tous les revenus de remplacement major~s d 0 s supplé­
ments familiaux wisés au 3°, comme le revenu professionnel. 

5) Réformer fondamentalement le système des impôts pour tenir comp­
te, dans le souci d'une plus grande justice, de la capacité 
contributive réelle du citoyen c'est-~-dire de ses revenus et 
de ses charges (nombre d'"unités de consommation"). Ceci en­
traînerait une imposition cumulée de tous les revenus des mem­
bres du -"ménage", jusqu•a un certain plafond d'un facteur de 
correction selon la composition du ménage en "unités de consom­
mation"; il semble indiqué de le faire selon le système des 
"quotients familiaux"; fractionnement des revenus (jusqu'à un 
plafond déterminé, le montant - capacité d'épargne - d~passant 
ce plafond est imposé globalement) en autant de revenus qu'il y 
a de membres dans le ménage en appliquant un coefficient déter­
miné pour chacun d'eux : par exemple 1 pour une première per­
sonne, 0,6 pour une deuxième personne, O,4 pour le premier en­
fant, O,3 pour le deuxième enfant, 0,5 pour le troisième enfant 
etc .... (Voir l'article de F. VANISTENDAEL "Gezinsfiscaliteit" 
Rechtskundig Weekblad, 1981-1982, 2371-2390). 

6) Tenir compte tant en sécurité sociale qu'en matière fiscale du 
critère de fait : être l charge (sécurité sociale) ou cohabiter 
(impSt des personnes physiques). Dans cette nouvelle proposi­
tion, le problème de la preuve ne sera toutefois plus insurmon­
table. 

En sécurité sociale, c'est la partie demanderesse qui doit four­
nir la preuve. Par l'enregistrement~ la banque de donn~es so­
ciales, on pourra empêcher qu'une personne "serve" de personne 
à charge à plusieurs attributaires. 

En matière d'impôt des personnes physiques, la preuve doit être 
apportée par l'autorité et cela reste donc un problème délicat, 
qui ne recevra jamais de solution satisfaisante. 

Toutefois, cette proposition est de nature à éliminer la plupart 
des abus (peut-être pas les plus graves 7) : dans le cas type 
où un revenu de remplacement est cumul~ au sein de la famille 
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avec un salaire ou un autre revenu protessionnei9ce revenu 
de remplacement sera en fait le plus souvent inférieur au 
salaire ou au revenu pro:f'essionnel; le syst~me préconisé 
des quotients familiaux aboutira alors l un système assez 
neutre (l'objectif poursuivi) : que l'on vive seul ou que 
l'on cohabite, il y aura toujours un fractionnement (partiel 
au niveau de l'impôt des personnes physiques et de sa pro­
gressivité. 

7) Le résultat macro-financier devrait être une opération 
blanche. Le pourcentage vis~ plus haut (1°), le montant 
des allocations :familiales (2°} et celui du supplément fa­
milial (3°) doivent être rixés en fonction de cet objectif. 

c) Qui dit sélectivité et économies ne peut éviter le problème des 
cumuls "injustifiés". 

Le problème ne peut être résolu que moyennant un Code transpa­
rent et cohérent qui fait ia lumi~re sur ces situations. C'est 
1~ dês lors que ~e situe surtout notre contribution. L'exem­
ple des pensions n'est que trop bien connu: on connaît les 
pensions mais pas les pensionnés qui peuvent cumulPr parfois 
5 à 6 sortes de pensions. Le numéro d'identification et la 
banque de données sociales y porteront rem~de. 

Une règle générale n'est pas si facile à poser, à moins que, par 
la combinaison des différents revenus sociaux de remplacement ou 
des revenus sociaux de remplacement avec revenu professionnel 9 
on ne puisse plus recevoir que ce qu'on recevait avant la réali­
sation du risque . 

. Le problème des prestations en cas d'admission dans une institu­
tion paraît devoir être réglé par une intervention appropriée 
du bénéficiaire des prestations dans le coQt de cette admission. 

On ne ~eut en tout cas . recevoir qu'une prestation pour le même ris­
que et on ne peut bénéficier d'aucune allocation permanente d'in­
capacité de travail lorsque l'on a repris son travail. Dans 
notre Projet, la notion d'incapacité de travail n'est pas ri­
gide, mais est devenue une notion fonctionnell~. 

d) Il va de soi qu'il faut taire des économies en matière de soins 
de santé, entre autres, par la limitation de l'offre, mais ce 
problème ne relève pas de notre mission; certaines de nos pro~ 
positions permettent de taire des économies, tels que l'incorpo­
ration dans le prix de la journée d'entretien des prestations 
techniques de diagnostic qui augmentent en flèche et l'accent 
mis sur le rôle du médecin traitant, les soins de première ligne 
et la prévention. 
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Entre-temps "les profils médicaux'' sont A leur début dans les 
mutuelles, pour autant que la sensibilit~ l la protection de 
la vie priv~e Leur permette de se développer. 

e ) Pour les indépendants, on n'a pas prévu 1 1 Gtendre l'ensemble 
des risques couverts : les ''petits risques" ne sont pas re­
pris dans la couverture des soins de santé, il n'y a pas 
d'allocation proportionnelle en cas de maladie ni d'alloca­
tion de chemage pour les indépendants, ceci selon le voeu 
des représentants de leurs organisations, qui redoutent une 
hausse des cotLsations. 

X 

X X 

Notre mission n'~tait paa d'établir un plan déconomie quoique, 
comme beaucoup en ce moment, nous soyons conscients du fait que 
la situation de besoin au pbint·de vuè·fin~n~ier 6ontraint ~ de 
telles économies, 
Nous avons ueulement essayf d'organiser,à l'int~rieur d'1in cadre 
financier à déterminer par le pouvoir politique, une attribution 
et une répartition aussi transparente et aussi juste que possible. 

Il est à espérer que les économies en effet nécessaires ne s'ef­
fectuent .pas dans la panique ni dans une dangereuse improvisation 
mais de façon ordonnée et juste. Si on doit couper dans la viande, 
il vaut mieux couper lA où il y a le plus de graisse, cela semhle 
faire moins mal. 

On a donc essayé dans notre Code de tisser une trame ou un cane­
vas sur base duquel ces opfiratib~s d'~conomies po~rront s'effec­
tuer de façon ordonnée . 

8. Concernant les aspects techniques du financement, on trouve, à 
c6té de l'innovation du financement des prestations familiales 
au moyen des ressources nationales - conséquence inévitable de 
l'égalisation des prestations-, la proposition concrète de pré­
voir une plancher forfaitaire pour les cotisations de l'employeur 
en vue de promouvoir l'emploi; la possibilité d~établir dans l'a­
venir une cotisation sur la valeur ajoutée est en outre prévue. 
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9, Dans la branche des soins de santé, on a gardé le régime exis­
tant des conventions (et on l'a fortement harmonisé), mais on 
a également prévu un régime d'accorde forfaitaires plus souple 
que celui que l'on connait aujourd'hui. Le bon de cotisation 
est supprimé; un prix budgétaire annuel est prévu pour les hô­
pitaux ainsi qu_ 1 un remboursement différentiel des soins de spéci­
aliste fournis à la demande du médecin traitant. 

10. En matière d'incapacité de travail, on a, comme déjà dit, harmo­
nisé les notions, prévu dans tous les régimes une indemnité d'in­
tégration à côté de l'indemnité d'incapacité de travail propre­
ment dite (notion fonctionnelle nouvelle) et ajouté une indem­
nisation des atteintes à la santé en cas de risque professionnel. 

L~incapacité partielle de travail est prévue dans l'assurance 
maladie, elle l'est également pour le secteur public et les in­
dépendants. 

Un service médico-social chargé de l'évaluation multidiscipli­
naire de l'incapacité de travail est prévu au sein des centres 
régionaux de sé~urité sociale. 

Le régime de l'incapacité de travail est, pour le secteur public, 
détaché du régime de pension. 

Le risque professionnel est encore repris dans un Titre distinct; 
la réparation des accidents du travail par les assureurs reste 
encore plus élev€e que l'indemnité ordinaire de l'assurance ma­
ladie; elle peut être revue régulièrement. 

Nous avons, sur les instances de la sous-commission concernée 
qui a été intensément suivie, déplacé clairement l'accent sur 
la prévention - une véritable "troisième vague" dans le dévelop­
pement de la sécurité sgciale -; et par la suite · sur la revali­
dation, le reclassement, la réintégration et le rétablissement 
dans la situation de tr~vail. 

11. En matière de ch6mag~ on n'a pas atteint de consensus au sein 
de la Commission; notre travail a été ici de pure codification, 
dans un secteur où on se trouvait jusqu'ici devant une réglemen­
tation (très changeante). 

12. En ce ~ui concerne le secteur délicat des pensions, nous n'avons 
pu remplir valablement notre véritable mission pour les raisons 
indiquées dans la p•rtie consacrée aux pensions. Nous avons 
donc plutôt élaboré (ou rêvé?} un texte global, très harmonisé, 
qui doit être en mesure pour l'avenir de rendre rationnel ce sec­
teur très désordonné et "en expansion". 
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X X X 

13. Enfin. encore un mot au sujet de l'autre problème très délicat 
de la solidarité nationale par rapport à la régionalisation. 

Les lois de 1980 relatives à la réforme de l'Etat maintient la 
sécurité sociale comme matière nationale. Nous avons respecté 
cet accord politique. 

Entre-temps. la demande de plus en plus pressante de régionali­
sation domine r~gulièrement l'actualité politique dans notre 
peys. cëci va des études qui aboutissent à la conclusion -selon laquelle une 
partie du pays fait rele,tivem.ent plus appel à la sécurité-soci­
ale nationale• que l'autre; jusqu I à : la plus récente déclaration 
d'une associ~tion socio-économique connue : ~Nous rejettons le 
fédéralisme des dépenses et l'unitarisme des revenus". 

Notre point de vue était donc clair: solidarité nationale à 
deux conditions toutefois (qui von~ de soi) 1) que 
dans toutes les parties du pays on utilise les mêmes critères 
de fait pour l'application de cette sécurité sociale nationale 
et 2) que les différents levie~s qui sont mis en oeuvre dans la 
politique so~iale régionale n'entraînent pas de grande diffé­
rences dans le flot des dépenses de sécurité sociale : nous pen­
sons évidemment à la politique de l'emploi et à la formation 
professionnelle. à la médecine préventive, à la programmation 
des hôpitaux et en général aux soins de santé qui seront proba­
blement de plus en plus régionalisés. 

X 

X X 

14. A tout moment, nous sommes restés attentifs aux grands courants 
apparus en matière de sécurité sociale dans les autres pays eu­
ropéens. Là où le contexte national nous le permettait, la ré­
férence au modèle ~tranger était décisive. Nous ne pouvions ce­
pendant que constater qu'une véritable harmonisation au niveau 
européen n'a pas encore reçu d'impulsion réelle. 




